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MESSKimS,
Nous devons maintenant nous occuper des droits publics des Français, et, vous le savez ^ notre rôle n'est pas de les chercher dans le droit spéculatif, dans le droit philosophique, nous devons les chercher dans le droit positif; nous devons rechercher quels sont ces droits, examiner leur étendue et u. î
leur portée, tels que la Charte et les lois fondamentales qui s'y rattachent les reconnaissent et les garantissent. Mais, dans cette recherche, quelle route suivrons-nous, quelle méthode adopterons-nous? Nous avons déjà fait ressortir tous les inconvénients des méthodes purement arbitraires et artificielles, de ces méthodes soit-disant savantes qui déroutent complètement celui qui étudie et lui font perdre de vue 1 assiette naturelle des choses, l'ordre et l'enchaînement logique des faits et des idées. Il est parfaite ment vrai qu'il y a dans la disposition, dans l'ordre selon lequel les diverses parties du droit se sont développées et, pour ainsi dire, assises dans un pays, un fil historique qu'il ne faut point briser, qu'il faut respecter sous peine de jeter le trouble et l'obscurité là où on aurait la prétention d'apporter la clarté et la méthode. Aussi, fidèle à cette observation, avonsnous adopté une division générale qui nous a paru conforme à la fois, et à l'ordre des faits et à notre système de droit positif.
Cela une fois admis, ce serait cependant pousser trop loin l'amour des faits, ce serait pousser jusqu'à la superstition le respect du droit positif que de né pas reconnaître, d'un côté, que de profondes différences distinguent et distingueront toujours l'œuvre du législateur et l'cBuvre du jurisconsulte ou du savant, surtout pour ce qui concerne T-ordre des matières et le langage, et de l'autre côté, qu'il est possible et utile de ramener pour les détails même le droit positif aux formes scientifiques.
Peraiettez-moi, en conséquence, de vous présen-
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ter avant tout quelques observations sur les deux points que je viens de signaler à votre attention. Et d'abord je dis qu'on ne pourra jamais confondre Tœuvre du législateur avec l'œuvre du jurisconsulte et du savant, en d'autres termes, qu'un code et un traité, qu'un code et un livre sont et doivent être deux choses, deux ouvrages, deux travaux essentiellement difierents quant à la méthode et à l'arrangement des idées. Un livre est ordinairement l'œuvre d'un homme, d'un seul homme, et si cette circonstance n'est pas toujours à l'avantage du livre pour le fond des idées, si quelquefois il pourrait être mieux qu'il y eût plus d'une tête pour concerter le travail, à cîoup sûr quant à la forme, quant au jet, quant à l'arrangement des parties entre elles, Tunicité, si je puis parler ainsi, du travail est une circonstance favorable. L'auteur qui fait un livre dans son cabinet, peut à son aise faire, défaire et refaire, et si un an ne lui suffit pas, il en prendra deux, et si son amour-propre lui permettait de suivre le précepte d'Horace, d'attendre dix ans, sa réputation et le public y gagneraient quelquefois. L'auteur, en d'autres termes, a devant lui l'espace, le loisir nécessaire pour développer sa pensée, pour l'expliquer, pouf la présenter sous une autre forme^ si la première ne lui paraît pas suffisante. Bref, rien ne le gêne et on a le droit de se montrer sévère à son égard. Mais l'œuvre du législateur est tout autre. Et d'abord, dans tout pays, dans tout système, la législation n'est jamais l'œuvre d'un seul homme, la législation est toujours l'œuvî^e de plusieurs; et quand le despotisme vient nous dire le con-
traire, il se vante > il met en avant une prétention ridicule à force d'être orgueilleuse. Il lui est aussi impossible qu'à tout autre pouvoir de faire seul une législation. Toute la différence, c'est qu'il a des faiseurs non avoués, des hommes qui travaillent dans l'obscurité et sans le stimulant du renom et de la responsabilité morale devant le pays. Toute la différence c'est qu'au lieu de confier cette mission aux représentants du pays, il peut la confier à des favoris et même à des favorites^ mais toujours la législation est l'œuvre de plusieurs.
Ce que l'œuvre gagne par ces circonstances, quant au fond» elle le perd souvent par la forme. Sans doute c'est par les assemblées délibérantes que la conscience sociale pénètre dans, les lois, comme par le jury elle pénètre dans les jugements ; mais par la même raison qu'il ne faut pas demander au jury des décisions techniques sur des questions de droit, il ne faut pas demander au législateur des formes savantes et un langage précis et vigoureux. Mais allons plus encore au fond des choses. Le législateur n'a pas, comme l'écrivain, la liberté d'action; le législateur n'agit pas uniquement pour son plaisir ou pour sa gloire, ou par le désir de se rendre utilaau prochain. Le législateur n'a pas du tout la liberté de faire ou de ne pas faire, de faire demain plutôt qu'aujourd'hui, de faire à sa guise et à son aise ; il n'est pas maître de tout faire à la fois ; il ne peut pas dire : J'attendrai que mon œuvre soit complète, que toutes les parties soient bien disposées; il faudrait pour cela qu'il fut complètement débarrassé des affaires, qu'il
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fât ea dehors des circonstances où il se trouve placé, qu'il fut enfin hors des faits extérieurs et de tous les besoins qui exigent que son œuvre soit faite dans une forme, dans un temps donné. En d'autres termes, vous pouvez appliquer au législateur cette expression de Bacon : Tanquam è vinculis ratiocinatur. 11 doit se conformer aux circonstances du pays plutôt que s'occuper de vérités spéculatives. Il songe donc plutôt aux besoins du moment qu'aux formes scientifiques. Souvent même, ce n'est pas à son insu, c'est sciemment qu'il se confie à l'œuvre des jurisconsultes, à l'œuvre des précédents judiciaires pour expliquer, pour compléter sa pensée, pour mettre à la portée de tous l'application de ses généralisations.
Cette observation, à coup sûr, n'offre à votre esprit rien de nouveau. Il n'y a pas un de vous qui, en étudiant une législation quelconque, n'ait rencontré mainte preuve de ce que je viens de dire. Prenez une des législations qui paraissent avoir été faites le plus à loisir, une législation qui pouvait être faite un peu plus tôt ou un peu plus tard sans inconvénient; prenez une législation qui, par le haut rang qu'elle occupe dans les travaux législatifs, peut supporter bien des critiques, prenez, en un mot, le Code civil, cette gloire de la France moderne. Eh bien, dans le Code civil lui-même, vous trouvez un langage souvent ambigu, embarrassé, des expressions prises quelquefois un peu au hasard et sans qu'on s'en rendit bien compte dans le droit écrit ou dans le droit coutumier; les mêmes expressions ne sont pas toujours employées dans le même sens ; enfin, si vous jetez un
coup d'œil sur Tordre des matières, du moins dans les détails, vous serez frappés d'un certain mélange qui ne répond pas aux idées scieçtifiques, vous trouverez beaucoup de dispositions qui sont de la procédure mêlées à des dispositions de droit civil et même de droit pénal. Eh bien, cependant^ je le répète, c'est une des législations modernes qui ont le plus droit à nos éloges, c'est une de celles qu'on a le plus élaborées et auxquelles on a travaillé avec le plus de loisir..
Voilà la première observation : la seconde est plus importante. Faut-il, malgré ces défauts de méthode dans les détails, qu'on trouve à peu près dans toutes les législations, faut-il non-seulement adopter la division fondamentale, ainsi que nous l'avons fait, mais encore suivre la législation pas à pas, mot à mot, dans ses moindres parties, dans ses moindres détails. C'est poser cette question : Faut-il se borner à la méthode purement et strictement exégétique ou en essayer une autre?
L'exégèse n'a pas mérité toutes les critiques qu'on en a faites, tous les sarcasmes dont elle a été l'objet. La méthpde exégétique, lorsqu'on la prend comme une méthode subsidiaire, auxiliaire, dans un ensemble de travaux, a aussi ses avantages et son utilité pour le développement de notre esprit, la méthode exégétique développe singulièrement la sagacité de l'esprit humain, elle habitue à ce travail, à cette escrime logique, si je puis parler ainsi, qui faisait jadis une si grande partie des études et elle a peut-ptre été trop abandonnée Enfin c'est la méthode qui donne le plus
la connaissance intime des détails. Un physicien, pour remplir toutesles conditions d'un habile observateur, doit non-seulement observer les choses en grand, mais encore les observer en détail, il doit non-seulement se servir de ses yeux et du télescope, mais aussi faire usage du microscope; c'est là l'exégèse; elle lui sera utile, mais à condition *que ce ne soit pas sa seule manière d'observer, à condition qu'il n'en abuse pas, car il en serait puni, il deviendrait myope.
L'exégèse est donc une méthode qu'il ne faut pas dédaigner ; mais l'ordre rationnel est essentiel et nécessaire toutes les fois qu'on veut découvrir et mettre en saillie les principes divers qui dominent une matière, qu'on veuten juger la portée, et surtout qu'on veut reconnaître avec exactitude leurs points d'intersection.
Or, saisir les principes, leur portée etjleurs points d'intersection avec exactitude, c'est là le secret, c'est la science en toutes choses. Sans doute quand je dis que c'est la science en toutes choses, je parle de l'homme, de l'esprit humain comme il se montre à nous par la pensée commune. Qu'ensuite dans une région plus élevée, dans la région des sciences transcendantes, ce qui nous parait, à nous, un concours de principes divers se réunisse et se confonde dans une puissante unité, cela est possible et c'est une noble audace de l'esprit humain que d'oser se lancer dans cette haute région spéculative, mais c'est de l'audace et il n'y a rien d'applicable aux choses humaines.
Dans la sphère de la pensée commune, tout ou presque tout est le résultat de forces et de principes
divers qui agissent par concours ou par contraste. Si un astronome ne considérait dans les corps célestes, dans notre globe et dans les autres globes de notre système que la force 'd'impulsîon, que la force centrifuge, il verrait tous ces globes s'échapper par la tangente dans les espaces infinis et ce système admirable disparaîtrait à ses yeux. Mais il tient compte aussi de la force centripète, de la force d'attraction, et c'est en combinant l'action des deux forces qu'il voit ces mêmes corps célestes décrire leurs magnifiques ellipses dans l'ordre étemel qui leur est assigné.
Le physicien, le chimiste nous enseignent égaleibent à saisir les points d'intersection de la matière et des forces, à saisir la matière elle-même et à l'adapter à nos besoins, comme l'astronome, en saisissant les forces diverses, s'est mis en état de tout calculer et plus que cela, de tout prédire.
Si vous portez vos regards sur la science de l'humanité, sur l'histoire, vous reconnaîtrez encore le même procédé. Parmi les historiens, les uns ont remarqué qu'en considérant les choses dans un vaste espace de temps, la somme des actions humaines se développait d'après certaines lois; ils ont appelé cela la forc^ des choses ; ils ont cherché à découvrir ces lois, et quand il ont cru les avoir trouvées, oubliant à peu près complètement la libre activité, la spontanéité de l'homme, ils nous ont donné une sorte^ de fatalisme historique dans lequel les événements viennent se classer comme par une force nécessaire et la liberté humaine se trouvant en quelque sorte
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complètement supprimée, les faits se présentent dépouillés de leur véritable moralité.
Les autres n'ont aperçu dans le grand mouvement historique de l'humanité, que l'homme individuel avec sa liberté personnelle, son activité, sa spontanéité, ses passions du jour, ses mouvements du moment et il ont.cru que là était toute l'histoire, ils ont cru que tout s'expliquait par ces variations individuelles, par ces mouvements de la spontanéité personnelle de l'individu. Certes, ilgne sont pas arrivés, ceux-là^ au fatalisme historique, mais ils ne sont pas même arrivés à l'histoire, ils ont donné une suite de récits confus où vous ne trouvez pas le fil conducteur et la véritable clef des faits historiques.
Il y a exagération dans les deux méthodes. Il est vrai, et il faudrait fermer les yeux pour ne pas le voir, il est vrai que les grands événements se développent suivant une loi qu'on peut reconnaître, lorsqu'on embrasse un grand espace de temps, les variations résultant de l'activité et de la spontanéité humaines n'altèrent pas d'une manière absolue la marche des événements. De là ce dicton du bon sens que, dans les mêmes circonstances, les hommes font les mêmes choses. Le bon sens le dit, et, la chose sainement entendue, le bon sens a raison. Mais il n'est pas moins vrai que ces drames dont la marche est jusqu'à un certain point semblable, dont les catastrophes se ressemblent jusqu'à un certain point, il n'est pas moins vrai, dis-je, que ces drames sont singulièrement variés, modifiés par l'action de la liberté et de la spontanéité humaine, il n'est pas moins vrai que
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chaque génération a sa responsabilité propre, si chacune ayant voulu se placer dans les mêmes circonstances a obtenu les mêmes résultats, elle n'était pas forcée de s'y placer.
Appliquons ces idées au droit. Prenez-vous les individus? Il y a le principe de notre individualité, de notre personnalité propre. Exagérez ce principe, outrez-le et la société est complètement impossible. Pour les sociétés il faut aussi la force d'attraction, l'instinct et l'obligation de la vie sociale. Dans l'organisation de la famille il y a un principe qui s'est toujours présenté, d'abord le principe patriarcal, monarchique, comme vous voudrez l'appeler, l'autorité du chef, du père. C'est sans doute là un principe conservateur de la famille. Mais, considérez-le tout seul et ne reconnaissez pas d'autre principe, vous arrivez au sacrifice des droits de la femme et des enfants, à la tyrannie du père de famille. Si au contraire, effrayés de ces conséquences vous proclamez l'indépendance de tous les membres de la famille, la famille est dissoute. La femme ne reconnaîtra plus qu'elle n'a d'autre domicile que celui de son mari, les enfants se marieront quand ils voudront, il y aura bien encore des individus logeant sous le même toit, mangeant à la même table tant que bon leur semblera, mais la véritable famille n'existera plus. Pour qu'elle existe, il faut chercher le point d'intersection entre le pouvoir monarchique du père de famille et le droit des individus qui composent la famille. Il faut que l'un conservée assez de puissance pour servir de lien et que les autres conservent assez de force pour ne
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pas être vietimes du pouvoir du chef et vous arriverez ainsi à la famille des temps modernes.
Je finirai par un exemple pris dans le droit que nous expliquons. Nous avons parlé du principe de Tunité nationale. Eh bien, prenez ce principe seul, corisidérez-le comme puissance unique, absorbant toutes les autres, vous arriverez à la plus déplorable tyrannie, vous arriverez à prêter des arguments au pouvoir le plus abominable, à l'inquisition, à la cen- ^ sure, au despotisme le plus complet. Il faut donc que d'autres principes arrivent, que les principes de liberté et d'égalité viennent à leur tour, et le système rationnel se trouvera non dans un principe unique , mais au point d'intersection de ces principes divers, et quand le pouvoir absolu invoquera l'unité, c'est au nom de la liberté et de l'égalité que nous poserons les limites dans lesquelles il doit se tenir.
Sans doute, ce serait une science bien facile que celle qui consisterait dans la connaissance de quelque principe isolé auquel on s'abandonnerait sans réserve aucune. Ce serait une science facile,, mais pourrait-on l'appeler une science? La science est dans la connaissance de tous les principes qui ont le droit d'agir dans un système et dans la connaissance de leur point d'intersection, c'est-à-dire dans la part légitime que chaque principe a ïe droit d'exercer. Ce point d'intersection, le droit philosophique le cherche hypothétiquement. C'est là le but de ce droit que vous appelez droit spéculatif, droit philosophique, naturel, ou comme bon vous semblera. Le droit positif cherche le point d'intersection dans la réalité his-
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torique du droit, dans les applications législatives. En d*autres termes, le droit spéculatif pose cette question : Le point d'intersection entre les principes divers, où faut-il le placer ? et le droit positif pose celle-ci : Où Ta-t-on placé? Voilà les deux problèmes celui du droit spéculatif et celui du droit positif.
Je crois que les considérations que je vous ai présentées vous feront penser qu'au lieu de choisir Tordre exégétique, il faut prendre Tordre rationnel. Voyons donc quel ordre nous adopterons.
Nous voulons chercher quels sont les droits publics que la loi constitutionnelle nous garantit, quelle est leur étendue, quelle est leur portée. Qu'est-ce que les droits publics? C'est la liberté même garantie dans ses diverses manifestations par la loi fondamentale du pays. Gela résulte de ce que nous avons dit en commençant sur la nature du droit positif et sur la distinction que nous avons faite entre les droits privés, les droits publics et les droits politiques. Les droits publics ne sont donc pas autre chose que la liberté même garantie par la loi fondamentale du pays. Il est clair que le point d'intersection, quand on le considère abstractivement, se trouve entre l'activité humaine et les nécessités sociales, entre le droit de l'individu et le droit de la société considérée comme force morale. Pratiquement, positivement, comment ce partage a-t-il été fait? Voilà notre thèse.
Or, la liberté humaine s'applique toujours à des actes extérieurs ou à des actes intérieurs. Quant à celle qui ne s'applique qu'à des actes purement intérieurs, il est clair qu'elle n'est pas du ressort du pou-
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voir social. Mais tout en reconnaissant que le pouvoir social n'a le droit de s'occuper que de^ actes extérieurs, ne pouvons -nous pas faire une division, reconnaître des catégories d'actes qui se distinguent assez bien les uns des autres ?
Et d'abord je considère les actes extérieurs proprement dits, les actes physiques, quel que soit leur but, le bien-être, ou le plaisir ou une simple manifestation de la liberté. Ainsi la liberté d'action, la liberté locomotive, la liberté qu'on a appelée sécurité, c'est-à-dire celle par laquelle j'agis, par laquelle je fais tous les actes de ma vie privée sans crainte d'être troublé dans cet exercice de mon activité, bref, les actes qui rentrent plus particulièrement sous le chef de la Uberté individuelle.
Il y a une autre classe d'actes que nous distinguons de ceux-là. Ce sont les actes qui ont rapport au développement de la pensée et de nos sentiments moraux ; ces actes sont les discours, les publications par la presse ou autrement, ces actes sont notre culte, la religion de chacun, ces actes prennent aussi la forme de l'enseignement.
Tous ces actes qui ont rapport principalement et directement au développement de la pensée et de nos sentiments moraux, doivent faire une classe à part.
Enfin, il y a une troisième classe d'actes qui parait se distinguer des deux autres d'une manière assez nette, celle des actes par lesquels nous approprions les chosfô à notre bien-être matériel. C'est donc la liberté appliquée à la propriété, à l'industrie, au
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commerce, à nos moyens d'existence, encore une fois, à nos moyens de bien-être matériel.
Ainsi, dans la première catégorie, je comprends, pom* ainsi dire, tous les actes qui n'ont pas de classification spéciale, les actes qui ont rapport à la liberté individuelle ; dans la seconde je comprends ceux qui ont rapport à des libertés spéciales très-précieuses, la liberté des cultes, la liberté de la presse, la liberté de l'enseignement ; dans la troisième, les actes qui ont rapport à la propriété, aux moyens d'acquérir, aux moyens d'existence et de bien-être.
Voilà ma division. C'est dire en d'autres termes que je traiterai d'abord des matières comprises dans les articles 4, 10, 45, 53, 54 et 69, § 4 de la Charte; puis en second lieu des matières comprises dans les articles 5, 6, 7 et 69, § 1 et 8 ; en troisième lieu, des matières comprises dans les articles 8, 9, 40, 57 et 61 .
SOMMAIRE
La liberté indiTiduelle est la faculté yfiur l'homme de mettre à exéeution toutes ses cloutés légitimes. — Elle peut être considérée dans ses rap* ports — avec son possesseur, — avec les autres individus ~ avec la puissance publique. Liberté individuelle considérée dans ses rapports avec son possesseur : esclavage ou quasi-esclavage volontaire ; vœux religieux. — L'esdavagè volontaire repoussé par la loi française; dispositions du code civil à ce sujet.
Messieurs,
La liberté individuelle, si on pouvait la considérer d'une manière tout à fait générale et matérielle^ se présenterait à nous comme la libre exécution de toutes les volontés de l'homme. Ce serait là une notion qu'on pourrait appeler sauvage, ce ne serait pas la liberté individuelle telle qu'on doit la concevoir en présence de l'être libre et moral à la fois, en présence de l'homme. Mais si nous faisons un pas de plus, si nous disons que la liberté individuelle existe là où l'homme a le pouvoir, la faculté de mettre à exécution toutes ses volontés légitimes, toutes les volontés que sa raison avoue, toutes celles que sa conscience ne désapprouve pas, vous aurez de la liberté indivi-
duelle une notion qui sera en harmonie avec les éléments de sa nature et la loi du devoir. Et au fond, vous le savez tous, si, dans la réalité des choses, rhomme ne s'écartait jamais d'un semblable exercice de sa liberté individuelle, tout le mécanisme social serait à peu près inutile.
C'est précisément là le problème qui est à résoudre. Trouver, pour employer la phrase dont nous nous servions dans la dernière séance, trouver le point d'intersection entre la liberté individuelle d'un homme et celle d'un autre homme son égal, entre la liberté individuelle de chacun et les exigences de l'ordre social qui nous est nécessaire pour le développement et le pefectionnement de notre nature.
Il est sans doute facile de résoudre ou théoriquement ou pratiquement le problème lorsqu'on veut immoler un principe à l'autre. Ainsi il est facile, et l'histoire même l'a prouvé, d'arriver à la solution du problème si on immole la liberté individuelle aux exigences sociales^ ou bien si on immole les exigences sociales à la liberté individuelle. Mais encore une fois, ce ne sont pas là des solutions réelles, ce sont des tentatives malheureuses et l'histoire a également prouvé que ce ne sont pas des moyens de développement, ni de bien-être.
Vous voyez donc que la liberté individuelle doit être considérée sous divers rapports, sous divers points de vue. On peut la considérer dans ses rapports avec son possesseur, dans ses rapports avec les autres individus, dans ses rapports avec la puissance publique.
Je dis, dans ses rapports avec son possesseur, car le possesseur aussi peut dilapider son trésor, le possesseur peut se dépouiller pratiquement de la plus noble des facultés humaines. Or, la liberté est un trisor qui profite non pas seulement à son possesseur, mais encore aux autres. Les autres donc et la société ont aussi intérêt à ce que le possesseur n*en fasse pas mauvais usage, à ce qu'il ne le dilapide pas. Aussi l'histoire a-t-elle toujours prouvé que ceux qui négligeaient cette maxime, qui se croyaient heureux lorsqu'ils étaient entourés d'esclaves, faisaient une action dont tôt ou tard les conséquences retombaient sur la société tout entière.
Et ce n'est pas ici une pure idée spéculative. Je dis que l'homme a pu lui-même et volontairement abdiquer sa liberté individuelle ; il l'a fait quelquefois sous l'empire du beso!#, quelquefois sous l'empire de la crainte, quelquefois il l'a fait d'une manière légitime, pour l'organisation de la famille, quelquefois aussi par des motifs d'un ordre plus élevé, par des motifs religieux.
Je dis, en deuxième lieu, qu'il faut considérer la liberté individuelle dans ses rapports avec les autres individus^ car si quelquefois le possesseur luimême Ta volontairement abdiquée, souvent, et plus souvent, les autres ont eu emie de la lui arracher, plus souvent il s'est trouvé exposé aux attaques de la force, de la violence. Ces usurpations de la liberté d'autrui se sont vérifiées par l'organisation de la famille, par la guerre, par la conquête, d'où sont venus les achats d'hommes et un
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grand nombre d'actes conséquents avec ces faits.
Je dis, en troisième lieu, qu'on peut considérer la liberté individuelle dans ses rapports avec la puissance publique. Et ici, il y a un double point de vue : le premier point de vue se rattache à ce que nous venons de dire, car, s'il est de l'intérêt général que rhonune n'abdique pas légèrement sa liberté individuelle, qu'il ne l'abdique jamais complètement, s'il est de l'intérêt social que la liberté du faible ne soit pas la proie du fort, il est évident que le premier point de vue qui s'offre en considérant la liberté individuelle dans ses rapports avec la puissance publique, c'est la protection que le pouvoir social doit accorder pour que les uns ne soient pas entraînés par le désespoir à l'abdication de leur liberté, et pour que les autres ne soient pas en état d'en dépouiller leurs semblables. *
Mais ce n'est pas tout ; c'est là une face de la question qui rappelle immédiatement à votre esprit les lois civiles et pénales, mais il y a une autre face de la question, c'est que la société elle-même, la puissance publique elle-même, a besoin de mettre certaines limites à l'exercice de la liberté individuelle. Et là arrive au fond le véritable problème social et politique, c'est que pour garantir la liberté individuelle contre une abdication inconsidérée ou contre des usurpations illégitimes, pour atteindre le but qu'elle doit poursuivre^ c'est-à-dire le maintien et la protection de l'ordre social, la puissance publique exige le sacrifice d'une partie de la liberté individuelle« Il est clair qu'il n'y a pas de société, pas
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d'ordre social possible sans une certaine somme de services publics qui sont autant d'atteintes à la liberté individuelle.
Ainsi, la liberté individuelle est restreinte par l'appel des citoyens au service militaire, au service de la garde nationale, par la loi qui fait que le jour où un citoyen voudrait aller à gauche, on lui commande d'aller à droite pour le service public.
Une deuxième limitation se rapporte aux moyens de maintenir l'ordre public ; nous ne discutons pas ici la convenance de ces moyens, nous faisons tout simplement une revue qui explique notre pensée. Ainsi pour le maintien de l'ordre public, il y a des pays où le port d'armes est limite, où la fapulté de voyager est soumise à certaines formes. Il en est de même de la conservation chez soi d'armes de guerre, de la liberté de tenir une maison de jeu, etc.
Un troisième ordre de limitations se rapporte à la fois à l'intérêt public et â l'intérêt privé, il est d'une nature qu'on peut appeler ipixte. Ainsi c'est limiter la liberté individuelle que d'exiger qu'une personne ne puisse pas se marier avant un certain âge, c'est encore limiter la liberté individuelle que de dire à la femme qu'elle n'aura jamais d'autre domicile que celui de son mari. Ce sont encore là des mesures d'ordre public.
J'en citerai encore une autre et je le ftiis pour vous prouver que je cite au hasard, sans vouloir donner en rien des exemples à cuivre, je citerai la contrainte par corps pour dettes, cette mesure que, quant & moi, je ne sais de quel nom appeler, cette mesure
qui a fait rembourser fort peu de grandes créances et mis hors d'état d'en rembourser beaucoup de petites, cette mesure qui frappe de la même main rhomme qui veut frauder son créancier et Thomme qui se trouve hors d'état de le payer. Eh bien, c'est encore là une limitation à la liberté individuelle dans un intérêt essentiellement privé ; je dis essentiellement privé, parce qu'il n'y a pas d'intérêt privé dans lequel on ne puisse découvrir quelque rapport avec l'intérêt général.
Enfin une quatrième classe de limitations plus importante et plus grave, c'est celle qu'exige l'exercice de la justice sociale, et ici chacun de vous me prévient en signalant l'arrestation provisoire, la détention préventive, les visites domiciliaires, la surveillance de la haute police après l'expiration de la peine, enfin tous les moyens dont la justice sociale croit avoir besoin pour exercer ses fonctions et maintenir Tordre public.
Vous avez devant les yeux, si cette expression n'est pas trop ambitieuse, une sorte de panorama de la matière. Vous apercevez maintenant toutes les questions qui se rattachent à la liberté individuelle, dans leurs détails et dans leur ensemble. Je reprends ma triple division de la liberté individuelle considérée dans ses rapports avec son possesseur, dans ses rapports avec les autres individus, dans ses rapports avec la puissance publique.
J'ai dit que c'est un trésor que souvent son possesseur lui-même a dilapidé. Ce n'est pas là un fait accidentel ou rare. C'est un fait qui a dominé l'his-
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toire des sociétés humaines, c'est malheureusement un fait général. Toutes les fois que la puissance publique, toutes les fois que le pouvoir social, que l'État, en un mot, n'a pas eu ou la volonté ou la force nécessaire pour protéger les faibles^ les faibles ont cherché leur protection ailleurs et autrement. Ils ont cherché leur protection par lé moyen de l'association qui leur donnait la force par union, ou ils se plaçaient sous régidO;, sous la protection de la puissance individuelle, et ils obtenaient cette protection aux dépens de leur liberté, par un sacrifice plus ou moins étendu, et quelquefois complet, de leur liberté personnelle.
Maintenant que j'ai expliqué ma pensée, vous ne me demandez plus de preuves; car l'histoire tout entière se retrace à votre mémoire et vous fournit des exemples nombreux de cette grande vérité. J'ai dit que les faibles ont cherché quelquefois leur sûreté dans les associations, et pour ne pas remonter jusqu'à l'histoire ancienne, vous savez que les commîmes, les corporations des arts et métiers, n'étaient pas autre chose, n'avaient pas d'autre cause et d'autre mobile. On s'organisait en communes pour résister à l'oppression des seigneurs et puis en corporations d'arts et métiers, parce que la protection du petit État n'était pas suffisante pour garantir la liberté individuelle dans ses divers besoins. Et je dirai plus; c'est que, jusqu'à un certain point, non plus d'une manière absolue et générale mais jusqu'à un certain point, les couvents ont été employés dans le même but. On se réfugiait dans les couvents, dans
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ces oommunatltés qui étaient^ pour ainsi dire, soua la protection céleste, pour y trouver une garantie contre roppression« On s'y réfugiait comme, en 1793^ on se réfugia dans le sein des associations militaireSi
J'ai dit que, quand on ne trouvait pas le moyen de l'association qui était conforme à la dignité hu« maine et au développement de l'intelligence de l'homme^ on s'abritait tant bien que mal^ on se plaçait grossièrement, instinctivement, sous l'égide de la puissance individuelle» Oui^ Messieurs^ et lèd documents à cet égard ne manquent pas, tel guerrier puissant, tel puissant seigneur recevait sous son bouclier ceux qui allaient, aux dépens de leur liberté personnelle, y chercher un moyen de protection. Passez-moi une comparaison presque insultante pour la nature humaine, mais pourtant vraie au fond , l'homme faible se conduisait à l'égard de l'homme puissant comme le braque timide qui vient se blottir aux pieds du chasseur lorsqu'il a flairé dans là forêt un animal redoutable pour lui^ Et, ne vous y trompes pas, l'esclavage n'a pas toujours été le résultat de la conquête, du droit de guerre, mais il y a eu aussi des esclaves volontaires poussés par la faim ou la violence à descendre ainsi, à se dégrader de la liberté personnelle.
Il y a eu, en plus grand nombre encore, des hommes qui, sans se ravaler jusqu'au véritable esclavage, se sont mis volontairement dans un rapport d'assujettissement vis-à-vis d'autres hommes. Et les noms de serfs, de colons, de vassaux vous rappellent ces rapports. C'était le faible qui cherchait un abri
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SOUS le bouclier du puissante Et les àticiens diehts^ et au moyen âge, ûe cfu'on appelait les oblats et les rapports de Thomme du clan avec le chef du clan sont des rapports de la nature de ceux que je viens de rappeler* C'étaient des rapports de soumission où la protection du puissant et de la famille du puissant était achetée par une certaine somme de services personnels qu'on s'engageait à lui prêter. On aimait mieux ainsi^ à l'aide de cette force, dô cette puissance, être en état d'exercer sur les autres une petite tyrannie que d'être exposé à succomber sous sa faiblesse personnelle!
Il serait facile de Justifier ce#^ropositions par de nombreux documents si le temps nous le permettait. En voulez-vouS) je ne dis pas un exemple, mais une faible image { voyee ces malheureux paysans de l'Allemagne et quelquefois de la Suisse qui^ to laissant séduire par les belles phrases des recruteurs de eolonisatioti et d'émigration^ réunissent le peu qu'ils possèdent, quittent légèrement leurs foyers domestiques et fotit tous les sacrifices pour aller se Mve Jeter but les plages du nouveau monde* tfne foie débarqués, leur petit pécule se trouve bientôt dévoré et ils se voient sans ressources dans un pays dont ils ne connaissent ni la langue ni les habitudes, au mi-^ lieu d'un peuple étranger qui ne prend à eux aucun intérêt. Ils s'y trouvent avec leurs femmes et leurs enfants à la merci de ceux qui voudront bien de leur travail* Sans doute, il y a eu des temps, deè circonstances où ce travail était vivement demandé^ et c'est ce qui a fait illusion à quelques émigrants
qui n'ont pas été informés à temps du changement de circonstances. Ceux-là ont été obligés de s'engager à merci et miséricorde à celui qui a bien voulu les nourrir. Eh bien, regardez quelques siècles en arrière, alors que la puissance du travail était moindre qu'aujourd'hui, et vous avez en même temps la preuve qu'au fond toute l'histoire des sociétés, toute l'histoire de leurs progrès peuvent se résumer dans ces deux mots : l'histoire du travail. Chez les sociétés dans l'enfance, ou arriérées ou corrompues, vous trouvez le travail servile^ puis le progrès arrive et vous avez le travail quasi servile, le colonat, et puis enfin la véritable civilisation commence à répandre ses bienfaits sur la terre et vous avez le travail libre, vous avez le travail libre et salarié, le travail salarié qui n'est au fond autre chose que la cessio de sa quote-part faite par l'un des agents de la production, lorsqu'il est incapable, pour vivre, d'attendre le résultat final de l'opération. Et puis un dernier progrès qui, j'en ai le ferme espoir, arrivera un jour, c'est que le travail^ au lieu d'être salarié, deviendra un travail d'association, c'est que le travailleur n'aura plus besoin de céder d'avance sa quote part, mais ayant des moyens d'existence suffisants pour attendre le résultat de chaque opération, pourra venir prendre toute la portion qui lui reviendra dans le produit. Il y aura alors une véritable association, il y aura une véritable association entre les trois instruments directs de la production : la terre, le capital et le travail.
L'esclavage volontaire, je ne crains de le dire, est
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complètement illicite, complètement illégal dans le pays de France. L'homme n'y est pas une propriété, il ne peut pas s'abdiquer, s'aliéner, se vendre. Tout acte^ tout contrat qui aurait ainsi la liberté de l'homme pour objet, serait radicalement nul, comme étant contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs.
Cette vérité même était textuellement exprimée dans un des actes constitutionnels qui ont été faits en France, celui de 93. 11 est dit à l'article 18 de l'introduction : « Tout homme peut engager ses ser- » vices, son temps, mais il ne peut se vendre ni être y> vendu, sa personne n'est pas une propriété alié- 9 nable. » Dans la législation qui nous régit vous trouvez le même principe. L'article 1780 du Code civil porte : « On ne peut engager ses services qu'à » temps ou pour une entreprise déterminée. » Cette disposition a été faite évidenmient pour prévenir toute espèce d'actes qui pourrait impliquer l'idée d'abdication de la personnalité. Qu'on engage ses services pour un temps, pour une entreprise déterminée, il n'y a rien là que de très-licite, car c'est le principe de l'association. Mais dès le moment qu'il y aurait aliénation de la liberté individuelle sans détermination du temps pendant lequel elle durera ou de rentreprise après laquelle elle doit cesser, évidemment on se mettrait à la merci d'un autre homme.
Au surplus, vous trouvez dans une autre disposition du Code civil une sorte de confirmation de celle-là, car le législateur en parlant des servitudes (des servitudes foncières bien entendu), s'est cru
obligé à l'article 686 de s'expliqua ainsi s «cil ^t » permis aux propriétaires d'établir sur leurs proy> priétés ou en faveur de leurs propriétés telles servi- » tudes que bon leur semble ; pourvu néanmoins que y> les services établis ne soient imposés ni à la pet- ]» sonne^ ni en faveur de la personne^ mais seulement
y> àun fonds et pour un fonds et pourvu, etc »
Ce n'est pas qu'on ne puisse convenir d'un service personneL On le peut très-bien^ comme vous le voyez au chapitre du louage d'ouvrage et' d'industrie , article 1779, g V\ Mais comme il est dans la nature des services fonciers d'être perpétuels, on a donné cette explication pour bien faire sentir qu'on ne pouvait imposer à l'homme rien de ce qui ressemblait à un service foncier*
Il y a un service d'une espèce particulière et dont nous parlerons plus en détail par la suite^ je veux dire le service militaire. Le service militaire est sans doute un des engagements qui attribuent le plus de puissance sur la personne de l'engagé. Cependant comme c'est un service à temps et pour un objet déterminé, il rentre dans la catégorie des services dont la loi permet la stipulation.
Dans le Code civil se trouvait cette disposition assez singulière, assez étrange, disons-le^ de l'article 374 5 (t L'enfant ne peut quitter la maison paternelle, sans la permission de son père, si ce n'est pour enrôlement volontaire^ après dix-huit ans révolus. » Ainsi à l'âge de dix-huit ans lorsqu'il était encore mineur, lorsqu'il venait à peine d'atteindre l'âge de capacité pour le mariage, lorsqu'il avait en^
VINGT-SIIIÈBiE LEÇON. 27
core trois ans d'incapacité civile devant la loi, on lui permettait de quitter la maison paternelle, on lui permettait de contracter un enrôlement militaire, c'està-dire un des engagements les plus graves par ses conséquences qu'on puisse contracter. Évidemment quoique, je le répète^ le service militaire soit au nombre des services licites, il y avait cependant là quelque chose d'étrange, et qui se ressentait du temps et de l'esprit qui dominait alors, dans cette émancipation précoce accordée à l'enfant, dans cette faculté de quitter le foyer dolnestique, sans le consentement de son père^ à dix->huit ans.
Cette disposition n'existô plus ; on est revenu à une disposition plus raisonnable dans la loi du 21 mars 1832 dont l'article 32 porte que : <c l'eni> gagé volontaire dire^ s'il a moins de vingt ans, 3> justifier du consentement de ses père, mère ou % tuteUr. » L'âge de vingt ans est l'âge de la conscription ) c'est un âge d'ailleurs qui &e rapproché beaucoup de la majorité, et la distance est si fhibte que la loi n'a plus ce caractère d'inëubordinatiort domestique autorisée par l'article du Code civil.
11 est d'autres engagements dérivant de tout autre motif que Ceux que je viens d'énumérer et qui ce^ pendant paralysaient singulièrement la liberté individuelle. Je veux parler des Vœtiît l'eligieux et* perpétuels* Mais ce sujet demande quelques développements qui ne sauraient être présentés à là fin d'ime séance, jô vous demande la permission de les renvoyer à la séance prochaine.
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Messieurs,
Il y a eu de tout temps des esprits qui de leur nature étaient plutôt contemplatifs que propres à la vie active, des esprits que le bruit du monde épouvantait, que le bruit du monde détournait des méditations, des études solitaires auxquelles leur nature les appelait. Qui de nous n'a pas rencontré de ces hommes, pour qui le mouvement de la vie sociale est trop fort, qui ne comprennent pas ce que nous appelons les affaires? On pourrait presque dire chez eux que les deux natures dont résulte l'être humain, la nature spirituelle et la nature matérielle ne sont pas en équilibre, ce qui fait qu'ils ne tendent qu'à se rendre étrangers, autant que cela est en leur pouvoir, à ce monde matériel qui les effraie et qu'ils ne com-
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prennent pas. En tout temps, dis-je, il y a eu de ces esprits; en tout temps, par une loi de leur nature, ces esprits ont recherché la soHtude, le silence, et quand ce que nous appelons les ordres monastiques ont été établis, ils cherchaient dans ces corporations, surtout dans celles de ces corporations qui se vouaient à l'étude, un refuge approprié à leur nature. Et voilà une première cause de la vie solitaire d'abord et monastique ensuite.
Il y a d'autres hommes chez qui le sentiment religieux a un ressort, une vivacité qu'il n'a pas chez les autres hommes. Le sentiment religieux est une des propriétés naturelles de l'homme ; mais, comme d'autres propriétés naturelles, il n'a pas chez tous la même -vivacité, il ne se développe pas chez tous avec la même facilité, avec la même énergie. Or, ces hommes chez qui le sentiment religieux était à la fois trfe-profond et très-vif, ces hommes qui étaient sous l'influence de ce qu'on a appelé le principe ascétique, étaient eux aussi appelés souvent à une vie plutôt contemplative qu'active. Ces hommes aussi ne voyaient souvent dans le monde qu'un obstacle au développement de ce sentiment qui les dominait^ ils ne voyaient souvent dans le monde qu'un ennemi trop redoutable pour eux, un ennemi qu'ils aimaient mieux fuir que combattre et ils évitaient ce combat, eux aussi, par la solitude. Et lorsque les corporations religieuses se sont établies, elles se sont aussi recrutées en partie parmi ces hommes, qui, comme les premiers, mais par un autre principe, cherchaient un refuge dans la vie monastique et espéraient trouver
dans sa règle, dans ses rigueurs mêma des forcer auxiliaires pour le développement de leur sentiment religieux.
Ce n'est pas tout. Le monde offre souvent de orueU mécomptes à ceux qui Tont d'abord exploité avec trop de conflance> à ceux qui se sont jetés dans Ta^ rêne comptant trop sur leurs forces. Souvent, qui de nous n'en a pas remarqué trop d^exemples, souvent le désespoir remplace cette confiance imprudente etillimitée ; et alorsPhomme désabusé, blessé, fetigué avant le temps, se réfugie volontiers, s'il manquede courage, dans le suicide; et s'il conserve encore quelque énergie, il se réfugie dans la solitude. Et lorsque les congrégations ecclésiastiques existaient, ces homm^ ainsi désabusés du monde, ces hommes, aini^ prêts à se jeter dans les bras du désespoir, cherchaient souvent, eux aussi, unreftige dans la vie monastique, ils cherchaient un appui précisément dans Tinflexibilité de ses règles, danp l'abdication de cette per-. sonnalité dont ils ne savaient plus que fairç, ils cher* chaient là, dis^e, un refuge plus honnête que celui qu'on cherche dans le suicide, ils mouraient ains volontairement, mais seulement au monde matériel, tâchant de vivre au monde sph^itueK
Et à ces causes qui poussaient les bemmes dç la société dans les corporations monastiques, il s'en réunissait d'autres moins honorables, il feut le dire, comme celles qui, au moyen Age, poussaient les hommes à chercher dans les couvents un refuge con^ tre la tyrannie, et il y en avait aussi qui avaient leur principe dans le désir de vivre avec peu de travail et
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dans le désir de se débarrasser des soucis et des soins que le monde imposait.
Quoiqu'il en soit, ces causes diverses et surtout ce besoin de la solitude, ce besoin de chercher un refuge tout particulier contre le monde, devaient se faire sentir et durent se faire sentir surtout dans des temps de crise, dans les époques qu'on a appelées époques de transition, au milieu de ces violentes oscillations sociales où il n'est donné qu'aux esprits hauts et fermes de conserver leur équilibre et de dominer les événements ; dans ces temps-là beaucoup d'hommes doivent s'effrayer des choses de ce monde, beaucoup d'hommes doivent être exposés à tomber dans le découragement et le désespoir, beaucoup d'hommes doivent être tentés de chercher un refuge hors de ce monde qu'ils ne comprennent plus. Dès lors il est évident que ces faits on dû se réaliser surtout au milieu des pli^ grandes catastrophes peut-être dont l'histoire à nous connue offre l'exemple^ je veux parler de ce grand ébranlement du monde civilisé qui précédait Qccompa^a la chute de l'empire romain, une civilisation entière qui s'effaçait, la barbarie qui menaçait d'inonder le monde civilisé, une religion absurde mais cependant une religion antique, incorporée à tous les actes de la vie, à toutes les pensées de l'homme, aux moindres épisodes, aux moindres détails de la vie de famille et de la vie sociale, le paganisme, dis<«je, s'écroulant pour faire place à une religion nouvelle, le christianisme qui ne promettait ni honneurs, ni^ gloire, ni profit^ ni richesses, qui parlait au contraire au nom de l'abnégation, de la
répression de tous ces désirs, de toutes ces passions que le paganisme excitait continuellement. Il est difficile, pour nous, de nous retracer à fond Tétat des esprits et de la société dans cette époque si mémorable, dans cette époque de transition où Ton passait d'une civilisation à une autre, d'une religion à une autre, et tout cela par des moyens terribles, et tout cela dans Tangoisse d'un despotisme d'autant plus brutal qu'il se sentait mourir, et tout cela sous l'action des barbares septentrionaux qui devaient servir d'intermédiaire entre le monde ancien et le monde moderne.
Il dut donc y avoir des solitaires, des hommes qui cherchaient un refuge dans le désert, qui tachaient d'oublier le monde et de s'en faire oublier^ et le nombre de ces solitaires dut encore s'accroître par une raison plus directe et moins mondaine, c'est lorsque la religion qui s'écroulait, essayait de prolonger sa vie à l'aide de la persécution et de la tyrannie contre la religion nouvelle. On trouve, en efTet, beaucoup de ces solitaires, et c'est le mot que nous employons encore, le nom de moines, de gens isolés, vivant seuls^ on trouve, dis-je, beaucoup de ces solitaires surtout au ffl° siècle, au temps des persécutions.
Mais ce n'étaient pas là encore des congrégations, il n'y avait là encore que des individus, des individus vivant chacun à sa guise, des individus préférant la vie solitaire à la vie mondaine, la vie ascétique à la vie active. C'est au iv*" siècle que commencèrent quelques essais de corporations, et peu à peu ces hommes voués ainsi à la vie ascétique, furent amenés à se cens-
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titoer en corporations ecclésiastiques, en corporations actives, à rentrer dans le mouvement des villes» non comme les autres membres de la société civile, mais comme des corporations ayant leur organisation propre et travaillant surtout aux choses religieuses et à la diffusion de la nouvelle croyance. L'organisateur du monachisme en Orient fut saint Basile ; c'est de la règle de saint Basile qu'on peut faire dater la vie régulière, monastique^ de congrégation, en Orient. Le monachisme occidental eut son législateur plus tard dans un homme d'un esprit puissant, puissant sans doute, puisque sa règle devint le droit commun de toutes les congrégations de cette nature dans l'Occident et qu'elle resta ainsi le droit commun de ces congrégations non pas un jour, un an» un siècle, mais du vi* au xi' siècle, je veux parler de saint Benoit.
Il arriva cependant, et il ne pouvait en être autrement, il arriva de ces congrégations religieuses, ce qui arrive de toutes les institutions humaines, après un certain temps^ le zèle se refroidit, les principes dont on est parti sont oubliés^ les choses, les esprits, tout se transforme, et si, pour employer l'expression du grand publiciste florentin, Machiavel, on ne parvient pas à ramener les institutions vers leur principe primitif, elles ne tardent pas à dégénérer. Aussi il y avait loin et il serait impossible de le dissimuler, quoique, certes, nous n'aimions pas tout ce qui pourrait ressembler à de vaines déclamations sur quoique ce soit, mais il serait impossible de le dissimuler, la
dégénération de ces institutions date de loin. Les abus ti. 3
les plus criants s'y établirent déjà au moyen âge et c'était là un fait connu et irrécusable. Ouvrez les décrets, entre autres, du quatrième concile de Latran, du troisième concile de Lyon, et aux vains efforts de ces grandes assemblées ecclésiastiques pour réprimer ces abus et ce débordement excessif des institutions monastiques, vous pourrez vous faire une idée de rétat des choses. Par cela même que le couvent était un refuge et par cela même qu'en même temps il était regardé comme un moyen de faire son salut^ l'histoire vous le dit, il n'y avait pas d'homme qui, après s'être livré à une vie licencieuse, violente ou immo-
raie, ne crut réparer tout le mal qu'il avait fait en fondant un monastère. Ces fondations se faisaient par centaines, par milliers et avec cette multitude de co^ porations monastiques, la variété s'y introduisit et avec la variété les abus. Les couvents avaient fini par devenir une succursale pour les familles, c'était un moyen de placement pour les enfants comme plus tard les Indes ont été pour les Anglais un moyen de placer leurs cadets. Ces institutions se classèrent et elles eurent bientôt leur démocratie et leur aristocratie. Ainsi on eut les corporations des chanoines réguliers, gens de haut parage, moines grands seigneurs, pauvres individuellement, très-riches comme membres delà corporation ; on eut les moines-soldats, les chevaliers de Malte, les membres de l'ordre teutonique ; c'était là la haute aristocratie des institutions monastiques. Et puis il y eut aussi, et celle-là fort louable, il y eut aussi une aristocratie qu'on pourrait appeler l'aristocratie intellectuelle, il y eut des cor*
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popations vouë68 essentiellement aux travaux littéraires, aux études, corporations qui, il faut le dire; si elles ne sont plus aujourd'hui ni nécessaires, ni peutêtre même utiles, ont rendu cependant des services au^ époques où les laïques se vouaient à toute autre chose qu'à l'étude et à la conservation des anciens monuments du génie humain.
Et puis il y avait la démocratie, il y avait l'ami du peuple qui partageait le pain et la souffrance du peuple, qui lui apportait un mélange de consolations et de superstitions et qui était aimé de ce même peuple qu'il ne dépassait guère par l'intclligence mais auquel il offrait des consolations que ses supérieur», dans Tordre laïque, ne lui oflraient pas.
L'Europe donc se trouvait ainsi couverte d'institutions monastiques, et il y a un fait qui prouve d'une manière plus irrécusable peut-être que les canons mêmes des conciles que nous avons cités, les abus de CCS institutions, c'est la littérature. Prenez les monuments littéraires les plus anciens, les grands monuments littéraires de Tïtalie du xi?' siècle, Dante, Boccace, tous les Noveli&ri comme on les appelle, et puis au xr* siècle, prenez également les écrivains du temps, entr^autres Machiavel, et puis plus tard, prenez les écrivains les plus célèbres du grand siècle, du xvf siècle, ou les simples Novelieri, ou même des ecdësiastiques^ que trouvez-vous dans ces livres? Il n'y a pas de déclamations philosophiques contre les couvents^ contre les moines ; mais c'est tout rempli de contes, de nouvelles, d'histoires, de récits qui
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partent de ce principe que les couvents étaient pleins d'abus les plus étranges et que les mœurs des habitants de ces lieux étaient loin d'être saintes. On dira : Singulières autorités que des poètes^ des auteurs de contes et de nouvelles ou de comé4ies. Très-bonnes autorités, répondrai-je. Aujourd'hui il ne manque pas de faiseurs de contes et de nouvelles et de romans et de drames et de comédies. Eh bien, trouvez-vous, est-il venu à l'idée de personne de s'en prendre à la magistrature française? Où sont-ils ces livres qui tendraient à représenter les magistrats français comme des juges vénaux, vendant la justice, celui-ci à l'or^ celui-là aux grâces du sexe, où est-elle cette voix unanime de la littérature? Vous ne la trouvez nulle part. Pourquoi? Parce que c'est une réputation qui est à l'abri de toute attaque, parce que de pareilles accusations n'exciteraient que le mépris et le dégoût^ parce qu'il s'élèverait une voix unanime et universdle contre de pareilles manifestations. Eh bien, les littératures du xm% du XIV* et du xv* siècle ont été unanimes. Et c'étaient de^ livres dont les uns étaient dédiés au Pape, les autres imprimés à Rome, ce n'étalent pas des livres défendus, c'étaient des livres qui étaient dans les mains de tout le monde. Il y avait donc dans ces livres un fond de vérité, c'était donc un fait généralement accepté. Et il n'y a, je le répète, rien d'étonnant à ce que ces institutions s'étant ainsi multipliées, l'abus s'y fût introduit. Il n'y avait là rien que de naturel d'après le cours ordinaire des choses.
Dès-lors qu'est-il arrivé? Il s'est élevé des accusations très-fortes, de véritables clameurs contre ces
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institutions. D'un côté les publicistes, les philosophes, des canonisteâ mêmes, de l'autre les gouvernements se sont occupés d'un fait qui était alors aussi grave^ aussi général. Je parle ici devant des hommes dont, probablement, la plus grande partie n'a jamais vu un couvrat, mais il faut vous reporter à des temps où, par exemple, dans une ville à moi connue de 65,000 habitants^ il y avait 37 couvents d'honunes, sans compter les couvents de femmes. Voilà quelle était l'étendue du fait dans une grande partie de l'Europe. On s'est, dis-je, préoccupé de ce fait qui était, comme vous voyez, un fait d'une haute importance, parce que non-seulement les couvents renfermaient une grande population des^deux sexes, mais qu'en outre ils étaient devenus possesseurs d'une masse énorme de propriét^^ de richesses nationales.
La Réforme porta sans doute un rude coup aux institutions monastiques, soit parce que ces institutions disparurent dans les pays qui adoptèrent les nouvelles doctrines, soit' parce qu'elle contraignit, en quelque sorte, les pays restés catholiques, à une réforme telle quelle des institutions monastiques. On ne pouvait plus se conduire en présence de la Réforme comme on se conduisait lorsqu'on était absolument, exclusivement, maître du terrain. Cependant les publidstes, les philosophes, les gouvernements ne se tinrent point pour satisfaits d'un côté, parce que les recherches sur l'État social et le droit public devenaient de jour en jour plus intenses, plus approfondies, plus vives, et de l'autre parce que les gouvernements regardant à leurs droits, fixant leur attention
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sur les pouvoirs civils s'apercevaient que la puissance ecclésiastique avait conquis une grande partie du domaine que les gouvernements sociaux regardaient comme leur appartenant.
Il n'est pas un de vous qui n'aitjentendu parler des querelles entre le pouvoir civil, le pouvoir temp(»*el et le pouvoir spirituel. Mais examinons la chose d'un peu plus prèsi y avait-il là de quoi s'inquiéter, y avait-il là de quoi se mêler de ce fait général? Pour cela il faut Be rendre compte de ce qu'était un moine, un couvent, une corporation monastique.
On peut considérer le fait sous deux points de vue, par rapport à l'individu qui se voue à la vie monastique et par rapport à la congrégation elle-même dans laquelle entre cet individu ; en d'autres termes on peut eousidérer le fait sous le point de vue des vœux que forme l'individu, des obligations qu'il contracte et sous le point de vue de l'existence dans l'état d'une association appelée corporation, congrégation monas^ tique, couvent.
Les vœux religieux peuvent être perpétuels ou temporaires^ ils peuvent être plus ou moins étendus selon les objets divers qu'ils embrassent. Le premier point n'exige aucune observation ; il est clair que ce n'est pas la même chose de contracter des vœux obligatoires pour cinq ou dix ans, ou de contracter des vœux pour toute sa vie. Quant à leur étendue^ les vœux embrassaient ordinairement deux points* Il y avait le vœu de chasteté qui impliquait le célibat, il y avait le vœu de pauvreté individuelle, quelle que fût d'ailleurs la richesse de la congrégation comme
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personne morale. Et puis il y avait en sus, le vœu d'obéissance, d'obéissance passive, n'admettant ni examen, ni résistance* Et à ces vceux qui étaient en quelque sorte généraux pouvaient se réunir pour certaines congrégations, le vœu de se consacrer pendant toute sa vie à certains services, par exemple^ le service des hôpitaux, le service des écoles et ainsi de suite. Enfin il y en avait qui à ces vœux en ajoutaient un autre, qui, outre ces obligations, en contractaient une autre, celle de la réclusion^ de la réclusion per* pétuelle, ce qui existait surtout pour les femmes ; une grande partie des couvents de femmes étaient des couvents cloîtrés^ et quand la jeune personne parée comme le paganisme parait ses victimes, avait franchi le seuil et que les ciseaux avaient fait tomber sa chevelure, il était dans ses obligations de ne jamais franchir ce même seuil que lorsque son corps serait transporté dans le tombeau.
Voilà quant aux vœux personnels. Ensuite chacune de ces institutions était organisée en corporation, c'était une association ayant sa loi sociale, ses demain oes ou du moins ses maisons, sa hiérarchie, c'étaient des associations organisées, et quelques-unes d'entre elles fortement et très-habilement organisées. Et ces associations avaient comme caractère commun . leur dépendance d'un autre pouvoir que le pouvoir civil, toutes les congrégations religieuses dépendaient essentiellement de Rome et il est connu en droit canon qu'un grand noml»re de ces corporations avaient obtenu d'être dispensées de toute obligation envers l'évêque diocésain. C'était là un des empiétements
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les plus f&cheux sur les droits de Tépiscopat. Ces associations prenaient leur influence dans la religion et s'adressaient esssentiellement aux consciences.
Enfin, un grand nombre de ces corporations, ainsi que je Tai déjà dit, possédaient de grandes richesses, possédaient de vastes domaines, non que ces domaines fussent la propriété des individus, mais ils étaient la propriété de la corporation considérée comme personne et, par cela même, c'étaient des propriétés qui étaient en quelque sorte hors du commerce. Il ne faut donc pas s'étonner que ces deux faits, celui des vœux et celui des corporations, aient, comme je l'ai dit, préoccupé à la fois les publicistes, les philosophes et d'un autre côté les gouvernements civils.
Les publicistes, un grand nombre d'entr'eux, du moins, voyaient dans ces vœux d'abord une abdication de la personnalité de l'individu, et c'est sous ce point de vue que nous en parlons ici. Un homme contracte l'obligation perpétuelle non-seulement de célibat, de pauvreté, mais d'obéissance pleine, entière, complète, fondée sur la conscience, envers un supérieur ; on ne peut nier qu'il n'y ait là une abdication de sa personnalité. Ainsi il n'y avait pas lieu à examen, celui qui était aujourd'hui dans un couvent, s'il recevait du supérieur l'ordre d'en partir, ne devait pas hésiter un instant, il devait partir immédiatement pour l'autre couvent où il était envoyé, exactement comme un soldat passe d'une garnison dans une autre. Mais le service militaire est temporaire, celui-là ne l'était pas, le service militaire est un devoir envers son pays ; si le supérieur abuse de son pouvoir,
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le soldat peut réclamer, il a son recours jusqu'au dernier degré de la hiérarchie, jusque dans les pouvoirs politiques; Tobéissance du moine était plus complète, elle était absolue. On ne peut donc pas nier qu'il n'y eut là une sorte d'abdication de l'indi* vidualité. Voué à l'enseignement, on devait enseigner dans telle ou telle localité, changer de localité, se vouer k telle ou telle branche d'enseignement plutôt qu'à telle autre^ tout cela n'était pas du choix de l'individu, et^ sous ce rapport, il est irrécusable que le fait des vœux perpétuels était un fait très-grave.
Il a été élevé contre les couvents d'autres accusations qui, à nos yeux, ont moins de gravité ; il y en a même que nous n'hésitons pas à regarder comme des erreurs. Ainsi qui ne sait pas combien on s'est élevé contre les vœux religieux, parce qu'ils portaient atteinte au développement de la population de l'État. C'est là une déclamation résultant de l'ignorance où l'on était sur la loi que suit le développement de la population. Lorsque dans une famille un individu se faisait moine, était-ce là une atteinte à la population? C'était tout le contraire, et je le dis sérieusement, c'était un encouragement à la population,* parce que les pères de famille savaient qu'ils pouvaient placer une partie de leurs enfants dans les couvents, comme un père de famille anglais calcule, et cela était encore plus vrai il y a quelques années, qu'il pourra en faire partir une partie pour les Indes; Non-seulement donc il n'y avait pas atteinte à la population, mais c'était, au contraire, en sens inverse qu'il fallait parler, il fallait dire que
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c'était un encouragement à la population^ et que cet encouragement était mauvais comme tout encouragement factice à la population.
Une autre accusation était celle-ci : que les habitants de ces couvents n'étaient au fond que des oisifs vivant aux dépens de la population active. Et si cela était vrai^ ce n'était vrai que dans une certaine me^ sure. Gela n'était pas vrai pour ceux qui se vouaient à l'enseignement* Je ne discute pas si l'enseignement était bon ou mauvais, c*est une autre question, mais on ne peut pas appeler oisifs des hommes qui vouaient - tout leur temps à l'enseignement, ni ceux qui se vouaient au service des hôpitaux, des prisons, ni ceux qui de vouaient au service ecclésiastique proprement dit> qui faisaient jusqu'à un certain point les fonctions du clergé séculieri du clergé paroisisiaL Ce sont là des services publics qu'il n'est pas juste de méconnaître, parce que ceux qui les rendaient étaient des moines.
Et puis à côté de ces travailleurs utiles, il y en avait, j'en conviens, dont l'oisiveté était grande, il y en avait qui jouissaient de grandes richesses et pour qui cette jouissance n'avait d'autre titre légi* time que la volonté du donateur.
Ainsi de ces grands reproches l'un n'était vrai qu'en partie, l'autre n'avait en réalité aucun fondement, il avait plutôt une tendance opposée à celle contre laquelle on déclamait. Mais ce qui était vrai, je le répète et c'était là un fait grave, c'est qu'il y avait une espèce d'abdication de la personne dans ces vœux perpétuels qui imposaient entre autres obli-
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gitions oelle d'une obéiasanœ passive et aveugle. Et «'est là le fait qui attirait l'attention des gouverne** mentSt Les gouvernements aussi se préoccupèrent de ces questions^ surtout parce qu'ils voyaient dans les vœux perpétuels cette abdication dont je parle, et en deuxitoe lieu, parce que dans ces associations, dans ces corporatiQUS dépendant en dernière analyse de pouvoirs en dehors de l'État, ils voyaient une force trop considérable qui pouvait, jusqu'à un certain point, être considérée comme nne force extra^ aociide, comme une sorte d'État dans l'État.
J'ai dit que les gouvernements s'en préoccupaient. Et ne croyez pas que je fasse ici allusion à des gouvernements qui seraient suspects pour certains e^ prits, à des gouvernements libéraux, moins encore à des gouvernements révolutionnaires ou révolutionnés ; je citerai pour exemple un gouvernement qui n'est pas suspect^ l'Autriche. Eh bien, le Gouvernement autrichien s'est préoccupé de ce fait longtemps avant la Révolution françaisot Vous trouveE, en effet, chez les publicistes de ce pays-là. même chez des publi* cistes ecclésiastiques, cette considération fondamen^ taie que les vœux^ par leur perpétuité et par leur étendue étaient ou pouvaient être un moyen de soustraire un homme à ses obligations civiques et so« ciales, précisément parce qu'il y avait abdication de sa personnalité au profit d'une volonté étrangère. En conséquence, disent-ils, l'État qui a droit aux services des membres qui le composent, à ces services sans lesquels il ne pourrait exister^ TÉtat a le droit de mettre des bornes à la faculté de contracter
ces obligations, TÉtat a le droit de limiter le nombre des individus qui iront peupler les couvents, comme il a le droit de limiter le nombre des couvents euxmêmes. Voilà des maximes que vous trouverez dans les publicistes d'un pays tel que celui que je viens de citer, où pas une ligne, pas une virgule n'est imprimée sans l'approbation du censeur et de l'autorité civile.
C'est en exécution de ce principe qu'en 1770, une loi autrichienne avait défendu à qui que ce fût de contracter ces obligations, de former ces vœux avant l'âge de 24 ans, et cela non-seulement dans les pays qu'on appelle héréditaires, dans l'empire d'Autriche proprement dit (c'était alors l'Archiduché), mais même dans le royaume de Hongrie. Plus tard, il est vrai, cette disposition a été modifiée, et vous n'en serez pas étonnés quand je vous aurai dit que c'est en 1802. La Révolution française était arrivée, elle avait porté la frayeur dans toute l'Europe, et cette révolution, et toutes les secousses que les vieux gouvernements en avaient reçues, on n'avait pas manqué de les attribuer en grande partie à la suppression des ordres monastiques, à l'irréligion qui s'était répandue, etc....; il ne faut donc pas s'étonner si, en 1802, l'Autrichea un peu mitigé cette loi de 1770, en permettant de contracter des vœux, non plus à l'âge de 24 ans, mais à l'âge de 20 ans. Et cependant, même en 1802, cette faculté ne fut accordée qu'aux hommes, et pour les femmes on garda ce même âge de 24 ans, et la Hongrie ne voulut adopter que rage de 21 ans. Et il est établi par la loi de
ce pays que nul n*a le droit de former ces vœux^ toutes les fois qu'ils seraient formés de manière à être préjudiciables à des tiers. Ainsi on ne respecterait pas les vœux d'un homme si on prouvait qu'il les a faits au préjudice de son conjoint, en fraude de ses créanciers, la loi civile interviendrait et regarderait ces obligations comme nulles.
Voilà, dis-je, un exemple d'un gouvernement qui . s'est préoccupé de ces matières et a voulu les régler. Je n'examine pas si c'était là la voie qu'un gouvernement devait choisir, si c'est de cette manière qu'il devait intervenir, s'il a exercé tout son droit, s'il ne l'a exercé qu'en partie, ou s'il l'a dépassé, je n'examine pas le fond de ces dispositions ; ce que je voulais, c'était vous donner l'exemple d'un gouvernement qui déjà dix-neuf ans avant la Révolution française était intervenu pour mettre des bornes à ces vœux religieux et pour, réglementer cette matière.
La Révolution française éclata, la France aussi avait un grand nombre de corporations, la France aussi fournissait des recrues à ces corporations, en France aussi ces corporations possédaient d'immenses richesses. Quel a été leur sort et quel est l'état de la législation sur ces matières, je vous en parlerai dans la séance prochaine.
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Messieurs,
Ainsi que que nous l'avons dit, par la marche des idées et des événements, il devait nécessairement s'élever une lutte entre les deux pouvoirs, le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel, l'État et l'Église; la lutte devait s'élever par cela même, il faut bien le re- * connaître, que l'Église, ainsi que vous avef pu le comprendre dans la revue historique que nous avons faite au commencement de ce cours, par cela même que l'Église avait empiété sur les pouvoirs de l'État et s'était profondement immiscée dans le règlement des rap()orts de famille et des rapports civils. Il s'était opéré un mélange qui avait été un résultat naturel
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des événements, un résultat naturel de la suprématie que rÉglise devait prendre à une époque où la société civile cherchait dans TÉglise, à la fois lumière et protection, mais un mélange qui ne pouvait pas continuer lorsque le progrès social^ le développement des lumières ne rendait plus cette intervention ecclésiastique dans les affaires civiles nécessaire ni même utile et donnait à la société laïque à la fois la connaissance de son droit et le désir de le revendiquer.
Cette lutte, donc, devait s'élever, et le mélange avait été si intime, si profond, il avait duré si longtemps qu'onxie pouvait guère se flatter de le voir cesser, qu'on ne pouvait guère se flatter de voir chacun reprendre ses véritables droits et rentrer dans les véritables limites de ses attributions sans que cette séparation rencontrât des obstacles, sans qu'elle {uroduisît quelques déchirements.
Et comment ce résultat aurait-il pu ne pas se produire? La société ecclésiastique , l'Église, Rome tenait à conserver l'état des faits tel qu'il était éta^ bli, elle tenait à ses empiétements; il était dans la nature des choses qu'elle résistât à cette reprise que le pouvoir civil voulait exercer^ comme il était également dans la nature des choses que le pouvoir civil, éclairé alors et se sentant maître de la force sociale, réagit avec vigueur contre les empiétements du pouvoir ecclésiastique et tâchât, en voulant revendiquer son droit, d'entraîner avec oe droit des prérogatives peut-être exagérées pour le pouvoir civÛ 4ui<4nême.
Ce serait sans doute une belle et utile recherche.
un utile travail qui est loin d'avoir été épuisé, quoique des hommes du premier mérite s'en soient occupés, ce serait, dis-je, une belle recherche encore et un travail où Ton pourrait apporter de nouvelles lumières, que l'histoire de cette longue lutte entre l'Église et l'État, que l'histoire de cette longue lutte qui est une des faces importantes de la civilisation moderne, où Ton a voulu essayer de séparer l'Église et l'État et de circonscrire l'un et l'autre dans le cercle de ses attributions légitimes ; belles recherches, dis-Je, travail important, parce que, au fond, il y a là un problème à résoudre, un problème plus difficile qu'il ne parait d'abord aux esprits superficiels, s'ils ont pu imaginer que c'était chose toute facile et toute simple de juxtaposer, passez-moi l'expression, l'Église et l'État, en les renfermant chacun dans son cercle d'attributions, sans que de cet état de choses il dût naître jamais ni combat ni conflit. Ce n'est pas ainsi que marchent les choses de ce monde. Au fond il y aura toujours des rapports intimes entre les établissements religieux, quelsqu'ils soient, et le gouvernement du pays. Nous ne voulons pas entrer ici dans cette question qui appartient plutôt au chapitre de la liberté des cultes qu'au chapitre actuel, il doit me suffire de signaler à votre attention un point seulement, c'est que l'État, conservateur suprême de l'ordre public, défenseur légitime de Tordre matériel, de la société civile a sans doute le droit de rechercher dans toutes sortes d'actes et d'institutions quels sont ceux dont la manifestation serait on trouble nécessaire pour l'ordre matériel des société est
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qu'il ne pourrait se dépouiller de ce droit là sans se dépouiller d'une de ses prérogatives essentielles, sans abdiquer une de ses obligations principales.
Eh bien, n'apercevez-vous pas où gît la véritable difficulté, où gît la véritable question entre le droit qui appartient à toute société civile d'intervenir là où il peut y avoir une cause de trouble et de perturbation de l'ordre social, et le fait d'intervenir en ce qui touche uniquement les institutions religieuses et les croyances? Ne voyez-vous pas que la ligne est très-difficile à tracer et qu'on est toujours exposé à tomber dans l'une de ces deux alternatives, ou qu'un culte quelconque, par ses manifestations, domine l'État même au détriment des droits et des obligations de la puissance civile, ou que la puissance civile devienne une sorte de puissance religieuse intervenant là où Tautorité civile n'a pas le droit d'intervenir? Il y a là, disrje, une ligne de démarcation trèsdifficile à tracer que je me contente de signaler pour le moment à votre attention ; et cela doit vous expliquer comment, indépendamment des intérêts matériels qui se croisaient et étaient en lutte, comment, dis-je, toutes ces questions ont occupé les esprits pendant des siècles, sans qu'on soit arrivé à des solutions uniformément et universellement acceptées.
Et en fait, la difficulté s'augmentait par cela même que la religion que nous professons, que la religion de la grande majorité des Français, la religion catholique a une organisation particulière et telle que son centre, le centre de sa puissance, le centre de son organisation se trouve hors de l'État^ que le centre
de l'organisation catholique est lui-même constitué en État et en société civile, je veux parler de Rome et de la cour de Rome. Il y avait donc toujours une sorte de tendance de la part de la papauté à dominer la société civile, la société laïque, et il n'est pas étonnant qu'en réagissant, les pouvoirs civils aient aspiré à se transformer eux-mêmes en papauté 4
Cette lutte a éminemment occupé la société française. Il n'est pas un de vous pour qui il ne suffise de rappeler ce qui est connu sous le nom de liberfés de l'Église gallicane, la célèbre déclaration du clergé français de 1682, adoptée par le pouvoir civil, et renfermant en quatre propositions ce qu'on regardait comme les droits de l'État vis-à-vis de l'Église, comme le résumé des droits que l'État devait revendiquer contre les envahissements du pouvoir ecclésiastique; je ne fais ici que rappela cette déclaration par la raison que j'ai déjà annoncée, comme je ne fais que rappeler le décret de 1810, qui leur donna une nouvelle vigueur, ainsi qu'une ordonnance de 1828.
Et quant à la question, à la matière qui nous occupe dans ce moment, à la matière des vœux religieux et des corporations religieuses, il est également évident que ce fait était un de ceux qui devaient jouer un grand rôle dans cette lutte et ces contestations, précisément parce que, ainsi que je l'ai dit, c'était un fait qui, considéré sous un point de vue, rentrait entièrement dans le domaine des faits extérieurs dont le pouvoir civil a le droit de s'informer.
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Ainsi contracter un vœu religieux, c'est un fait do conscience, c'est un fait individuel. Il n^est pas un de nous qui ne puisse, dans ses rapports avec la Divinité, contracter tel vœu que bon lui semble* Mais si ce vœu doit placer la personne qui l'a contracté dans un état particulier vis-à-vis la société dont il est membre et vis-à-vis du pouvoir civil, cela devient alore un fait extérieur qui, par l'influence qu'il peut exercer sur l'organisation sociale, doit attirer l'attention du pouvoir civil, surtout si on a la prétention que le pouvoir civil vienne, en quelque sorte en aide au pouvoir ecclésiastique pour le maintien de ces mêmes vœux religieux» Ce n'est plus alors un simple vœu de conscience, ce n'est plus alors un simple fait individuel, cela devient un fait social et un fait dont le gouvernement peut et doit s'informer.
Voyez la question de plus près encore. Prenez les deux faits séparément, celui des vœux individuels et celui de l'association religieuse, de la congrégation, de la corporation, de la communauté^ comme vous voudrez l'appeler, et vous reconnaîtrez qu'il y a toyjours deux marches à suivre. Des hommes forment des vœux, l'État peut ne pas s'en informer, l'État peut n'en pas tenir compte dans ses appellations politiques, pas plus qu'il ne tiendrait compte du voBu d'un homme qui^ n'aimant pM le mariage, se promet^it à lui-même de rester oétibâtAire, pas phis qu'il ne tiendrait compte du vœu d'un homme qui se promettrait de faire chaque année^ tel voyage pour visiter tel ou tel sanctuaire. Chacun de ces hommes pourrait se croire sérieusement engagé,
mais l'État ne s'informe pas de ces résolutions, seulement il ne les reconnaît pas. Là peut se borner son action négative, vous contractez des vœux religieux, cela ne regarde pas la puissance civile. Mais le jour où la puissance civile vous appelant à rendre un service à l'État comme les autres citoyens, vous lui opposeriez votre vœu, la puissance civile ne le reconnaîtrait pas. Ainsi supposons en France quelques membres de la secte des quakers. Ils prétendent qu'en devenant quakers ils ont fait un vœu , le vœu de ne pas porter les armes. Eh bien, l'État peut ne pas s'informer de cela; libre à chacun d'adopter cette opinion religieuse ; mais le jour de la conscription arrivant, on les prendrait comme les autres, on les incorporerait dans un régiment, et s'ils refusaient, ils seraient passibles d'une peine.
On peut toujours, en envisageant la question sous ce point de vue, traiter de même toute espèce de vœux, ne pas apporter de gêne, mais seulement ne pas reconnaître, ne pas sanctionner, et s'il y a là une abdication de personnalité incompatible avec les obligations que la société exige de ses membres, continuer à exiger l'accomplissement de ces obligations sans s'embarrasser du vœu.
Ou bien, il y a un second système qui consiste à vouloir s'informer de ces obligations, de ces vœux, à les vouloir juger pour défendre les uns, tolérer les autres ou les sanctionner. Et alors TÉtat, comme vous voyez, se mêle jusqu'à un certain point dechoses religieuses et se fait jusqu'à un certain point théologien.
Ce que je dis des vœux religieux on peut également le dire des congrégations. Une congrégation, une corporation, une association quelconque, dès que la loi ne la reconnaît pas, n'est qu'un simple fait sans portée légale aucune. Ainsi^ que quinze personnes se réunissent pour adopter une certaine règle conunune de culte, d'observances religieuses, de costume, c'est un fait dont il est possible (je ne tranche pas ici la question) que la société civile ait le droit de s'informer, mais ce n'est qu'un fait ; il n'y a pas là une personnalité nouvelle introduite au sein de la société. Pour que cette personnalité existe, il faut que le pouvoir social la reconnaisse, il faut que le pouvoir social dise : vous êtes associéaen congrégation, en communauté^ sous telle ou telle forme ; je mets votre établissement, vos statuts, votre existence de corporation sous la protection de la loi, je vous reconnais tels ou tels droits comme personne morale et, en conséquence, vous serez soumis comme personne morale à telles et telles obligations. Voilà également deux systèmes. Dans l'un il se passe un fait bon ou mauvais, digne d'éloge ou non, je n'en sais rien, cela dépend de la nature de ce fait, mais la loi ne le reconnaît pas, ne lui imprime pas le cachet d'une nouvelle personne morale au sein de la société. Comme nous le disions pour les vœux religieux, les membres de ces corporations stipuleraient entre eux que tel jour de la semaine ils ne sortiront pas, eh bien, tel jour de la semaine, l'un d'eux est appelé à faire le service de la garde nationale, il faudra qu'il sorte ou qu'il soit soumis aux peines prononcées contre le
garde national qui refuse le service. Si, au contraire, le législateur a voulu s'informer de ce fait, imposer des obligations et par cela même attribuer des droits, les membres de la congrégation seront dans un cas d'exception légale, il y aura là une personne morale que la loi aura reconnue, dont elle aura tracé les obligations et les droits ; les membres de la con^égation seront dans le cas du séminariste qui, lorsqu'il a contracté certains engagement^, n'est pas tenu des obligations imposées par la loi du recrutement mi-> litaire.
Vous voyez donc que, soit par rapport aux vœux, soit par rapport aux corporations , il y avait dans cotte lutte entre l'Église et l'État deux grands partis à prendre, l'un qui se bornait à ne pas reconnaître, l'autre qui reconnaissait et, en reconnaissant, attribuait des droits et imposait des obligations. Et puis, comme en toutes choses dans ce monde, il y avait ce qu'on pourrait appeler le système mixte qui était un mélange de deux autres systèmes, qui reconnaissait jusqu'à un certain point et laissait pleine la liberté pour le reste.
Ces indications, encore une fois, suffisent pour donner une idée de l'importance et des difficultés de ces débats entre l'Église et l'État, de la difficulté de les résoudre d'une manière bien satisfaisante, soit pour toutes les questions indistinctement, soit pour celles que nous avons signalées à votre attention. Les choses marchèrent ainsi en Europe et en France aussi, tellement quellement, jusqu'à la Révolution; le pouvoir ecclésiastique perdant chaque joui^ du terraiu parce-
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que le pouvoir civil non seulement se trouvait armé de ses forces et de ses droits comme pouvoir civile mais se sentait tous les jours davantage appuyé, pour ainsi dire^ par une armée nationale, attendu le développement des nouvelles idées dans le siècle philosophique^ dans le lyuf siècle. Les empiétements de rÉglise étaient de jour en jour attaqua avec plus de force, l'Église résistait^ et il hni bien le dire, elle méconnaissait un peu trop le changement des temps, des idées et des circonstances. Bt ainsi, les uns continuant de résister et la réaction devenant de jour en jour plus vive et plus active, parce que, encore une fois, à la force gouvernementale venait se joindre la force philosophique du siècle, arriva enfin ce grand déchirement et se réalisa un schisme que nous ne craignons pas d'appeler déplorable entre la religion et la philosophie. Ce n'est pas que réellement la religion fût engagée dans ces questions, mais c'était une conséquence toute naturelle que, lorsqu'on était appelé à disputer avec les ministres du culte, avec les prétentions de la société ecclésiastique, tout fût englobé dans ce péle-méle, le dogme, la discipline, les hommes et les choses, les institutions et les idées, et qu'en repoussant l'un on repoussât les autres, de manière qu'il se fît un déchirement et une séparation aussi profonde que celle dont nous avons tous été tânoins.
L'Assemblée constituante ne pouvait pas demeurer étrangère à ces opinions, à ces faits, et, disonsle, à ces nécessités duftemps et elle s'occupa entre autres choses des vœux religieux. Déjà^ en 1789 au
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mois de novembre, une première loi suspendit les vœux religieux^ il fut momentanément interdit de faire professer des vœux dans aucun monastère de Tun ou de Tautre sexe. L'année suivante, une loi du 13 février 1790, alla plus au fond de la question. Il se présenta à Tesprit de l'Assemblée constituante le double fait des vœux religieux et des coiporations religieuses. L'Assemblée était placée devant cette double voie que j'ai signalée, ne pas reconnaître ou intervenir, ne pas reconnaître ou défendre ; elle défendit les vœux religieux. « La loi constitutionnelle jo du royaume, dit l'artice 1*% ne reconnaîtra plus de y> vœux monastiques solennels de personne de Tun » ni de l'autre sexe. » Voilà la première partie du système ; ne pas reconnaître. Vous vous croyez amené par votre conscience à former tels vœux, c'est un rapport purement religieux, la puissance civile y demeure étrangère comme elle demeure étrangère à une quantité d'autres résolutions qu'un particulier peut prendre. Mais la loi continue : « Et, en conséy> quence, les ordres et congrégations réguliers dans y> lesquels on fait de pareils vœux sont et demeuy> rent supprimés en France sans qu'il puisse en être ib établi de semblables à l'avenir. j> La loi ne défend pas proprement aux individus de former des vœux, parce que c'est une défense pour laquelle il n'y aurait pas de sanction possible, c'est un acte interne ; mais elle supprime les congrégations où ces vœux se formaient, et elle défend d'en établir d'autres, ce qui était indirectement défendre les vœux, dans ce sens que, comme vous le savez tous, un des vœux qu'on
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formait était surtout celui d'obéissance à la hiérarchie de la congrégation dont on faisait partie, ce vœu devenait inutile, ]a congrégation étant dissoute.
Enfin l'article 2 permettait aux religieux et religieuses de quitter leiu^ monastères, de rentrer dans la vie séculière ou laïque et même leur allouait une pension dans ce cas-là.
Voilà la loi de 1790. L'année suivante on publia la Constitution, la Constitution de 1791. Et à la fin des préambules de cette constitution il est dit : « La 1» loi ne reconnaît plus ni vœux religieux, ni aucun » autre engagements qui seraient contraires aux lois ]> ou à la Constitution. y> Ici, comme vous voyez, c'est la première partie du système qui est nettement formulée. La loi ne reconnaît ni vœux religieux, ni aucim autre engagement qui serait contraire aux lois ou à la Constitution, pas plus qu'elle ne reconnaîtrait l'obligation contractée par celui qui se ferait esclave. Il est clair que si, en France, un homme se rendait volontairement esclave d'un autre homme, il ferait un acte ridicule ou . immoral, mais non un acte légal, la loi ne reconnaît pas un acte de cette nature. Eh bien, de même la loi ne reconnaît plus de vœux rjBligieux. Et dans le titre II de cette même constitution on a ajouté : <c La qualité de citoyen fran- ]> çais se perd par différentes causes et entre autres, » g 4..., par l'affiliation à tout ordre de chevalerie » étranger ou à toute corporation étrangère qui sup- » poserait, soit des preuves de noblesse, soit des » distinctions de naissance , ou qui exigerait des vœu^c » religieux. » Ainsi, par exemple, l'affiliation à l'ordre
de Malte aurait fidt perdre la qualité de Français.
Dans la Constitution de Tan III , également au titre 11^ article 12» il est dit : a L'exercice des droits de citoyen se perd par Tassimilation à toute corpo- » ration étrangère qui supposerait des distinctions D de naissance ou qui exigerait des vœux religieux. »
Enfin un changement remarquable se trouve dans la Constitution de Tan VIII, c'est-à-dire de 1799, dans la Constitution consulaire. La disposition de la Constitution de 1791 et de la Constitution de Tan III se retrouve dans la Constitution de l'an VIII, mais elle est mutilée. <c La qualité de citoyen Fran- » cals se perd par l'affiliation à toute corporation y> étrangère qui supposerait des distinctions de nais- » sance. » Vous voyez qu'on a retranché les vœux religieux. Ainsi, depuis Tan VIII, cela n'est plus une cause de perte de, la qualité de Français. L'affiliation à l'Ordre de Malte aurait encore produit le même effet, mais parce qu'elle suppose des distinctions de naissance et non parce qu'on y contracte des vœux religieux.
Tel était l'état de la question en 1799. La législation a ensuite gardé le silence sur ces matières jusqu'à l'année 1809. En 1809, nous trouvons un décret qui porte une exception, et lequel de nous pourrait en savoir mauvais gré au législateur de 1809! C'est une exception pour les sœurs hospitalières, pour ces personnes du sexe qui se vouent ou à l'instruction de l'enfance ou au soulagement des malades. Lequel de nous pourrait ne pas rendre hommage à ce noble dévouement, lequel de nous
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pourrait ne pas admirer oette résignation pieuse et ce zèle inébnudlable, lequel de nous pourrait ne pas être touché de cette bonté et de ce courage? car vous le savez^ ce courage ne s'est jamais démenti même dans les moments les plus terribles, mémo lorsque les fléaux les plus épouvantables ravageaient le pays où ces femmes dévouées allaient prêter leur secom^s à l'humanité soufl'rante, jamais on n'a surpris chez elles un moment de ralentissement, de refroidissement dans le zèle qui les unissait et, recon* nai88on&-le, c'est que ce zèle ardent ne leur venait pas d'un intérêt personnel, c'est qu'elles n'obéissaient pas seulement à la loi mortelle du calcul. Aussi, je le répète, au milieu de la fièvre jaune et des maladies les plus terribles on les a toujours trouvées fidèles à leur poste^ humbles également dans tous les temps et ne cherchant d'autre récompense que le sentiment d'avoir accompli un devoir. C'est pour ces établissements que fut rendu le décret du 18 février 1809, dont voici les articles 7 et 8. a Les élèves ou novices ne pourront contracter des » vœux si elles n'ont 16 ans accomphs. Les vœux D des novices âgées de moins de 21 ans ne pourront » être que pour un an. Les novices seront tenues i do présenter les consentements demandés pour » contracter mariage par les articles 148, 149, 150, » 159 et 160 du Code civil. A l'âge de 21 ans, ces » novices pourront s'engager pour cinq ans. Ledit » engagement devra être fait en présence de l'évêque » ou d'un ecclésiastique désigné par l'évêque et de » l'officier de l'état-civil, qui dressera l'acte et le
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» consignera sur un registre double, dont un exem- » plaire sera déposé entre les mains de la supérieure, » l'autre à la municipalité. ^ Il y a là trois garanties, garantie de l'âge, consentement des parents, terme limité des vœux avec la faculté de se réengager.
Ainsi donc aujourd'hui chacun peut former des vœux individuels, mais au fond la loi ne les reconnait pas.
. Il y a cependant un cas où Ton ne pourrait pas affirmer la même chose, du moins d'après la jurisprudence. Ce ne sont pas seulement les membres du clergé régulier qui formaient des vœux et contractaient des obligations, les membres du clergé séculier aussi formaient et, pour mieux dire, forment des vœux, contractent des obligations ecclésiastiques. Le prêtre de notre communion, le prêtre catholique fait vœu de célibat. Or, ce vœu de .célibat est-il reconnu par la loi? S'il n'est pas reconnu par la loi, le prêtre catholique peut, en s'avouant d'ailleurs un mauvais prêtre cathohque, contracter mariage. Si le vœu est reconnu par la loi, le prêtre catholique est incapable de contracter mariage ; car reconnaître ou ne pas reconnaître amène toujours cette question : Du vœu résulte-t-il ou non une certaine capacité ou une certaine exemption? ainsi les séminaristes à certaines conditions et les membres du clergé sont exempts du service militaire. Eh bien, pour le prêtre catholique, de ses vœux et obligations comme prêtre, résulte-t-il ou non une incapacité de mariage? Cette incapacité n'est écrite nulle part. Vous le savez tous, sa place aurait été dans le Code civil puisque c'est
au Code civil qu'est régie tout ce qui concerne la capacité ou rincapacitéde mariage et il n'est pas dit un mot sur l'incapacité des prêtres catholiques. Et la question se subdivise même car on pourrait raisonner ainsi : Vous êtes prêtre catholique, vous avez contracté le vœu de célibat. Tant que vous êtes prêtre catholique, ce vœu vous astreint à l'obligation du célibat; mais il y a dans ce pays la liberté des cultes, chacun est libre de changer de communion religieuse, donc le prêtre catholique pourrait dire: Je ne suis plus catholique, je suis protestant, et quand même je serais ministre du culte protestant, je pourrais me marier, à plus forte raison ne l'étant pas. Ou bien, il n'a aucune obligation de vous dire, à vous officier de l'état civil, qu'il est religieux, car comme la loi du mariage n'exige pas telle ou telle qualité^ vous n'avez pas à vous informer s'il est prêtre ou non, ce qu'il a à prouver c'est qu'il est français et qu'il fournit les consentements voulus par la loi. Et il faut le dire, quand on veut raisonner dans le cercle de la loi, il est difficile de répondre. Quant à moi, je l'avoue, des réponses de jurisconsultes, je n'en trouve pa& de satisfaisantes. Je m'empresse d'ajouter que je suis loin d'approuver de pareils faits, je les regarde comme de grands scandales^ je les regarde du moins comme des actes déplorables. J'énonce cette opinion hautement, mais je le répète, placé en présence delà loi, en tant que jurisconsulte, je ne trouve pas de réponse satisfaisante à celui qui se présente à l'officier de l'état civil et lui dit : Dans un pays de liberté des cultes, d'égalité civile^ où
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les droits des citoyens ne se mesurent pas à leurs croyances religieuses, vous n'avez pas à vous infor^ mer d'autre chose que de savoir si je suis citoyen Français.
Cependant vous savez que là question s'est présentée plus d'une fois aux tribunaux et, il faut bien le dire, les mœurs et l'opinion publique ont dicté la jurisprudence. Je regarde cette jurisprudence comme une manifestation de l'état de l'opinion du pays, non comme une révélation de la loi écrite, de la loi posi^ tive, mais comme une révélation de l'opinion publique. Ces mariages n'ont pas été admis, les officiers de l'état civil qui ont refusé, ont été appuyés par le pouvoir judiciaire et par l'opinion publique, mais de fondements légaux, la jurisprudence n'en a pas. Quand on a cité je ne sais quelle circulaire ministérielle de 1806, on n'a rien cité qui puisse tenir lieu de loi écrite. Encore une fois, il n'existe pas de disposition légale, mais, je le répète, il existe une jurisprudence qui s'est déjà manifestée plusieurs fois et tout en convenant que la loi positive n'est peutêtre pas d'accord avec cette jurisprudence, je suis quant à moi parfaitement résigné et presque reconnaissant qu'elle ait épargné au pays un scandale.
SOkllAIRE
liberté IndiridtteUd considérée dam ses rapports avec la puissance publique. — Obtigations et droits qui se rattachent à cette question. — Réfutation de Topinion qui représente les hommes réuuis en société comme saeriAant une partie de leurs droits pour conserrer le reste. — il n j a pas de lois arbitraires, mais de bonnes et de mauvaises lois, et celles qui sont un moyen de conserver l'ordre social sont moralement obligatoires coDune celles qui défendent le crime. — Les moyens d'ordre sociaux plus o« mok» nécMBaires idon que les moyens d*«rdre mdividuels sont plus ou moins grands. — La société se maintient parles services qu'elle exige et par les contraintes qu'elle impose. — Services publics au point de vue de la justice et eu pomt de vue 4e ht défense aoeiaie. — Contraintes de police et contraintes de justiae. .
Nous avons dit que la liberté individuelle peut être considérée sous trois points de vue divers : dans ses rapports avec la personne même qui la possède, dans ses rapports avec les autres individus» dans ses rapports avec la puissance publique. Sous le premier point de vue, nous avons cité d'abord l'esclavage ou le quasi esclavage volontaire, la soumission de rhomme à l'homme déterminée parie besoin ou par la crainte» Nous avons ensuite parlé des vœux reli-
gieux perpétuels ; nous avons exahiiné ce fait d'individus qui, par lin motif religieux réel ou apparent, se soumettent aux volontés d'un supérieur et abdiquent toute idée de propriété et même de possession personnelle. Nous avons recherché quelles sont les restrictions apportées par les lois à cet usage ou à cet abus de la liberté individuelle.
Nous avons à examiner maintenant la liberté individuelle sous le second point de vue; nous avons à considérer la perte de la liberté individuelle non plus comme un sacrifice volontaire fait par son possesseur, mais comme une usurpation faite par les autres, (îomme un empiétement de l'homme sur l'homme, comme une exploitation de l'homme par l'homme. Et cela prend deux termes bien connus : l'asservisse^ ment domestique proprement dit, et l'asservissement domestique dans un sens plus large; en d'autres termes, l'asservissement de la femme et des enfants au chef de famille et l'esclavage proprement dit, l'esclavage ou le servage volontaire ; en d'autres termes encore, comme le dirait un romaniste, la puissance paternelle, ou le pouvoir du chef de la famille sur chacun de ses membres, et la puissance dominicale ou le pouvoir du maître sur l'esclave.
Vous trouvez l'exemple de la première forme d'asservissement dans l'organisation de la famille ancienne où les enfants et la femme elle-même étaient, en quelque sorte, la chose du père de famille. J'ai déjà cité ce fait et je ne m'y arrêterai pas. L'asservissement domestique n'est plus reconnu par nos lois. La famille aujourd'hui est organisée sdon les lois natu-
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relies et rationnelles. Ce sont des liens de oespect, d'obéissance, d'affection, de protection qui rattachent entre eux les membres d'une même famille. Les intérêts de tous sont également pris en considération par la loi lorsqu'elle règle les conditions de l'état de mariage et les conditions de l'état de paternité et.de filiation, les obligations et les droits respectifs du mari et de la femigne, du père et de l'enfant, du chef et des membres de la famille. Et l'homme qui, aujourd'hui, dépasserait la juste limite de ses droits, qui abuserait de sa condition de chef de famille, de sa condition de mari ou de père, serait exposé aux répressions de la loi. Voyez queHe différence entre la famille ancienne et la famille moderne. Aujourd'hui, le chef de famille qui se trouve dans la malheureuse nécessité de^ pousser la correction paternelle au delà de ce que peut être l'administration du père de famille, est obligé de recourir à la puissance judiciaire. Sans doute il y a là des formes particulières, sans doute le père obtient de la puissance judiciaire une confiance qu'elle n'accorderait pas à un étranger, mais enfin la loi ne donne pas au père le droit de priver son enfant de la liberté, si ce n'est avec l'autorisation du magistrat. Et la protection que la loi accorde à l'enfant, elle l'accorde, à plus forte raison, à la femme. On peut donc dire que chez nous l'asservissement domestique n'existe plus.
Quant à l'asservissement non domestique, quant au servage, quant à l'esclavage proprement dit, nous en avons longuement parlé en traitant de l'égalité civile. Nous n'avons plus à nous y arrêter.
I! nous reste donc à considérer la iiberté individuelle sous le troisième point de vue, il nous reste à la considérer dans ses rapports avec la société, avec la puissance publique. Cest là le point de vue le plus important, c'est là Tordre d'idées qui ofifire à la fois le plus de complications et lé plus de gravité. La liberté individuelle placée vis-à-vis de la société en tant que corps moral, placée vis-à-vis de la puissance publique en tant que cette puissance est chargée à la fois de protéger Tindividu et de maintenir le corps social, la liberté individuelle^ îl est facile de le concevoir, donne souvent matière aux questions les plus compliquées et les plus délicates. L'individu, d'un côté, a besoin que la société lui garantisse sa liberté, La société, en même temps, a besoin que chaque individu contribue au maintien, à la conservation du corps social, voilà l'autre face de la question. L'une et l'autre n'ont besoin que d'êfre indiquées pour qu'on en comprenne toute la gravité, toute l'importance.
Or les questions de liberté individuelle, soît qu'on les envisage sous le point de vue des obligations de chacun envers le corps social, soit qu'on les envisage sous le point de vue de la garantie des droits de chacun, garantie que le corps social doit donner, s'offlrent à l'examen du publiciste comme les questions les plus importantes et les plus utiles, ^ celui qui, séduit par tout ce que d'autres questions peuvent avoir de spécieux ou de brillant, négligerait les questions de liberté individuelle, ne ressembl^nait pas mal à l'enfant qui, séduit par quelques douceurs et
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désirant les obtenir à tout prix^ se livrerait à tontes sortes d'impatiences au lieu de souhaiter ce qui doit former la nourriture la plus salutaire pour lui. Cest la liberté individuelle, ce sont les droits qui en découlent qui forment Taliment le plus substantiel, si je puif pari^ ainsi, de notre vie, de notre existence publique. Être esekve de ses obligations civiques, être en même temps fier de ses droits, toujours prompt à remplir tes premières, toujours prêt à réclamer, à défœdre les seconds, voilà la véritable qualité du citofifo. CeÉt alors et alors seulement qu'il peut se dire i bon droit homme hbre et digne de Tétre.
l'ai parié des obligations et des droits qui se ratta* ehei^ à la question de k liberté individuello. Ce se^ rait^ en efiet, nne erreur grave que de n'envisager la liberté individuelle que sous le point de vue des droits de chaque individu, sous le po^nt de vue des garanties que la société doit à chacun pour le libne ex<^cîee de ses droits. Je viens de le dire, la société nous doit San» doute la garantie de nos droits, mais la socirél^é elle-mêiBe et, avec elle, cette même garantie iseraii impossible, si, à leur tour, les individus ne conU*ibéaient pas, par TcKact Accomplissement de leurs obligations, mi maintien et a la conservation du corps social. Il y a donc obligations d'un côté^ droits dç l'antre. U faut envisager la liberté individuelle H pour connaître i la fois ce que Ton peut foire et m qne ¥oïk ne doit pas faire^ par l'obligation que chacun de nous a de contribuer a« maintien d^ la s^ociété et de ce que la sœiété nous garantit.
Et quand je parle de mas oUigations soç^les» d^
restrictions apportées à Texercice de la liberté individuelle, je n'entends nullement prendre ce mot de restriction dans le sens qu'on lui attribue trop souvent. Je n'entends pas le prendre dans le sens de perte ou de sacrifice d'une partie quelconque de nos droits. Je ne saurais admettre cette opinion qui repré^ sente les citovens, les hommes réunis en société, comme ayant fait la perte volontaire, l'abandon, le sacrifice d'une partie de leurs droits pour conserver le reste, comme on représenterait de malheureux navigateurs qui, pour sauver une partie de leur cargaison jettent le reste à la mer. A mes yeux il n'y a ni perte, ni sacrifice quelconque, il y a d'un côté des devoirs, de l'autre des droits, et le droit n'est pas mutilé, mais le droit n'existe pas lorsqu'il se trouve en conflit avec un devoir supérieur.
Je m'expliquerai plus clairement. D'où viennent ces façons de parler, d'où vient cette phraséologie à laquelle je viens de faire allusion et qu'on rencontre aujourd'hui dans tant de livres? C'est que les erreurs s'enchaînent aussi, car la logique se prête à l'erreur comme à la vérité. Partez d'un principe vrai et la logique vous conduira à des vérités. Partez d'un principe faux, et la logique avec la même imperturbàbilité, vous conduira à d'autres erreurs. C'est un instrument puissant, mais ce n'est qu'un instrument. Or, quand on part de l'idée que la société civile n'est au fond qu'un fait, un fait que les hommes ont trouvé bon, qui n'a pas plus son fondement dans les profondeurs de la nature humaine que n'en aurait une société en commandite ou anonyme, pour telle ou
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telle exploitation, lorsqu'on imagine, en conséquence, que l'homme pouvait également se soumettre ou ne pas se soumettre aux lois sociales, qu'en ne s'y soumettant pas il aurait fait, sans douté, un mauvais calcul, mais pas autre chose^ lorsqu'on trouve que la société est purement et simplement une affaire de convention, oh ! alors, pour peu qu'on soit logique, on arrive en droite ligne à cette conclusion, que l'individu pouvait faire tout ce qu'il voulait, que son droit était illimité et qu'en conséquence, lorsqu'il a bien voulu reconnaître un corps social qui est son œuvre arbitraire^ il lui a fait un sacrifice, une cession de ce qui lui appartenait. C'est là un raisonnement parfaitement logique. Ainsi je consens à devenir membre d'une société en conunandite ou anonyme, je renonce en partie au droit que j'ai de disposer de ma fortune comme bon me semble. Je puis aujourd'hui faire ce que je voudrai de toute ma fortune ; il y en aura demain une portion dont je n'aurai plus la liberté de disposer à ma fantaisie. On a fait ce raisonnement à l'égard de la liberté individuelle, et alors est arrivée tout naturellement cette idée de sacrifices, de cession faite à la société.
Mais si, au contraire, nous partons d'une autre idée, si nous partons de l'idée que la société est un fait général et nécessaire, qui a son fondement dans lanatui^e humaine, si nous partons de l'idée que l'ordre social nous est nécessaire pour le développement de nos facultés et que le développement de ces facultés est pour l'homme^ être intelligent et moral, une obligation, un devoir, nous en tirerons la consé-
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quence que la société et l'ordre social sont des moyens indispmsables à raccamplissemeat du développ^nent humaiui et qu'en oonséquenoe ils sont aussi pour l'homme un devoir, une obligation mo** raie, car celui qui a l'obligation morale du but a aussi l'obligation morale des moyens nécessaires pour atteindre ce but ; si, dis^je^ nous partons de cette idée, qui revient à dire que la société n'est pas une chose de choix, mais qu'elle estla loi naturelle de l'espèce humaine, dès lors toute cette phraséologie dont nous parlions tout à l'heure disparait ; car si la société est moralement obligatoire pour l'homme, les moyens de la conserver le sont aussi* Si les moyens de conserver la société sont moralement obligatoires pour l'homme, ce qu'on appelle une cession^ un sacriiice, n'est ni une cession ni un sacrifice, c'est un devoir à accomplir. Or, il est évident que, si j'ai le devoir de faire une chose^ je n'ai pas le droit de faire le con« traire, et que, si je n'ai pas le droit de faire le con« traire, en ne le faisant pas je ne fais aucune perte* Qu'on ne vienne donc pas nous dire qu'il y a là cession, sacriiice ; il y a reconnaissance de nos de-» voirs d'un côté, de nos droits de l'autre. Nos droits s'étendent jusqu'au point où la société est possible. Là nos (froits cessent^ parce que là nos devoirs com« mencent et qu'encore une fois, on n'a pas le droit de faire ce que le devoir défend* Sans doute, il y a là une ligne à tirer^ non une ligne arbitraire* C'est une reconnaissance à faire et, j'en conviens, c'est l'histoire du monde. Nous en avons assez dit à cet égard pour savoir que l'homme n'a pas découvert
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du premier Jour le bien et le juste. Noua en avons asses dit, lorsque nous avons examiné le grand prin* cipe de Tégalité devant la loi, prineipe dont la recfflmaissance, ainsi que nous Tavons prouvé, ne date que d'hier.
Ainsi, il ne faut pas s'étonner si, dans la reccmnaissance des devoirs et des droits sociaux^ on a souvent abusé de la force sociale, comme les individus ont souvent abusé de la force individuelle ; i) ne ^ut pas s'étonner si, sous prétexte d'exiger des devoirs sociaux, on a arraché aux individus les droits qui leur appartenaient, si on a méconnu ce qui était le bien et la justice. Mais les faits abusifs, la reconnais* sance de ces faits sont une tout autre question que le piîncipe fondamental dont nous parlions il y a un instant. Ce que nous voulions dire revient à ceci, que, si toutes les déclarations d'un pouvoir quelconque étaient fondées en raison, si elles étaienttoutes Texacte représentation de Tétat de la société, toute infraction à une loi régulatrice de la liberté individuelle serait un véritable délit, o'est-à-dire un acte à la fois immoral en lui-même et nuisible, ce qui n'est nullement vrai dans i'autre système, dans le système dont je viens de parler.
La société est le résultat de deux élànents, d'uq fait qui est l'agrégation et d'un autre élément qui est l'ordre sodaL L'agrégation et l'ordre social constituent la société. L'ordre social est à la société ce que la gravitation est aux corps célestes, qu'elle oblige à rouler éternellement dans leur orbite, sans jamais s'en écarter. Et encore une fois, si l'agrégation et
l'ordre social sont rationnels et légitimes, les moyens de les conserver sont aussi rationnels et légitimes, tqnt qu'ils ne dépassent pas le but, tant qu'ils ne violent pas un devoir, une obligation encore plus sacrée. S'ils sont légitimes, ils sont donc moraux, obligatoires.
Voulez-vous me permettre d'expliquer ma pensée par un exemple tout à fait trivial? Que demain on puJ)lie dans Paris une ordonnance prescrivant à tous les citoyens de ne sortir le soir qu'avec une lanterne. On dira : Voilà une vexation de la police, et j'en conviens, c'en serait une. Dans une ville comme Paris, imposer à tous les citoyens l'obligation de ne sortir qu'avec une lanterne à la main, ce serait un acte vexatoire et ridicule. Mais il y a dans ce monde des villes où on ne peut, le soir, parcourir les rues sans risquer au moins de se casser le cou, surtout quand le grand fanal du ciel nous prive de sa douce lumière. Eh bien, je suppose la même ordonnance défendant aux citoyens d'une de ces villes de sortir le soir sans une lanterne; si on me demandait ce que j'en pense, je répondrais : si la ville est assez riche pour se procurer un éclairage publie, elle ferait mieux de l'établir que de faire une ordonnance comme celle-là. Mais si elle ne le peut pas, et si, en outre, il y a des voleurs, des gens mal intentionnés rôdant la nuit, profitant des ténèbres peut* commettre des violences, si, par une circonstance quelconque, il est prouvé que marcher le soir avec une lanterne est un moyen de prévenir une partie de ces dangers, pourquoi appelleriez-vous cela une loi de fait, une loi arbi-
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traire. Si les circonstances, sur lesquelles ^n se fonde n'existent pas, la loi est inutile, si les circonstances existent, je dis que la loi contient un principe nonseulement politique, mais moral. Il se peut bien qu'un simple particulier n'eût pas réfléchi que, les circonstances étant données, il fallait scnrtir avec une lumière, comme il y a tant de particuliers qui, dans d'autres cas, ne prévoient pas certains dangers. Tant qu'on ne connaissait pas le fait qui a donné lieu à l'ordonnance (je suppose le fait vrai), on pouvait commettre ime imprudence en sortant de chez soi la nuit sans lumière, mais ce. n'était qu'une imprudence, et nul n'est responsable, jusqu'à un certain point du moins, de ses imprudences. Mais lorsque la puissance publique vous avertit du danger et prescrit des mesures pour vous en garantir, contrevenir à son ordonnance, ce n'est pas seulement contrevenir à yne loi positive, c'est commettre une action immorale en soi. Supposez un père de famille qui, malgré les avis et les prescriptions de l'autorité, laisserait sortir im de ses enfants» ou un de ses domestiques, en le chargeant de choses précieuses et sans les moyens de défense indiqués, n'aurait-il pas de graves reproches à se faire dans le cas où il arriverait malheur à cet enfant ou à ce domestique ?
Et le père qui, méprisant les défenses de l'autorité enverrait ses enfants courir et jouer sur le bord d'une rivière, dans des endroits interdits h la circulation comme dangereux? Violerait-il seulement une . loi positive, ne serait-il pas coupable de violation d'une]obligation morale?
Encore une fois, étudiez toutes ce» questioi^ et toutes ces prétendues lois arbitraires^ si elles ne sont pas exigées par les circonstances sociales, ce scmt de mauvaises lois^ mais si réellement elles sont un moyen de conserver l'ordre et Vagrégation, elles sont moralemmt obligatoires tout aus^ bien que la loi qui défend le vol et la loi qui défend la destruction des choses d'autrui.
Et ici vous ferez une observation qui n'est pas sans quelque intérêt philosophique et historique; vous remarquerez comme un corollaire de ce que nous venons de dire , que plus il y a de moyens d'ordre individuels, moins sont nécessaires les moyens d'ordre sociaux; que plus il y a de moyens d'ordre spontanés, moins sont nécessaires les moyens d'ordre coactifs. Cela est tout simple, tout naturel. Il y a des villages, ou pour mieux dire des hameaux dans les Alpes, que les voyageurs curieux ont pu connaître, où l'on ne sait pas ce que c'est qu'une serrure. Dans ces hameaux, la porte a une machine en bois qui ferme un peu, mais qui cède à Ja simple pression du pouce. Et le voyageur, le chasseur, qui se présente là dans la journée, n'y trouve presque jamais personne ; le berger, le pâtre, sa famille sont à garder les troupeaux, la maison est abandonnée à la foi publique* Il y a peu de chose à voler, dira-t-on ; c'est vrai. Cependant il vous arrivera d'y trouver ceriains habillements, un lit, quelquefois une arme qui n'est pas sans prix, et il n'y a pas de serrure. Eh bien, si nous autres habitants des villes, nous demandions à cea pâtres : Vous ne fermez donc
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jainaki vos pOTtes? Oh! non, répondraient- ils, on ne vole pas ici ; et il est vrai que le nombre des étrangers qui rodent dans ces contrées est fort limité. Mais tracez un chemin dans ces montagnes, falles-y une route de poste, et un mois après,, vous aurez des serrures partout, parce que vous aurez mis en con^ tact avec la population indigène une population qui porte avec elle des moyens d'ordre inférieurs.
n y a des pays où la police (je parle de la police de sûreté) a très-peu de moyens à sa disposition^ mais c'est que dans ces pays^là tout le monde fait la police. Ainsi se commet-il un crime, cela est fort rare dans ces pays-là, mais enfin se commet-Il un crime? Les criminels sont recherchés, poursuivis, arrêtés par de simples citoyens qui croient leur pays déshonoré par un crime, qui ne se donnent pas de repos jusqu'à ce qu'ils aient découvert et mis entre les mains de la justice les hommes qu'ils croient les auteurs de ce grand méfait. Il y a des pays, je le répète, où il n'y a pas de séparation entre la police proprement dite et les citoyens; eh bien, dans ces pays-là, les moyens d'ordre jîeuvent être moins nombreux, moins actifs que dans d'autres pays.
Il est donc vrai, encore un fois, que plus il y a de moyens d'ordre individuels, moins sont nécessaires les moyens d'ordre sociaux; ce qui revient, en d'autres termes, à cette maxime triviale, que plus un peuple est, je ne dis pas civilisé, mais, pour éviter l'équivoque, plus un peuple est moral, plus les individus ont de freins en eux-mêmes, plus la sanction religieuse et morale a d'efficacité pour les individus,
moins il est nécessaire d'étendre la sanction 'législative et pénale. Mais là où la sanction morale et religieuse manque, là où cette double sanction cesse d'êti% généralement efficace, là il faut bien que la sanction législative et pénale tire de Tordre social ce supplément de garantie qui lui est indispensable.
Ainsi donc, encore une fois, si on part de ce principe que la société civile est une loi naturelle de l'humanité, une obligation morale pour l'homme, une condition sine quâ non de son développement individuel et social, on arrive à cette conclusion qu'il ne serait pas logique de parler de pertes, de sacrifices faits par l'homme entrant en société, et qu'il serait également peu vrai de dire qu'il y a des lois qui se distingueraient d'autres lois parce qu'elles ne reposeraient pas sur un principer moral, sur une obligation morale. Encore une fois si ces lois sont l'expression d'un véritable besoin social, elles sont une obligation morale ; si elles ne le sont pas, ce sont de mauvaises lois.
Ces notions préliminaires une fois posées, nous pourrions arriver à une division rationnelle de nos matières, à une division puisée dans la nature même des choses. Ainsi nous pourrions dire : L'ordre social résulte de trois éléments : la défense de la société, la garantie des droits individuels, et les secours que la société doit donner pour le progrès de l'individu et du corps social tout entier. Car nous ne sommes pas de ceux qui croient que tout est dit lorsqu'on a empêché les hommes de se dévorer les uns les autres.
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En poussant ainsi l'analyse pas à pas, nous pourrions arriver à dire : Les moyens généraux pour atteindre ces trois buts se réduisent à trois classes: Tinstruction, la coercition et la justice^ la justice qui arrive la dernière, car c'est vraiment là le couronnement de rédifice social. Cela est si vrai qu'un phir losophe anglais, Hume,^en méditant sur cette vérité, en voulant se rendre compte de tous les services que la justice rend au maintien de Tordre social et au progrès de l'humanité, arrive à cette conclusion : « Tout notre édifice politique, toutes les parties de ce grand système, et nos armées, et nos flottes, et nos Chambres (et il fait ainsi la revue de tout ce qui constitue l'organisation politique anglaise), tout cela n'est que moyen pour un seul et unique but, le maintieh et la libre action des douze grands juges d'Angleterre. Si, en eflet, ajoute-t-il, on pouvait concevoir la justice administrée, le droit rendu à chacun sans ce grand appareil, évidemment la société pourrait exister et se développer, car les droits seraient garantis, et les obligations seraient remplies. 7>
n y a un peu d'exagération dans Tidée du philosophe anglais, c'est qu'il supprime ce qui, à notre avis, constitue un des éléments de l'ordre social, je veux dire les secours que la société doit pour le progrès, soit de l'individu, soit du corps social luimême. Dans le système de Hume, tout le devoir de la société consiste à empêcher le désordre, c'est là la partie négative, mais il n'y a point la partie positive, et, par conséquent, la théorie est incomplète.
Elle est vraie en ce point qu'elle présente la justice comme le •couronnement de Fédlfice «ocîaK Tout vient, en effet, aboutir à Tadministration de k justice • Le législateur statue ; le pouvoir exécuteur contraint ; mais si Taction de Tun ou de l'autre rencontre des obstacles, s'il y a là froissement, obscurité, incertitude, c'est au pouvoir judiciaire, sous une forme ou sous une autre, que la question aboutit ; et c'est par l'intervention du pouvoir judiciaire que les choses, après avoir été momentanément arrêtées, reprennent leur cours régulier.
Nous pourrions donc arriver à une division rationnelle des matières, en nous servant des éléments que je viens d'indiquer, et en distribuant les matières dans chacun de ces compartiments, mais cela ferait une division des matières ^ssez compliquée, assez difficile à retenir, et je crois devoir chercher une voie plus simple, une voie telle que vous puissiez aisément graver dans votre mémoire les éléments dont je viens de parler.
Nous dirons donc en d'autres termes : La société se maintient (je parle des obligations et non des garanties, nous parlerons des garanties plus tard) ; la sodété se maintient par les services qu'elle exige et par les contraintes qu'elle impose.
Par les services qu'elle exig^* Et ces services scmt les uns des services au profit direct des individus, les autres des services véritablement publics.
Les services a(u profit direct d^ individus^ il n'y a pas un de vous qui ne les indique avant moi. Ainsi les parents doivent des services à leurs enfants, les
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tuteurs doivent des services aux mineurs, les tuteurs encore doivent des services aux hommes frappés d'aliénation mentale. Les rapports de mari et de femme sont aussi un exemple des services q.u'une personne doit à une autre personne. €e ne sont pas là des services purement individuels, ils appartiennent aussi à Tordre public. Vous le savez bien, on vous Ta dit maintes fois, il ne dépend pas des particuliers de modifier cette partie des rapports civils par des conventions 9 parce que ce sont des services qui intéressent la conservation de la famille et par eon* séquent Vordre social.
En second lieu, je dis les services publics, et les services publics peuvent se ranger sous deux chefs : la justice et la défense. Nous devons nos services à la justice sociale, quand elle nous appelle comme témoins ; nous lui devons nos services, quand die nous appelle à exercer un des plus beaux de nos droits, quand elle nous appelle comme jurés. Nous devons nos services à la défense de la société, quand elle nous appelle comme gardes nationaux ; nous les lui devons quand elle nous appelle è faire partie des armées de terre ou de mer destinées à protéger Tindépendance nationale et Tintégrité du territoire,
La {Société se maintient en second lieu, avons-nous dit, par les contraintes qu'elle impose, et je ffiis ici la même subdivision que pour les services.
Les uns sont bien dans Tintérêt public, mm directement ils sont dans Tintérêt individuel. Amsi contrainte dams les rapports (te femme et de mari, d'ei^itt et de père, ée pupille et de tuteur, de dé*
biteur et de créspacier ; et puis ensuite, pour mémoire, je VOUS indique à peu près tout le droit civil en ce qui concerne les personnes, tout le droit pénal * en ce qui concerne les délits et les crimes privés. Je dis que je ne vous indique ces deux dernières parties que pour mémoire, parce qu'il ne m'appartient pas d'entrer dans ces matières*
Dans l'intérêt public directement, les contraintes se subdivisent encore en contraintes de police et contraintes de justice. Sous le rapport de la police, vous rencontrez ce qui concerne les passeports, les ports d'armes, la détention d'armes de guerre, les maisons de jeu et autres maisons, les voitures, la chasse et la pêche, les associations, les attroupements, l'état de siège, la police des étrangers. Et puis j'indique pour mémoire tout le droit pénal qui concerne les délits et les crimes publics. Sous. le point de vue de la justice il y a l'obligation de comparaître, l'arrestalion préalable, la mise en liberté seulement sous caution, les visites domiciliaires, la surveillance de la haute police.
• Vous voyez comment se trouvent rangées toutes nos obligations qui viennent déterminer quel est le champ qui reste libre à Texercice de la liberté individuelle. Encore une fois ne vous, effrayez pas, ne vous attendez [pas à ce que nous parcourions toutes ces matières, car celles qui appartiennent à un autre enseignement nous ne les avons indiquées que pour mémoire. Ainsi pour ce qui concerne les services personnels dans l'intérêt direct des particuliers, je n'en parlerai pas. Tous ceux qui ont étudié le code
VmGT*N£UVliMS LEÇON. 81
civil savent ces matières, et il ne nous appartient pas de revenir sur ces détails. Je ne me permettrai qu'une observation, c'est qu'il ne faut pas confondre les services dont je parle, les services de mari, de père, de tuteur, avec les services qui constituaient Texploitation de l'homme par l'hoaune. Quel est le caractère qui les distingue? C'est que les uns n'étaient pas dus moralement, et que les autres le sont. Quand la loi dit au père : « Vous soignerez votre enfant, » ou à l'enfant : a Vous soignerez les jours de votre père, » ce n'est pas le législateur qui invente quelque chose, il ne fait que déclarer un principe préexistant, tandis que lorsque l'homme fort, l!ho(nme puissant, rencontrait l'homme faible, s'emparait de lui et le forçait à le servir comme serf, comme esclave, il n'y avait là rien de dû, il n'y avait point de services dus par le faible au fort, il y avait tout simplement exploitation de l'homme par l'homme. Les services dont je parle sont donc une chose due et que la loi a seulement reconnue.
De même, en passant aux services publics, à ce qui concerne les services que nous devons à la justice, je ne m'arrêterai pas à la première classe, aux services que nous devons à la justice, quand elle nous appelle en témoignage. Nous devons à la justice toute la vérité, à moins que, dans des cas tout à fait exceptionnels, cette obligation ne se trouve paralysée par des considérations 4l'un ordre supérieur. Ainsi un confesseur appelé en témoignage sur les sujets de la confession se trouve en présence d'un autre devoir, et, à coup sûr, dans ce cas excep-
tionnel^ on aurait tort de Jui dire : « Vous devez la vérité à la justice sociale. » Mais quand il n'y a pas l'obstacle d'un devoir supérieur» nous devons la vérité à la justice sociale.
La société a une obligation de son côté, celle de me pas nous contraindre à lui révéler la vérité,quand elle pourrait tourner à notre préjudice. C'est pour cela qu'on peut bien interroger un prévenu et qu'on ne peut pas le contraindre à répondre, quand la réponse tournerait contre lui-même. Mais hors de' ces cas, tioUB devons la vérité à la justice sociale^ et c'est pour cela que vous trouvez deux olasses de dispositions, l'une qui autorise la contrainte contre les témoins déMllants (art. 80, 304, 354» 356 et 356 du Code d'instruction criminelle), l'autre qui contient les peines contre le faux témoignage, le faux témoignage qui ti'eist pas le refus de répondre à la justice, mais l'ititeutiDU de la tromper» en lui répondant un mensonge^ Le ftmx témoignage constitue un Crime grave, parce qu'il y a intention préméditée de tromper la justice 6t de buire à quelqu'un, et dans ce cas» Vous avez hu Code pénal toute la section du faux témoigtiiage t)Ui commence à l'article 36ii
Voilà qui suffit pour ce qui concerne les services que ttous devons à la justice sociale comme témoinSé L'autre service est beaucoup plus im|)ortant9 parce qu'il e6t à lu fuis uu devoir et un des droits les plus précieux qu'utl puisse posséder^ Je veUx parler du devbir (]Ué flous devons remplir comme jurési Ceci se rattache i la p&rtie du droit que nous sommes
chargé d'expliquer*
ftOMtfAtHk
f^ictim àe jwê. Elles constituent «n droit politique, mais il faut y toir avant tout un devoir^ un service exigé par la société. — Importance de ces fonctions. — Aberrations en fait de justice humaine. — Deux systèmes d'institutions judiciaires; justice orale et publique, justice écrite et secrète. «— Le jury établi à Rome, dans ses beaux-tempa. — Jury en Angleterre pour les affaires criminelles et pour beaucoup d'afl^ires civiles. •^ 2èle des Atiglais pour répandre cette instittitiott. Us rétablissent aux Indea^ à Sieira-Leone, à Malte. — La procédure secrète établie en Franee par Tordonnance de 1539 et en vigueur jusqu'à la révolution. — Décret du 30 avril 1Î90 qui établit le jury en matière crintinelle et lé npouase «I Mtièr» eifilt.
Messieurs
Lés services que la patrie exige de nous comine juréS) nous sont imposés implicitement par la charte constitutionnelle. Elle porte» article 56 : «c L'institu-<> » tion des jurés est conservée. Les changements ]> qu'une plus longue expérience ferait juger néces- » saires ne peuvent être effectués que par une loi. 9
J'ai dit : Les serviceê que la patrie exige dee citoyens mmme jurés. Je parle donc de ces fonctions comme d'un devoir, comme d'une obligatim ; c'est sous ce point de vue que je les présente et c'est avec
intention. Je sais que la qualité de juré, pour celui qui réunit les conditions requises» constitue en même temps un droit politique, et cela est tellement vrai^ que la perte ou la suspension de ce droit constitue une des peines portées au Code pénal (article 42). C'est donc sans doute im droit ; mais je le répète, c'est avant tout un devoir, c'est avant tout une obligation par la nature même de ces fonctions. C'est une obligation par les dispositions mêmes de la loi positive, car le service de juré est un service obligatoire, un service forcé, un service qui expose à des pénalités ceux qui, sans motifs légitimes, refuseraient de le rendre. C'est donc un service que la société exige, et exige, s'il le faut, par des moyens coercitifs.
Mais ce n'est pas seulement par la crainte d'une amende que le juré doit se considérer conune obligé de remplir les fonctions auxquelles il est appelé : c'est dans leur nature même qu'il doit envisager ces fonctions, et c'est sous ce point de vue qu'il doit les considérer comme une obligation, conune un devoir. Sans doute il est bien que le citoyen songe aux droits dont il est investi, qu'il défende ces droits, qu'il les regarde comme chose précieuse et dont la conservation est digne de tous ses efforts ; mais, avant tout, le citoyen doit songer à ses devoirs, avant tout il doit se préoccuper de ses obligations. Et plus ces obligations sont d'un ordre élevé, plus leur accomplissement est indispensable au maintien de la société et de l'ordre social^ plus il doit y attacher d'importance, plus il doit contracter l'habitude d'arrêter avant tout sa pensée sur ces obligations et ces devoirs. Qui dit
droit, dit au fond une faculté, une chose qu'on peul faire ou ne pas faire, une chose qui nous profite, une chose à laquelle, dans une certaine mesure, du moins, on pourrait renoncer. Le droit, le plus souvent, peut sommeiller impunément; le devoir ne dort jamais, le devoir veille toujours ; son obligation est toujours vivante, et il n'est pas permis de la méconnaître.
Et c'est sans doute soiis ce point de vue qu'envisageait les fonctions de juré ce jeune lord anglais, aidede-camp d'un général qui, il y a une vingtaine d'années, jouissait d'un grand renom. Ce jeune lord était appelé à figurer comme aide-de-camp de cette célébrité du jour dans je ne sais quelle grande revue qui devait être passée dans les plaines de la Belgique. C'était quelque chose de séduisant pour un jeune homme que d'être appelé à remplir ces fonctions militaires, et de se présenter aux regards d'un peuple immense dans tout l'éclat, dans toute la pompe soldatesque. Mais il était appelé en même temps à siéger dans le plus grand jury de son comté, et il n'hésita pas un instant à laisser un autre remplir les fonctions d'aide-de-camp. Il se contenta de remplir les modestes fonctions de juré dans son comté. Il y avait là sans doute, dira-t-on, un bon calcul d'intérêt personnel ; car, avec les habitudes d'esprit anglaises, on ne lui aurait pas tenu compte de sa revue militaire, et on lui aurait reproché de n'avoir pas assisté au jury. Il aurait perdu une partie de l'influence dont il jouissait, je l'accorde, mais cela prouve que le pays regarde l'exercice des fonctions de juré comme un devoir sacré, comme un devoir à l'accomplis-
sèment duquel il n'est pas permis de se soustraire.
Qu'est-ce en effet qu'être juré? C'est concourir d^ine manière active et directe à l'administration de la justice sociale, c'est concourir à l'établissement de la chose jugée sur les questions qui peuvent s'élever et qui sont de la compétence de ces tribunaux. Mais administrer la justice sociale, mais établir la chose jugée^ ce n'est rien moins que consolider les fondements mêmes de la société, les fondements de l'ordre social. J'ai déjà eu occasion de le dire, c'est là la base fondamentale de l'édifice* Otez de ce monde la justice humaine, enlevez Tautorité de la chose jugée, il n'y a plus de société possible.
Ainsi, vous vous le rappelez peut-être, le peuple Athénien venait de commettre une grande injustice. Le sage, le juste par excellence de l'antiquité païenne, Socrate, venait d'être condamné ; il allait périr victime de vieilles haines, de superstitions et de préjugés. Il attendait dans son cachot l'heure à laquelle on viendrait lui administrer la ciguë. C'est là que Platon nous le montre si grand, si beau de la beauté morale. Vous vous rappelez ce dialogue qui a pour titre Cri ton. Lorsque Cri ton emporté par sa tendresse personnelle, conseille la fuite à son maître et lui affirme qu'il en possède les moyens, Socrate s'élève à toute la hauteur de cette conception que c'est dans la justice que gisent les fondements de l'ordre social lui-même. Il fait cette belle réponse à son disciple : Il se représente les lois et la république d'Athènes apparaissant devant lui et les fait ainsi parler : c( Socrate que vas-tu faire? l'action que tu prépares ne
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tmid-elle paa ^ renverser et nous et TÉtat tout au-, tier? caj* quel État peut subsister là où lep jugementa rendus q'ont aucune forée et sont foulas aux pieâ| par les particuliers? b
C'est cette grande vérité proclamée par Soerate qui a fait naître l'autorité non-seulement matériella mais encore morale de la chose jugée. Les jurés ont la mission de faire en sorte que Tautorité matérielle de la chose jugée soit, autant quUl est possible, d'accord ayec Tautorité morale. Il y a donc peu de fonctions plus augustes , plus importantes, s'il en est aucune.
La justice humaine! celui (|ui prononce cette expression ne paraît-il pas énoncer une proposition contradictoire. La justice humaine ! Il n'y a de juste que le vrai, et l'homme n'est-il pas le plus souvent en proie à rignorance et à Terreur. La justice humaine est donc une œuvre redoutable. Elle n'en est pas moins légitime et nécessaire ; mais elle est à la fois légitime et redoutable. Elle impose à tous ceux qui doivent y contribuer des devoirs également sacrés et importants; et, en conséquence^ je le répète, quand on est au nombre de ceux qui doivent coopérer à l'administration de la justice humaine, ce n'est pas de nos droits, mais avant tout de nos devoirs qu'il faut s'occuper.
J'ai dit légitime et redoutable. Et en effet n'est-ce pas avec une sorte de serrement de cœur qu'on porte les regards sur les annales de la justice humaine? Si vous remontez aux premiers âges de la civilisation, qu'y trouvez-vous sous le nom de justice î Le duel judiciaire, des champions se battant en champ clos
pour autrui. Puis le sort aveugle employé comme moyen de justice, puis les tortures, puis les purgationeSj les justifications non-seulement par serment, mais par les épreuves de Te^u froide ou du feu, par tous ces procédés qui nous paraissent si absurdes, si révoltants. Eh bien, il en est de cela comme de toutes les œuvres de Thomme, La légitimité il faut la chercher avant tout dans la pureté des intentions et dans la sincérité des eCTorts vers le bien. Ces hommes qui s'imaginaient fermement trouver là les caractères de la justice, ces hommes étaient comme nous à la recherche de la vérité. Seulement ces hommes désespérant de leurs moyens, en sentant rinsufiîsance, se retournaient avec confiance vers Dieu et croyaient que le maintien de Tordre social était chose assez importante pour que dans cha()ue cas particulier la divinité voulût intervenir.
Née Dent întenit, nisi dignoe vindiee nodni.
Eh bien, ils croyaient le nœud digne de Tintervention divine. Ils croyaient que Dieu prendrait parti dans les questions qu'ils ne pouvaient résoudre, et dont en même temps la solution leur paraissait indispensable au maintien de la société.
Hélas ! ces erreurs nous sont plus naturelles qu'on ne pense. Et que direz-vous quand je vous affirmerai, sur une autorité irrécusable, qu'en 1811, dans le royaume de Naples, un homme qui, par sa position sociale et par son éducation, n'appartenait pas tout à fait aux classes ignorantes, ayant soupçonné l'inno-
cence de sa fille et s' étant livré contre elle à toutes les violences de Thonneur paternel offensé, la jeune personne» dont l'exaltation aussi était portée à un haut degré parce qu'elle avait le sentiment de son innocence, offrit de se soumettre à la purgation par le feu. Oui, en 1811, il se trouva une fille qui n'avait certainement pas lu les annales de la justice humaine qui imagina de se justifier par répreuve du feu, et il se trouva un père qui consentit à soumettre sa fille à une pareille épreuve. Et quand je cite ce fait, je le cite sur le témoignage de l'un des conseillers de la Cour qui prononça sur l'accusation portée par le ministère public contre ce père. (Voyez le Traité d'Instruction criminelle de Nicolini, page 48).
Vous voyez donc comment ces erreurs naissent de la combinaison d'un grand sentiment de nécessité morale dont on ne trouve pas ailleurs la solution, et d'un grand sentiment de confiance dans la justice divine. Mais les aberrations de l'ignorance ne sont pas le seul fait dominant dans l'histoire des insti* tations judiciaires. Il est d'autres faits, il est une autre aberration qui domine également cette partie si importante de l'histoire de l'humanité. Je* veux parler des aberrations intentionnelles, volontaires, de celles qui avaient pour but de faire de la justice humaine un moyen, un instrument. Les premières ïJ}errations devaient disparaître par l'effet naturel des lumières et d'une civilisation croissante. Les autres ont pu survivre quelque temps même aux lumières^ même au progrès de la civilisation, elles ne pouvaient disparaître que par l'action de la liberté.
Dès que la reflexion de l'homme s'est appliquée aux institutions Judiciaires, dèsqueThomme a compris tout ce quMl y avait là et tout ce qu'il pouvait y avoir, il s'est formé deux systèmes qui pe sont déve^ loppés et complétés, et qui sont à mes yeux les seuls conséquents dans leurs parties, les seuls complets.
L'un est le système de la justice des pays libres ou tendant à l'être, l'autre le système de la justice des pays asservis ; l'un constitue la Justice des gouverne^ ments nationaux, l'autre la justice des gouverne* ments qu'on a appelés gouvernements spéciaux ou de privilège. Le premier système , c'est la justiee orale, la Justice publique, la Justice vivante, la justice du pays ; le second système, c'est la justice secrète, la justice écrite, la Justice rendue^ administrée dans les ténèbres, exclusivement par les hommes du métier, c'est la Justice du pouvoir. Ce sont deux grands systèmes qui se sont partagé l'Europe et se la partagent encore aujourd'hui. Et si vous trouve* quefques divergences, si vous trouvez quelques pay» pouvant être appelés libres qui conservent encore l'administration de la justice secrète, écrite, ce sont là des anomalies qui disparaîtront avec le temps.
Bref, nous avons un système dans lequel le pays intervient de trois manières difîérentes. Il intervient dans la législation par les assemblées délibérantes, dans la défense du pays par les formes diverses de son organisation militaire, dans l'administration de la Justice enfin, par l'ensemble de ses institutions et en particulier par les jurés. Nous avons d'autres systèmes où cette intervention n'existe pas ; elle ne peut
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pas exister dans un pays sans les autres circonstances. Il y aura toujours une espèce d'absurdité à demander l'institution des jurés dans un pays où la nation nMntervient ni dans la législature, ni dans la défense du territoire. Ce sont deux systèmes complets et qui ne peuvent pas s'entremêler, et partout où on a essayé de les mêler on a produit quelque chose de bâtard, on a produit un système qui avait les inconvénients des deux systèmes (car même le meilleur système a certains inconvénients), sans avoir les avantages ni de Tun ni de l'autre.
Quand je dis intervention du pays par les jurés, il ne faut pas songer tout de suite à douze hommes choisis de telle ou telle façon, parce que le jmy, chez nous et en Angleterre^ se compose de douze hommes. Ce n*est là qu'une affaire de forme, je parle du principe, de l'essence de la chose. C'est le principe, Tessenoe de la chose qui distingue ces deux grands systèmes en Europe, ce ne sont pas les détails; ce n'est pas le nombre des jurés ou leur manière spéciale de juger. Ainsi, il y a un jury à Malte qui se compose de sept personnes. Vous verrez si un jury de sept personnes vaut mieux que celui de douze ou si c'est celui de douze qui vaut le mieux : ce sont des détails qui ne sont pas de notre ressort, c'est un point de vue d'où l'on pourrait faire l'histoire des institutions judiciaires, mais cette histoire serait hors de notre cours. Nous devons donc y renoncer, et je ne dissimule pas que ce n'est pas sans quelque regret, ce sujet ayant formé l'occupation d'une partie de ma vie, soit sous le point de vue théorique, soit
SOUS le point de vue de l'application par les travaux dont j'ai été chargé. Mais» encore une fois il faut y renoncer. Je me borne donc à quelques indications rapides comme préparation au système français.
J'ai dit que dans tous les pays libres ou aspirant à l'être, il y a au fond un principe commun et uniforme qui domine. Allez-vous à Athènes? Certes, après le fait que j'ai rappelé, c'est un exemple qui n'est pas choisi à dessein. La justice populaire peut commettre de terribles erreurs : elle a condamné Socrate. C'était là, en effet, le vice de la justice à Athènes; c'est que l'intervention du pays dans la justice était exclusive et se trouvait ainsi livrée à Tintrigue et à la passion. Mais il n'est pas moins vrai que quels que fussent ces défauts, la justice était nationale à Athènes.
Voulez-vous vous rendre à Rome dans ses beaux temps? Eh bien, le principe, le même principe dont je parle, vous le trouvez exprimé nettement dans Cicéron. Que vous dit le grand orateur dans son discours pour Cluentius (ch. xim) : « Neminem voj> luerunt majores nostri non modo de existimatione y> cujusquam, sed ne pecuniariâ quidem de re mi- » nimâ esse judicem (judex ne veut pas dire may> gistrat, vous le savez), nisi qui inter adversarios. D convenisset. » « Nos ancêtres ont voulu que dans » toute contestation où il s'agirait, je ne dis pas de » l'honneur d'un citoyen, mais du plus léger intérêt » pécuniaire, nul ne pût exercer les fonctions de » judex sans avoir été agréé par les deux parties. » C'est le système du jury, grâce aux récusations que
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Rome connaissait, car à Rome aussi, on pouvait dire : <c Celui-là je n'en veux pas, parce qu'il me déplaît ; je n'en yeux pas, parce que je n'en veux pas. D Eh bien, dans certaines limites, dans certaines formes, voilà le principe de la récusation, voilà le principe du jury.
A Rome^ vous le. savez, la justice fut d'abord rendue dans les comices, justice soumise comme celle d'Athènes, à tous les orages des assemblées popu-* laires. Pxiis, vinrent les questiones perpetucBy et là, qu'aviez-vous? Vous aviez ime organisation judiciaire très-ressemblante à la nôtre. Un magistrat présidait, un magistrat qui réglait la marche de l'afTaire, et puis les judices sélectif les juratiy comme on les appelait après qu'ils avaient prêté serment. C'étaient eux qui prononçaient sur le fait par les mots ahsolvOf candemno; comme en Angleterre, par les mots guilty or not guilty^ ou en France par les mots : non, l'accusé n'est pas coupable, oui, l'accusé est coupable.
Je dois laisser à d'autres les détails de cette belle institution. D'autres vous diront comment se faisait la liste annuelle, l'album, comme on l'appelait, de ces jurés, comment ils étaient choisis, quel était leur nombre, comment se faisaient les récusations. D'autres vous donneront toutes ces belles notions sans lesquelles vous ne pourriez pas lire avec fruit les admirables oraisons de Cicéron , et même ses autres beaux ouvrages.
Sans doute vous avez tous lu le sixième livre du chef-d'œuvre de Virgile, et vous avez tous assisté.
avec le poëte, au jugement de la cour infernale :
Quœsitor Minos urnam movet : ille sUentum Coficiliumque vocat, titasqtie et cHmina diioit*
Virgile n'a pas inventé une procédure. C'est là la procédure de Rome, c'est le jury de Rome, tout comme si un poëte de nos jours devait représenter un jugement, il nous montrerait un jugement assez* semblable à ce qui se pratique chez nous, avec cette différence toutefois que notre contemporain pourrait connaître d'autres formes de procédure, tandis que Virgile ne connaissait que celle de Rome. Aussi les commentateurs qui ne connaissent pas la procédure romaine, font-ils quelquefois des commentaires plaisants sur les vers que j'ai cités.
Écouter maintenant Sénèque^ dans son livre De Beneficuê (livre III, chap. vn) : « De quibusdam » etiam imperitus jude^: dimittere tabellam potest, 9 ubi fuisse aut non fuisse pronuntiandum est. » C'est la plus belle définition qu'on puisse donner du jury. < Il y a des questions pour lesquelles le juré » même, qui n'est pas jurisconsulte, itnperiUisjudeXy 9 peut donner son avis^ dimittere tabèUum potest. ^ Mais quand est-ce que cet homme imperitus pourrait' donner son avis? Quand il faut prononcer que le fait est ou n'est pas constant, ubi fuisse aut non fuisse pronuntiandtun esté II est impossible d'exprimer le principe du jury avec plus de netteté.
De même dans la loi 79, § V% € De judicibus:
» Judicibus de jure dubitantibus prsesides respon- 1» dere debent, de facto consulentibus non debent
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» consilium impertire* 2> Quand lesjudices ou les jurés* doutent sur le droit, ils s'adressent au président qui leur répond. La même chose arrive en Angleterre et en France* Mais s'ils l'interrogeaient sur la question de faity il ne devrait pas leur répondre, parce que ce n'est pas son rôle d'avoir un avis sur le faih Et alors comment les jurés décideront-ils ? Voici le texte : « Yerum, justum est^ prout religio > suppetity sententiam perferre* d Ainsi ^ ii vous survient des doutes sur la question de droit, c'est mon rôle de vous répondre à cet égard. Mais vous vous adressez à moi parce que vous . êtes incertains sur la qtiestion de fait. Je ne dois pas vous répondre, c'est votre rôle déjuger, non le mien, vous jugerez d'après votre yitime conviction.
Inutile d'ajouter que ces belles formes disparurent peu à peu avec Ift liberté de Rome.
Enfin voulons-nous nous rapprocher de notre époque? L'Angleterre, pays de liberté, sinon d'égalité, est le pays du jury. Le jury eôt entré profondément dËuns les inœurs anglaises { c'est une des institutions qui se sont le mieux amalgamées avec l'élément national. Etl Angleterre, le jury existe pour les afisireâ criminelles^ et Qiême pour beaucoup d'affaires dviles^ les tribunaux sont composés de jugeé et de jurés. Au lieu de poser aux jurés la question i Hmfohh ou non^H^otepoè/e^ on leur pose la questioti : Pimr le demmideur ou pour le défendent.
Ainsi vous le voyez, l'Angleterre isst partie^ au fbnd, du même point que les autres nations du continetit^ elle est partie comme elles de la féodalité.
96 COURS DE OBOIT GOMSTlTUTIONinSL.
Peu à peu la ligne de divergence s'est établie, TAngleterre est arrivée au jury, les États du continent à la procédure inquisitoriale. L'Angleterre, il ne faut pas se le dissimuler, a eu aussi des tentatives pour arriver au même résultat, et si les procédures de la chancellerie et des cours ecclésiastiques avaient pu prendre l'ascendant qu'elles voulaient prendre, ce n'est point la procédure par jurés, c'est la procédure inquisitoriale qui se serait développée en Angleterre comme sur le continent.
C'est donc le jury qui s'est naturalisé en Angleterre, qui est passé dans les mœurs, qui a été la véritable œuvre de salut de ce pays-là. Et les avantages du jury anglais étaient sentis généralement, et ils ont été longtemps sentiS|non-seulement par les Anglais, mais encore par les étrangers qui en avaient eu connaissance. Permettez-moi un fait. On dit généralement que le jury anglais a été connu sur le continent par le livre de Montesquieu. Cela est vrai jusqu'à un certain point, parce que c'est là le livre auquel le continent a fait le plus d'attention. Mais il est un livre antérieur, un livre écrit par un Jésuite, en 1650, environ un siècle avant Montesquieu. Ce Père écrivait l'Histoire des missions des Jésuites. Il a écrit entre autres un volume sur ce qu'il appelait les missions anglaises, c'est-à-dire sur toutes les tentatives souterraines des Jésuites en Angleterre, surtout au temps d'Elisabeth^ et sur ce qu'il appelle les martyres, c'est-à-dire les condamnations que les prêtres catholiques subirent en Angleterre dans ce temps-là. Ces ouvrages, à
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coup sûr, VOUS sont inconnus, car aujourd'hui ils peuvent intéresser un petit nombre de personnes, soit comme livres ascétiques, soit comme véritables chefs-d'œuvre de style, mais, quant au fond des pensées, ils n'intéressent guère personne. Eh bien, l'auteur se plaint de ce que plusieurs de ces ecclésiastiques ont été condamnés par des commissions, par des tribunaux extraordinaires: n S'ils > avaient été, dit-il, traduits devant la justice du 9 pays, nous avons la ferme conviction que les 9 choses se seraient passées autrement, car la justice » en Angleterre se fait ainsi.. •• t^ Et il fait la description du jury anglais, en compara t cette manière de rendre la justice à celle qui est usitée dans les autres pays. Ces idées exprimées en 1650 et par un homme de ce caractère, sont un fait curieux et qui ' m'a paru digne d'être remarqué.
Au surplus^ il faut en convenir, l'Angleterre a bien mérité du jury, car elle a mis un zèle louable à répandre cette institution. En 1801^ on a appHqué le jury civil à l'Ecosse, et qu'est-il arrivé, malgré toutes les prédictions de ceux qui étaient opposés à cette mesure? Le jury civil en Ecosse a fort bien réussi. En 1816 il a été transporté aux Indes, et, si l'heure était moins avancée, je vous rapporterais unfait fort curieux que vous pourrez, au reste, trouver dans le Jurist, journal anglais.
Le jury a été naturalisé à Sierra Leone, sur les côtes d'Afrique. C'est un jury mêlé, composé de blancs et de noirs, et d'après les renseignements qui nous sont parvenus, nous devons croire que ce
jury fonctionne bien, et que les jurés noirs s'acquittent aussi bien de leur mission qucx les Jurés blancs* Enfin, en 1829, l'Angleterre a naturalisé le jury à Malte, et un homme éminent qui rend compte de cette opération et de ses résultats dans trois discours qu'il a imprimés et de la bouche duquel je tiens lé fait, dit que le jury fonctionne très-bien à Malte^ Ainsi, dans cette île de Malte j moitié européenne et moitié africaine, dans cette île dont la population indigène avait été asservie, abrutie par l'ordre des Chevaliers de Malte, dont la population nouvelle était composée d'une foule d'éléments divers, où il n'y avait ni instruction ni uniformité de langage, malgré toutes les difficultés^ tous les obstacles imaginables, le jury a été établi et il fonctionne sans aucun inconvéni^t; Et le jury était établi à Malte, tandis qu'on l'enlevait à la Corse. Il est juste d'ajouter que cette dernière île l'a recouvré depuis la révolution de Juillets
Jusqu'en 1790, l'Angleterre était le seul pays en Europe qui eût tin jury. Elle l'avait naturalisé eil Amérique, dans cette colonie qui a depuis formé les États-Unis, mais elle était en Europe le seul pays où l'institution existât* Il applart^ait à la France de l'introduire sur le continent. Déjà la France était Impatiente de sa procédure criminelle) et à bon droite Après la justice féodale, feeigneuriale, était arrivée la justice roydle un peu meilleure. Mais après une lutte d'environ deux siècles, la procédtite secrète, écritd, avec toutes ses suites, tuâtes ses eonséquences, avait été définitivemerit établie en France en 1539,
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par Tordonnance du chancelier Poyet< et c'est une pauvre consolation de pouvoir ajouter que ce chancelier fut victime de la loi qu'il avait faite- Lorsque, mis en accusation et traduit devant le Parlement, il se plaignait du traitetnent rigoureux dont il était Tobjet, lorsqu'il se récriait sur la dureté des nou* velle» formes de justice t « Patere legem quant ipse tulistiy » lui dit*on pbur toute réponse* Et qu'importe au pays et à ihiumanité qu'on fît l'application de t^tte détestable loi à l'auteur lui-même. Il n'est pas tnoins Vrai que cette loi a été en pleine vigueur jusqu^â la fin du dernier siècle. Les premiers adoucissements sont dus à Louis XVL En 1788 fut abolie, en partie du moins, la question.
. Dès le commencement de la Révolution > il était aisé de prévoir une réforme. Les cahiers des états généraux réclamaient une réforme fondamentale dans le système judiciaire français. Urt grand nombre demandaient expressément l'institution du jury, et il s'ouvrit là-dessus une grande et belle discussion au sein de l'Assemblée constituante. Vous trouverez dans cette discussion beaucoup de l'esprit du temps, un peu de déclamation, des aperçus historiques qui ne sont pas toujours d'une extrême exactitude. Mais il n'est pas moins vrai que ce fut là ime grande et belle discussion, et que, sous beaucoup de faces, la question du jury, au criminel et au civil, fut traitée avec une grande clarté et un grand talent.
Enfin le 30 avril 1790 , la question fut décidée en principe, quand l'Assemblée nationale décréta : 1** fl y aura des jurés en matière criminelle; 2* il
n'en sera point établi en matière civile. Un comité fut chargé de présenter un projet de loi pour Texécution de ce décret. Voilà donc enfin, mais après plusieurs siècles, l'institution du jury proclamée en France pour le criminel. Elle ne Test pas pour le civil ; c'est là une question très-grave que nous n'aborderons pas. Les raisons à donner pour justifier cette exclusion du civil sont très-puissantes, surtout dans nos mœurs. La principale, c'est que l'application du jury au civil exigerait un autre système de procédure. Il faudrait que la procédure fût modifiée de manière qu'on pût arriver à une question simple, à une question soluble par oui ou par non.
Nous sommes parvenus au point où le jury est introduit en France comme principe. Quelle en a été l'organisation, quelles en ont été les phases principales, quelles sont les obligations, les services qu'il impose aujourd'hui aux citoyens, tel sera le sujet de la leçon prochaine.
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Messieurs,
L'Assemblée constituante, ainsi que nous Tavons dit. par son décret de 1790, n'avait fait que poser le principe général : Il y aura un jury pour l'administration de la justice criminelle, il n'en sera point établi pour l'administration de la justice civile. Ce n'était là qu'un principe, l'application était encore un desideratum. La difficulté se trouvait essentiellement dans l'organisation de cette institution, dans l'organisation d'un système applicable aux circonstances du
pays. Cette organisation était au fond chose difficile. Car il ne faut pas le dissimuler, sans doute, dans beaucoup de cahiers le vœu de l'établissement du jury avait été manifesté, sans doute les avantages surtout politiques de cette institution commençaient à être connus, sentis, si on veut, par un certain nombre de personnes, mais il n'est pas moins vrai que ces idées n'étaient encore qu'à l'état d'idées purement spéculatives, il n'est pas moins vrai qu'il y aurait exagération à affirmer que le besoin, que le sentiment de cette institution eût déjà pénétré dans les mœurs à l'époque où l'Assemblée constituante venait d'en adopter et d'en proclamer le principe. Ce qui était désormais dans les mœurs, ce que les mœurs et l'opinion publique réclamaient avec force, c'était une administration de la justice autre que celle qu'on avait eue jusqu'alors ; ce qui dominait les esprits c'était plutôt un gentiment de répugnance et de juste aversion contre la justice alors existante qu'un sentiment profond de prédilection, de préférence pour telle ou telle forme. A coup sûr on ne voulait plus de torture, à coup sûr on ne voulait plus de justice secrète, à coup sûr on ne voulait plus d'une justice qui ne donnait pas aux accusés les garanties auxquelles ils avaient droit, mais, encore une fois, il y aurait exa-r gération à dire que le besoin de l'institution du jury fut un sentiment général, un besoin qui eût pénétré dans les mœurs du pays.
Dès lors l'organisation du jury pouvait être, en quelque sorte, une œuvre en partie spéculative, scientifique, précisément parce que, dans ses détails,
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elle 06 répondail; pas encore à des besoins universellement sentis* Bt dès lors aussi,icette institution^ dans rwganisation qu'elle attendait, avait également i redouter deux écueils. Elle avait à redouter de la part de ses amis une théorie par trop orgueilleuse, une théorie par trop au-de^us de Tétat de choses réel auquel il follait l'appliquer. Elle pouvait redouter de la part de ses adversaires, de ses ennemis, une pratique perfide, plutôt dirigée dans le but de faire ressortir les inconvénients du jury (car quelle insti*tution humaine n'a pas ses inconvénients?) que d'en faire ressortir les avantages. Bref, elle avait à craindre des exagérations, de l'un ou de l'autre côté, qui pouvaient amener la corruption de l'institution elle-mèoie.
Nous devons ici examiner les faits, vous les expor ser sous un point de vue spécial, sous le point de vue des services que l'institution du jury impose aux citoyens. L'autre côté de la question, les garanties que la liberté individuelle peut trouver dans l'institution du jury, sera examiné plus tard, lorsque nous traiterons de là liberté individuelle, non plus sous le point de vue des obligations de chacun envers l'État, mais sous le point de vue des garanties que l'État doit à chacun. Mais, en nous circonscrivant même dans le sujet particuHer où nous sommes maintenant, il serait difficile de se faire une idée de cette matière, de la connaître dans ses importantes ramifications si, au milieu de toutes les vicissitudes auxquelles la France a été exposée depuis quarante ou cinquante ans, on faisait en quelque sorte un pêle-mêle de
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toutes les parties de la législation qui concernent le jury, sans y introduire une classification. Cela serait aussi contraire à une méthode logique et rationnelle que fatigant pour la mémoire de chacun. Ce serait vouloir ne jamais se souvenir de rien que de ne pas rapporter chaque chose^ à son époque. Nous diviserons donc toute la période qui s'est écoulée de 1790 jusqu'à nous en trois époques : la Révolution, — le Consulat et TEmpire, — la monarchie constitutionnelle. C'est là, il nous semble, une division rationnelle pour le sujet que nous devons traiter, division qu'on pourrait désigner par trois autres mots, — mouvement, — arrêt, — organisation. Et vous le savez, chaque période a eu, si je puis parler ainsi, sa double face, une espèce de dualisme, son principe propre, son principe dirigeant, le principe qui devait la dominer tout entière, et puis la dégénération de ce principe, la face contraire, ce dualisme qui se retrouve toujours dans les choses humaines, toutes les fois que l'intérêt ou la passion l'emporte sur la raison et sur la justice. Ainsi dans la première époque, vous avez le premier aspect, 'si je puis parler ainsi, vous rencontrez dès l'abord la régénération de la France, la suppression des anciens abus. Vous rencontrez dès l'abord le germe de toutes les institutions nouvelles qui devaient cimenter cette régénéaation et s'adapter mieux que les anciennes aux besoins de la France. Hélas! vous le savez tous, à côté de cette Assemblée constituante, de cette Assemblée à laquelle, sans doute, comme à toutes les choses de ce monde, on peut reprocher des torts.
mais qui n'a pas moins été la réunion de tout ce que la France offrait alors de grands talents et de nobles caractères, à côté de Thistoire de TAssemblée constituante il se trouve des pages que nous ne voulons point dérouler à vos yeux, pour ne pas contrister vos âmes. C'est là qu'est la dégénération du principe. Et lorsque le besoin dominant était l'ordre, la main puissante du Consulat vint l'établir, mais la réoganisation consulaire elle-même dégénéra bientôt se transforma en despotisme impérial. La troisième époque arrive, époque organisatrice, c'était là son caractère essentiel. Eh bien, vous le savez, ce n'est plus ici de l'histoire ancienne, les intérêts, les passions, les souvenirs perfides transformés en actes, des regrets transformés en actes répréhensibles mirent également en lumière une autre face, un autre aspect, la dégénération du principe qui devait être l'organisation de la France nouvelle ; on voulait ramener la France en arrière, les conséquences, personne ne les ignore.
Le jury a traversé ces trois époques ; le jury est parvenu jusqu'à nous, et nous pouvons dire que nous possédons réellement cette institution. Quand une institution a traversé un demi-siècle malgré toutes les vicissitudes, tous les changements de système et toutes les atteintes qui ont dû lui être portées, on peut commencer à dire que cette institution a pénétré dans les moeurs, qu'elle est sous l'égide du besoin et de l'opinion nationale, et, dès lors, elle a des racines et ne peut plus craindre les orages de ce monde.
L'Assemblée constituante avait posé le principe en
1790. En 91 parut la constitution française, et, dans eette constitution^ le principe fut confirmé. Au chapitre V, article 9, il est dit : « En matière criminelle,
• nul citoyen ne peut être jugé que sur une accu-
* sation reçue par des jurés, ou décrétée par le y> Corps législatif dans les cas pu il lui appartient de » poursuivre Taccusation. — Après Taccusation n admise, le fait sera reconnu et déclaré par des » jurés. — L'accusé aura la faculté d'en récuser x> jusqu'à vingt, sans donner de motifs. *-* Les jupég lf^ qui déclareront le fait ne pourront être au-dessous » du nombre de douze. — L'application de la loi 1» sera faite par des juges. — L'instructien swa pu- » blique, et Ton ne pourra refuser aux accusés le » secours d'un conseil. — Tout homme acquitté par » un juré légal ne peut plus être repris ni accusé à T> raison du même fait. 3» La Constitution de 91 pose donc de nouveau en principe l'institution du jury, avec une distinction. Le décret de 90 avait dit : II y aura des jurés au criminel, il n'en sera point établi au civil. La Constitution de 91 ne s'explique pointa regard du jury civil, et se contente de parler du jury criminel. Ainsi vous trouvez en partie un autre langage et en partie un langage identique, identique en ce qu'on dit de nouveau en matière criminelle. Ainsi point de jury au civil, point de jury même pour des faits relevant des lois pénales qui n'arriveraient pas jusqu'au criminel. Mais il est question d'un jury d'accusation et d'un jury de jug&ment. Cette idée est empruntée au jury anglais. Il y a en effet, en Angleterre, deux jurys : le jury d'accusation qu'on appelle
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autreiBent grand jury^ et le jury de jugement qu'on tppelle autrement petit jury.
Ces mots grand et petit jury se rapportent au nombre, Mais il est juste d'ajouter que ces institutions^ en Angleterre, sont véritablement deux institutions assez distinctes pntte elles. Le grand jury et le petit jury ne sont pas le même élémept social partagé, si je puis parler aipsi, en deux sections, dont Tune ferait les fonctions de chambre d'accusation, l'autre les fenotient de juge définitif. Le grand jury se compose de tous les notables du comté, de tous les hommes qui sont censés avoir intérêt au maintien de la paix publi* que et à I4 conservation de l'ordre social. Ils se réunis* sent en nombre plus ou moins grand ; mais leur nombre pourtant ne doit jamais être tel que la mise en accusation soit prononcée par moins de douze personnes ; car alors un Anglais pourrait être condammé par moins de vingt-quatre personnes, et, dans les idées reçues, il faut au moins vingt-quatre personnes pour qu'une condamnation puisse être valablement prononcée. Quant au petit jury, il n'est pas formé sur les mêmes données.
Le grand jury n'est pas chargé seulement de la mise en accusation, il a d'autres fonctions. C'est une espèce de corps mixte^ partie politique, partie judiciaire, n feit de la police, il sMnforme des affiiires du comté, de l'état des prisons, c'est une institution à part. Nous n'entrerons pas dans les détails. Nous n'examinerons pas s'il serait possible d'établir ce jury ailleurs qu'en Angleterre. Il s'est trouvé formé peu à peu dans ce pays par la coutume, par le développe*
ment des institutions nationales. Pour qu'on arrivât ailleurs au même résultat, il faudrait sans doute qu'on se trouvât dans les mêmes circonstances. Mais, je le répète, c'est une question que nous ne traiterons pas. Tout ce que nous voulons faire connaître, c'est que, en Angleterre la mise en accusation est prononcée par d'autres que des juges proprement dits.
Voici comme cela se passe : Le grand jury siège dans une salle à côté de la cour. On lui présente le bill, ou, comme nous dirions, l'acte d'accusation. L'accusateur, la partie poursuivante, produit ses témoins, le grand jury les entend, et si les témoignages produits par la partie accusatrice lui paraissent suffisants pour faire courir à un citoyen la chan(v& d'un jugement, il met au bas du bill : true bill ; le bill est vrai ; dans le cas contraire, il met : no. — S'il a mis trm bill^ on passe au jugement.
Vous voyez donc combien le jury d'accusation anglais diffère de ce qu'on a appelé ainsi sur le continent. Je le répète, laquelle de ces institutions est la meilleure? Y aurait-il nécessité d'imiter le jury anglais, ou le jury en France valait-il mieux, fallait-il le conserver ou était-ce véritablement une institution à abandonner ? Ce sont des questions qui ne doivent pas être traitées ici.
La Constitution de 91 voulait donc un jury d'accusation et un jury de jugement. Dès lors, vous comprendrez la loi du 29 septembre 91, qui organise la justice précisément sur les bases posées dans la constitution. La loi du 29 septembre 1791 contient deux grandes sections, l'une intitulée : de h police^ ou en
d'autres termes, instruction et information préalable ; Fautre : de la justice^ ou bien, en d'autres termes, instruction définitive et jugement. Le jury d'accusation et le jury de jugement furent organisés par cette loi. Le jury d'accusation n'était composé que de huit membres ; le jury de jugement avait le nombre, qui paraît être devenu en quelque sorte immuable, de douze.
Le jury d'accusation n'était donc composé que de huit membres, c'était, comme vous le voyez, l'inverse du système anglais, car, je le répète, dans le système anglais les personnes composant le grand jury peuvent être treize, dix-huit, vingt ou même davantage, mais elle ne peuvent être moins de douze, c'est-àdire moins nombreuses que le jury de jugement ou le petit jury.
Comment se formait le jury d'accusation, d'après quelles règles appelait- on les citoyens au service de jurés pour la mise en accusation? Il y avait alors dstns chacune deg circonscriptions qu'on appelait districts un procureur syndic. C'était le procureur syndic qui dressait pour chaque trimestre une liste composée de trente citoyens ayant les qualités requises pour être électeurs. Quelles étaient ces qualités aux différentes époques, et selon les différentes lois ? Quand nous parlerons des élections, nous exposerons cette matière.
Le procureur syndic du district dressait donc pour chaque trimestre une liste de trente citoyens ayant les qualités requises pour être électeurs, et sur cette liste on tirait au sort les huit personnes qui devaient
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former le jury d'accusation. Voilà^ en abrégé, le système de la loi du 29 septembre 1701 . Je ne puis donner cette loi en détail, je ne puin qu'indiquer les dispositions essentielles de chaque loi, car autrement ce serait un travail par trop long et par trop ennuyeux pour TOUS comme pour moi< AU reste ceux qui toudraietit approfondir cette matière, peuvent chercher dans la loi elle-même le titre X, article premier*
Quant au jury de jugement^ il était encore tiré au sort sur une liste dressée par un fonctionnaire publiCi Cette liste était également composée de citoyens ayant la qualité d'électeurs* Jusque-là les condititioflfl senties mêmes que pour le jury d'accusation < La liste est dressée pal* uli fonctionnaire public^ elle se com-' pose d'électeurs, les jurés sont tirés au sort sur cette liste. Voici quelles étaient les différences : la liste^ ad lieu de ne comprendre que trente noms en comprenait deux cents, elle était dressée, d'aprèë le ^tableau général de tous lés électeurs du département, non pai" le procureur syndic du district^ mais par le procureur général syndic du département. C'était donc uiië liste dressée par Un fonctionnaire supérieur. EWë offrait donc plus de garanties que la pl^emièré, cal* la première était une liste de trente peti^nties, h seconde de deujt cents.
La meilleure toison qu'on A p\i donner pour justi^ fier ce système, c'est que le fonctioutlttire qui dttJSsàit ces listes était lui-même le résultat d'une éltetion. On « vu Ift uUé garantie SufRsante.
Le sérrice de juré était obligatoiW. Tout citoyen ayant les conditions requises pour être électeur de-
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vait se faire inscrire avant le 1 5 décembre de chaque année pour servir de juré de jugement^ sur un registre tenu à cet etiet par le secrétaire greffier de chaque district. — Celui qui aurait négligé de se faire inscrire était privé des droits de suffrage à toute fonction publique pendant le cours des deux années sui-* vaùteô. — Le juré qui 9 sans motif d'excuse suffisant^ ne se rendait pas à l'assemblée du jury encourait la même peine, plus une amende qui était de 30 Uvres pour le juté d'accusation et de &0 livres pour le juré de jugement.
YoilàdonC) dans la première période de la Révolu-* tien, le principe posé d'abord d'une manière générale en 1790, puis d'une manière plus spéciale dans la Constitution de 91, mis à exécution par la loi de la même année sur cette double base d'un jury d'accusation et d'un jury de jugement choisis sur une liste dressée par un fonctionnaire public et tirés au sort. Je ne vous dirai pas ce qui arriva plus tard, à une époque douloureuse à rappeler; Lorsqu'on essaya de faire de la justice un instruitient politique, on fit à l'institution du jury, on fit à la Fratice elle-mémb l'injure de poser cette question : « Yaura-t-il ou n'y aura-t-il pas de jiurés? d dans iin tribunal qui était destiné à faire de la justice un instrument politiquei La justice ne se laisse pas transforlner en instrumenta Ob peut usurper son nom^ mais la justice n'est pas là.
Aîni^ je i^egarde comme hors de nos reeherchesi comme en dehors des explications que nous devons donner, les décrets du S4 mai 1793 et 1 juin 1794« Je
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sais que le nom de jurés s*y trouve, mais encore une fois sile nom s'y trouve, l'institution ne s'y trouve pas car^ je le répète, les commissaires ne sont pas des jurésy pas plus qu'ils ne sont des juges. On peut usurper le nom de justice, mais la justice ne se laisse pas transformer en instrument politique. Dans le premier des décrets que je viens de rappeler on donnait des jurés nommés par la Convention elle-même. Or vous comprenez que c'est là une dérision de l'institution du jury, car la Convention, assemblée délibérante, n'avait évidemment qu'un but politique. La Convention avait alors condensé entre ses mains tous les pouvoirs de l'État. Eh bien, qu'importe que la Convention fut composée d'un grand nombre d'hommes, elle n'était pas moins un pouvoûr absolu. Qu'on dise que ce pouvoir absolu a pu faire de grandes choses, c'est une autre question, mais ici nous parlons de justice, or un pouvoir absolu qui nomme des jurés ne nomme évidemment que des commissaires.
Le décret de 94 employait aussi le nom de jurés. Il disait qu'auprès du tribunal, il y aurait tel nombre de juges, qui étaient nommés dans le décret même, plus cinquante jurés nommés de la même manière, et c'est sur ce nombre de cinquante qu'on devait prendre les sept personnes qui siégeraient pour chaque jugement dans le tribunal. Non, encore une fois, il ne faut pas parler de justice, quand on parle d'actes semblables. Au surplus, les auteurs mêmes de ces actes ne le dissimulaient pas quand ils disaient que le tribunal révolutionnaire était institué pour punir les ennemis du peuple ^ que le but du jugement
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était le triomphe de la république et la ruine de ses mnemisy que la peine portée contre tous les délits déférés à ce tribunal était la mort. Sans doute^ les institutions ont bien pour but de défendre TÉtat contre ses ennemis quels qu'ils soient. Mais il ne faut pas dire que le but d'une institution judiciaire est la ruine de quoi que ce soit. C'est l'administration de la justice, la découverte de la vérité et l'application des peines aux coupables qui doivent être le but de toute institution judiciaire.
Vous pouvez lire dans le même décret d'autres dispositions de la même force. Ainsi , dans un autre article vous trouverez : « La loi donne pour défenseurs aux patriotes calomniés des jurés patriotes : elle n'en accorde point aux conspirateurs. »
Tirons donc un voile sur ces déplorables aberrations et élevons-nous avec force contre ceux qui voudraient en faire sortir un argument contre l'institution judiciaire dont le nom se trouvait employé même alors. Car ce serait calomnier le jury que de dire qu'il y avait alors un jury. Non, il n'y en avait pas. On avait usiu^pé le nom de jury, mais le jury n'existait pas. Non, quand les passions précipitaient ainsi les hommes les uns sur les autres, quand ils se poussaient ainsi les uns les autres à l'échafaud, ils obéissaient à des passions, aux passions politiques, il n'y avait point chez eux, ils ne prétendaient pas même qu'il y eût chez eux aucune idée de justice proprement dite. Et quand celui qui marchait à la mort annonçait qu'il ne tarderait pas à être suivi par ceux qui l'y envoyaient, il disait par là qu'on n'était
II
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pas SOUS Taction de la justice, mais sous l'action de la force. Et la noble exclamation de cette femme héroïque qui sera de plus en plus belle à mesure qu'on s'éloignera de cette malheureuse époque, la noble exclamation de M"* Roland n'aurait pas été vraie si le principe de la justice avait dominé alors. Elle n'aurait pas pu s'écrier en paraissant devant la statue de la Liberté : « liberté, que de crimes et d'erreurs on commet en ton nom ! i>
La Constitution de 93 contenait des dispositions analogues à celles de la Constitution de 91 ^ Mais vous n'aurez pas de peine à comprendre, Messieurs, que la Constitution de 93, qui n'a jamais été en vigueur, ne pouvait rétablir le jury en France. J'arrive donc à la Constitution de 95. Et vous voyez que j'ai eu raison de dire que l'institution du jury s'est sauvée malgré tous les naufrages dont elle était menacée; car dès qu'une apparence d'organisation reparut, vous retrouvez l'institution du jury.
Voici les articles de la Constitution de 1795 qui concernent le jury : « Article 237 : En matière de 3> délits emportant peine afflictive ou infamante, » nulle personne ne peut être jugée que sur une V accusation admise par les jurés, ou décrétée par 3) le Corps législatif dans le cas où il lui appartient » de décréter d'accusation. » — Article 238. « Uii » premier jury déclare si l'accusation doit être ad-
* Elle dit dans son article 96 : « En matière criminelle, nul citoyen ne » peut être jugé que sur une accusation reçue par les jurés, ou 4éapétée pur » le Corps législatif. — Le fait et Tintention sont déclarés par un jury de » bgement. — . La peilie est appliquée par un tribunal criminel. »
9 mise ou rejetée : le fait est reconnu par un second * j«^> et la peine déterminée par la loi est appliquée » parles tribunaux criminels. »— Article 239. « Les » jurés ne votent que par scrutin secret. » — Ar- > tîole 250 € Les juges ne peuvent proposer aux ju- » rés aucune question complexe. » — Article 251. « Le jury de jugement est de douze jurés au moins. » L'accusé a la faculté d'en récuser, sans donner » de motifs, un nombre que la loi détermine. »
Ainsi, vous le voyez, la Constitution de 95 reproduit le principe de 91, et reconnaît également un jury d'accusation et un jury de jugement. Le principe de la Constitution de 91 avait été organisé par la loi que j'ai citée plus haut ; le principe de laConstitution de 95 fut organisé par le code de brumaire an IV. C'est dans ce code que vous trouverez l'organisation du jury. Dans le code de brumaire an IV, ce sont également les électeurs qui sont appelés aux fonctions de jurés. Cest également une liste trimestrielle qui est dressée, mais elle est dressée alors par l'administration départementale. Telles sont les dispositions des articles 483 et 485. L'administration départementale * devait placer sur une liste autant de noms qu'il y avait de milliers d'habitants dans le département. On procédait au tirage au sort sur cette liste pour arriver à la formation du jury d'accusation et du jury de jugement.
^ Les administrations départementales rempliisaient il»» les fonetioiii qui plus tard ont été remplies par les préfets, et il y avait auprès de chaque ■dmimstration un délégué du gouvernement. Les départements étaient donc adoûnistrés par un corps élu et non point comme ils le sont aiyourdliui par un agent du gouvernement.
Ainsi, le principe était le même qu'en 91 : liste composée d'électeurs, liste formée par une autorité , tirage au sort sur cette liste. Mais, tandis qu'en 91 la liste était dressée par un individu, dans celle de 95 c'était par un corps administratif, c'était par l'administration départementale. Il y avait pourtant là encore quelque chose d'analogue : c'est que le fonctionnaire délégué de la première constitution et le corps administratif de la seconde étaient également le résultat d'une élection. C'est dans ces idées que se renferme, le caractère distinctif du système. Ainsi, liste composée d'électeurs, formée par une autorité élective, tirage au sort. Ce sont là les base3 du système de 91, comme du système de 95. Ces deux systèmes sont donc au fond assez analogues.
C'est ainsi que nous arrivons à la seconde période, à la période du Consulat et de l'Empire. La Constitution de 99, à l'article 62, reproduisait à peu près les dispositions de la constitution précédente. Voici cet article : a En matière de délits emportant peine » afflictive ou infamante, un premier jury admet ou » rejette l'accusation ; si elle est admise, un second » jury reconnaît le fait, et les juges formant un tri- » bunal criminel appliquent la peine. Leur juge- » ment est sans appel. » Vous le voyez donc, la Constitution de 99, en cette partie, est identique avec les Constitutions de 91 et de 95. Elle établit, comme ces Constitutions, un double jury : le jury d'accusation et le jury de jugement.
La Constitution de 99 fut suivie de quelques autres lois que je vous indiquerai brièvement. D'abord vient
la loi du 6 germinal an VIII, et là arrive un changement capital. Les administrations départementales avaient disparu. L'organisation consulaire d'abord, impériale ensuite, se développait de plus en plus, et de plus en plus, elle tendait à montrer cette unité et cette énergie que vous lui connaissez. D'après ces principes, les administrations départementales avaient été remplacées par des préfets nommés parle pouvoir, par des préfets que le pouvoir pouvait à son gré destituer, révoquer, faire changer de résidence. Les dispositions du code de brumaire an IV ne furent pas changées, mais les préfets héritèrent des administrations départementales pour la formation des listes. Ce n'était donc plus le procureur-syndic, magistrat électif ; ce n'était plus l'administration départementale, corps également électif, qui formait les listes sur l^uelles devaient être tirés les jurés ; c'était un seul fonctionnaire, un fonctionnaire nommé par le pouvoir central, et que ce pouvoir central pouvait révoquer à volonté.
La loi du 7 pluviôse an IX commença à porter atteinte à l'institution du jury d'accusation. Il fut statué par cette loi qu'on procéderait secrètement devant le jury d'accusation. C'est là la disposition essentielle de cette loi. Elle préparait peu à peu le système définitif de l'Empire. Elle préparait peu à peu le code d'instruction criminelle et le principe de ce code relativement au jury.
Enfin, le aode d'instruction criminelle parut, et, lors de sa formation, l'institution du jury ne manqua pas d'adversaires. L'institution du jury fut attaquée
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avec une grande énergie ; mais elle fut défendue aussi avecénergie, avec courage, avec talent, par plusieurs publicistes et par d'autres hommes distingués. L'institution du jury fut sauvée enfin, et prit place dans le code d'instruction criminelle. Mais il faut le dire» elle fut tout au plus sauvée du naufrage, et elle se trouva placée dans la code d'instruction criminelle, dans un état da faiblesse qui certes n'annonçait pas une vie bien vigoureuse.
C'est aux articles 381 et suivants du code d'instruction criminelle que vous trouverez l'organisation du jury. On pose en principe (article 381) que pour être juré, il faut avoir trente ans accomplis et jouir des droits politiques et civils. Voilà les capacités généles sine quibus non. Mais ce n'est pas tout. Le lé^lateur ne croit pas que tous les hommes de trente ans, jouissant des droits politiques et civils, soiadt aptes à remplir les fonctions de juré. Il forme donc sept catégories, et il établit (article 382) que la liste générale des personnes capables d'exercer les fonctions de juré se formera d'abord des personnes qui réuniront les conditions requises pour exercer les fonctions électives. Puis une seconde catégorie comprend les trois cents plus imposés du département, puis viennent les fonctionnaires de l'ordre administratif à la nomination du gouvernement, puis les docteurs et licenciés de l'une ou de plusieurs des Facultés de droit, de médecine, sciences et belles-lettres, les membres et correspondants de rinslitutét des autres sociétés savantes reconnues par le gouvernement, puis les notaires, puis les banquiers, agents de change,
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D^ociants et marchands payant patente de Tune des deux premières classes; puis, enfin, les employés des administrations jouissant d'un traitement de quatre mille francs au moins. Aucun juré ne peut êfare pris que parmi les citoyens ci^-dessus désignés, sauf une exception dont nous parlerons dans un instant.
Ainsi, vous le voyez, les listes se composent des électeurs, des trois cents plus imposés, domiciliés dans le département, puis des fonctionnaires deTor^ dre administratif à la nomination du gouvernement, que leurs fonctions soient ou non gratuites, puis des employée des administrations jouissant d'un traitement de 4,000 francs au moins. (Vous connaissez la distinction entre un fonctionnaire et un employé, et vous voyez que, tandis que pour le fonctionnaire il n'est pas question du taux du traitement, on ne prend ici que les employés un peu élevés, ceux dont le traitement atteint au moins 4,000 francs.) Ensuite viennent les capacités proprement dites, les docteurs et licenciés de l'une ou de plusieurs des quatre Facultés, les membres et correspondants des sociétés savantes reconnues par le gouvernement, puis les notaires,puis les capacités du commerce, les banquiers, agents de change, négociants et marchands payant patente de l'une des deux premières classes.
Puis venait une autre disposition par laquelle quiconque voulait être juré pouvait l'être, pourvu que l'administration le voulût bien aussi. Voici l'article 386 : oc Quiconque ne se trouvant dans aucune des D classes désignées en l'article 382 désirerait être
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j> admis à l'honneur de remplir les fonetions de » juré, pourra être compris dans la liste, sll le » demande au préfet, et si, après que le préfet aura j> obtenu des renseignements avantageux sur le y> compte du requérant et les aura transmis au mi- » nistre de F intérieur, le ministre accorde une au- » torisation à cet égarjj. — Le préfet pourra égale- » ment faire d'office la proposition au ministre. » Vous voyez donc qu'au fond on pouvait créer des jurés. Cette disposition est dans une certaine harmonie avec une disposition finale, par laquelle le gouvernement se réservait de donner aux jurés qui auraient montré un zèle louable, des témoignages honorables de satisfaction. (Article 391, g dernier.) Telle était l'organisation du jury dans le code de 1808. Je dois ajouter que ce système a été profondément altéré, changé, par des lois postérieures, et, entre autres, par les lois de 1827 et de 1831. Il est trèsimportant de connaître ces nouvelles dispositions, ces dispositions sous l'empire desquelles ftous vivons aujourd'hui. Nous nous en occuperons au commencement de la prochaine séance.
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Messieurs,
Le jury de 1808, dont nous avons essayé de vous donner une idée dans la dernière séance, avait pour vice capital de n'être pas une institution sincère ; je veux dire que c'était une institution dont on ne désirait pas le développement, dont on ne désirait pas le progrès. C'était une concession faite à ce que les idées de 89 avaient encore de puissant et de vivace dans le pays. Évidemment, sans ce précédent, sans ce souve-
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nir de 89, sans la force que Topinion publique prenait encore dans ces souvenirs, Tinstitution du jury ne se serait pas trouvée dans le code d'instruction criminelle de 1808^ et on Ty plaça comme chose qu'au fond on n'aimait pas, comme chose qu'on ne croyait pas bonne et utile. Aussi, comme nous l'avons dit déjà, 'le jury n'y resta-t-il à peu près que comme un nom, comme un simulacre.
Quand je dis comme un nom, comme un simulacre, je n'entends pas porter une accusation contre les auteurs du code, en ce sens que les auteurs du code^ en agissant comme ils l'ont fait, auraient eu la conscience qu'ils faisaient mal. Non, s'ils agissaient de la sorte, c'est qu'ils étaient convaincus qu'au fond l'institution du jury n'était pas une bonne institution, et que,puisqu'il fallait faire cette concession à l'opinion publique, ce qu'on pouvait faire de mieux était d'établir un jury qui s'écartât le plus possible des bases de cette institution pour se rapprocher le plus possible de la judicature proprement dite. Quand ils ont changé leur jury en une sorte de commissariat, c'est qu'ils étaient convaincus que la justice serait encore mieux rendue en dénaturant l'institution qu'en l'asseyant sur ses bases véritables. Il y avait donc de leur part erreur. Et c'est ce qui arrive souvent, plus souvent qu'on ne le pense. Très-souvent les choses les moins louables ne viennent pas de la méchanceté, de l'immoralité des hommes qui les ont faites, nraissont l'effet consciencieux d'une erreur, l'effet consciencieux d'un préjugé.
Mais, quoi qu'il en soit, il n'était pas moins vrai,
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la France ne pouvait pas se dissimuler que l'institution du jury était antipathique au pouvoir, soit que le pouvoir la considérât comme mauvaise en ellemême, soit qu'il eût pour but de transformer la jus*^ tice en instrument. Je citerai trois faits qui doivent enlever toute espèce de doute à cet égard.
Le iH*emier de ces faits, c'est que la France» à qui on avait donné l'institution du jury dans le Gode d'instruction criminelle, était couverte de tribunaux d'exception, tribunaux d'exception ordinaires, cours spéciales ordinaires et extraordinaires composées d'un mélange de magistrats et d' officiers, d'ofQciers de gendarmerie qui siégeaient au nombre de trois. Le rapporteur du Gode disait, et ce serait une chose plaisante s'il pouvait y avoir rien de plaisant en pareille matière, le rapporteur disait que ces ofBciers de gendarmerie rendraient de grands services, parce que^ habitués à étudier les allures, les errements des scélérats, ils pourraient instruire leurs collègues de la cour spéciale et déjouer les tours que les accusés pourraient essayer de faire à la justice.
Ceux qui sont curieux de connaître quelle était alors l'organisation judiciaire du pays (et c'est une chose qui mérite d'être étudiée) n'ont qu'à parcourir les lois du 18 pluviôse an IX, du 23 floréal an X et du 20 avril 1810 et le chapitre du Code d'instruction criminelle de 1808 qui a pour titre : de la compétepce, de la composition des cours spéciales et de la procédure (article 553 et suivant), et avec ces lois ils reconnaîtront comme moi qu'en réalité l'administration de la justice par le jury n'était qu'une exception,
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j'ajoute même une rare exception. Quand on voudra se donner la peine de mettre à part tous les faits qui étaient du ressort de la justice de simple police, de la justice correctionnelle et de tous les tribunaux d'exception, puis des tribunaux militaires, puis des tribunaux maritimes, on verra que peu de faits criminels étaient du ressort des cours d'assises et du jury. Ainsi ce qui avait l'air d'être la justice ordinaire du pays n'était que Texception , et ce qui avait l'air d'être la justice exceptionnelle était larègle. Le jury était, en quelque sorte, le luxe de la justice française, c'était, en quelque sorte, un ornement, ce n'était pas le système général.
Un deuxième fait qui annonçait également à la France l'antipathie du pouvoir pour le jury, c'étaient les errements de ce même pouvoir dans les pays où il s'établissait et où il organisait le système français. Ainsi, pour en citer un exemple frappant, dans le royaume d'Italie où le code français était en vigueur, où la plupart des lois françaises étaient introduites avec de légères modifications, le seul code auquel on permit de faire des changements dans le pays même fut le code d'instruction criminelle, précisément parce qu'on ne voulait pas du jury. Il y avait en Italie tous les codes français, il y avait même la plus gaande partie du code d'instruction criminelle français, mais la partie du jugement était difOerente parce qu'on n'avait pas voulu qu'il y eut de jury, et toujours sous cet éternel prétexte que le pays n'était pas encore assez préparé, c'est-à-dire qu'une des parties, on peut le dire, les plus civilisées de l'Eu-
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rope^ n'était pas au niveau de Tile de Malte où les Anglais ont introduit le jury.
Le troisième fait est plus déplorable encore. En 1813, une accusation fut portée contre quatre individus dont l'un était, je crois, maire d'Anvers, pour dilapidation dans la gestion et Tadministration de roctroi. Étaient-ils innocents, étaient-ils coupables, je l'ignore, cela est indifférent. Eussent-ils été dix fois plus coupables que l'accusation ne le prétendait, le fait que nous allons rapporter ne serait pas moins un fait déplorable. Ils furent donc traduits devant la cour d'assises. Le jury prononça, à leur égard, une déclaration de non-culpabilité et la cour les acquitta, n y avait donc jugement, il y avait chose jugée, il y avait en leur faveur ce que nous appelions, il y a quelques jours, la base fondamentale de Tordre social. Eh bien! le jugement fut déféré au sénat conservateur (ce nom n'est-il pas dans le cas actuel une épigramme)? et le sénat conservateur rendit le 13 avril l&13un sénatus-consulte où il était dit que la déclaration du jury et Tarrêt d'acquittement étaient annulés. Et puis, chose plus étrange encore ! le sénatus-consulte s'adressant à la première cour du royaume, à la cour de cassation, la chargeait de renvoyer les accusés, sans autre examen, devant une autre cour impériale qui devait statuer sur leur sort, toutes sections réunies, à la vérité, et en robes rouges mais sans jury. Cet acte n'a pas besoin de commentaire.
Ainsi, vous voyez où on était arrivé en partant de 89. Sans doute, après la tourmente, après la tempête, après l'orage révolutionnaire, il fallait bien que
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le jour vînt où ce grand fleuve aurait modéré sa course, sans doute, ce fut là le grand bienfait du consulat. Mais le grand fleuve devait modérer sa course pour rentrer dans son lit et rouler majestueusement ses eaux et non pour aller se perdre dans un marais stagnant*
Aussi lorsque la crise de tous les pouvoirs qui abusent d'eux-mêmes arriva, la France avait bien pu, par le sort aveugle des batailles, perdre quelques provinces ; mais elle n'avait pas perdu le sentiment de sa force et de sa dignité. En possession de l'égalité, rassasiée de gloire militaire, la France comprit que désormais ce qu'elle devait conquérir c'était le troisième élément de la grandeur des nations, la liberté. Les limites de l'empire étaient moins larges, la France comprit qu'il y avait une autre forme plus durable peut-être et plus noble d'agrandissement et de développement, elle comprit qu'il lui restait à s'élever au rang de nation libre: elle comprit qu'elle avait un nouveau rôle â jouer et bien d'autres palmes à cueillir dans la carrière de la civilisation.
Aussi les regards du pays ne tardèrent-ils pas i se porter entre autres sur l'institution du jury. Et ceux de vous à qui leur âge permettrait d'avoir un souvenir distinct de cette époque peuvent se rappeler les nombreux écrits, les discours, les demandes, les mations, toutes les manifestations de l'opinion publique pour le rétablissement du jury sur ses véritables bases. On peut le dire, le mot de réforme sortaient de toutes les bouches et en demandant ces réformes ott
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était fidèle à la Charte, car la Charte, vous vous en flouvenczj maintenait l'institution du jury et ajoutait que des lois opéreraient dans cette institution les changements que Texpérience conseillerait. Seulement les expérimentateurs étaient un peu lents dans la préparation de ces lois qu'annonçait la Constitution. Le pays était convaincu que des changements étaient nécessaires et on ne lui disait pas qu'il se trompait, mais cm ne satisfaisait pas à ses vœux.
En 1819, une loi attribua ^au jury les délits de la presse. Une autre loi les lui enleva en 1822. En 1821 on modifia l'article 361 du Code d'instruction criminelle sur le nombre de voix nécessaire pour la condamnation d'un accusé. Mais le vice fondamental de l'Institution demeurait toujours et ce ne fut qu'en 1827 qu'on commença à placer Tlnsti* tution sur ses véritables bases. Fidèle à notre système de nous en tenir aux résultats sans sonder les arrière-pensées s'il y en eut^ nous ne voulons pas demander comment, pourquoi cette législation de 1827. Nous cherchons plutôt le quoi que le pourquoi.
La loi du 2 mai 1827 complétée par celle du S juillet 1828^ répondait, il faut en convenir, aux plaintes qu'on avait élevées. En efl'et les plaintes portaient principalement sur trois points : Le premiei* était les catégories où on devait prendre les jurés, le second était le pouvoir exorbitant attribué au préfet et au président de la cour d'assises, le troisième était que ce pouvoir déjà exorbitant par luimême s'exerçait à une époque où on connaissait les
affaires qui devaient être jugées, en sorte que la connaissance de ces affaires pouvait avoir une certaine influence sur le choix des jurés.
Quant au premier point, quant aux catégories^ la loi du 2 mai 1827 divise la liste des jurés en deux parties (article 2). Dans Tune sont les électeurs selon la loi électorale du temps. Dans l'autre sont d'abord les électeurs qui ayant leur domicile réel dans le département exerceraient leurs devoirs électoraux dans un autre département^ puis les fonctionnaires publics nommés par le roi, mais exerçant des fonctions gratuites, ainsi^ par exemple, les maires des villes au-dessus d'une population de trois à quatre mille âmes. Ensuite viennent les officiers des armées de terre et de mer en retraite, lorsqu'ils jouissent d'une pension de douze cents francs au moins et qu'ils ont depuis cinq ans un domicile réel dans le département. On avait proposé d'accorder cet honneur à tous les officiers en retraite, mais on prouva qu'il y avait alors plus de quarante-trois mille officiers de l'armée de terre en retraite et deux mille environ de la marine et on ne voulut pas favoriser cette catégorie d'une manière si disproportionnée eu égard aux autres catégories. Puis viennent les docteurs et licenciés de l'une ou de plusieurs des facultés de droit, des sciences et des lettres, les docteurs en médecine, les membres et correspondants de l'Institut, les membres des autres sociétés savantes reconnues par le roi. Il y a pour cette catégorie cette restriction que les licenciés de l'une des facultés de droit, des sciences et des lettres qui ne se-
raient pas inscrits sur le tableau des avocats et des avoués près les cours et tribunaux ou qui ne seraient pas chargés de renseignement de quelqu'une des matières appartenant à la faculté où ils auront pris leur licence, ne seront portés sur la liste générale qu'après qu'il aura été justifié (}u'ils ont depuis dix ans un domicile réel dans le département. Dans les départements où les deux parties de la liste ne comprendraient pas huit cents individus, ce nombre sera complété par une liste supplémentaire formée des individus les plus imposés parmi ceux qui n'auront pas été inscrits sur la première.
Vous le voyez, plus de fonctionnaires salariés, plus d'employés, plus de jurés bénévoles comme on pouvait en créer par l'ancien Code d'instruction criminelle, une assez large part faite à la capacité, voilà les bases de la loi de 1827, voilà les premières améliorations. Quant au deuxième point, le pouvoir des préfets, c'était le point le plus délicat et c'était en même temps le point essentiel. Voici l'article 7 : a AprèsleSOseptembre, les préfets extrairont, sous » leur responsabilité, des listes générales dressées en » exécution de l'article 2, une liste pour le service » du jury de l'année suivante. — Cette liste sera 9 composée du quart des hstes générales sans pou- » voir excéder le nombre de 300 noms, si ce n'est D dans le département de la Seine où elle sera comi> posée de 1 , 500 . Elle sera transmise immédiatement » par le préfet au ministre de la justice, au premier T^ président de la Cour royale et au procureur géné- » rai, »
II
Ainsi le principe que le préfet dressera une Ijste jBst conservé. Mais (i'^)}prd i\ fait, jiprès le 30 septen^bre, unp liste pour le ^ervipp (Je iranppe suivante. J^ ipi du 2 juilliBt 1829 a j^envoyé Iff clôt^^p de la liste au 16 octobre. Il fait donc en octobrp une liste pour Tannée suivante ; pe n'est pi"? unp liste ppur }a session fju| v^ s'ouvrif , Cette Ijste serq, dit IV^cle 7 que nous yj^pons de piter, pqmppsée du quart çll^ listes générale? sap§ po|ivpir excéder Ip i^ofpbre de trpis cents nou)§, si pp i^'est ^ps le jdépartement de Ja Seine où elle sera composée de q^inzp pept^. Jl faut donc que le préfet fassp pour l'apnée suivante une liste du quart (les noms, tandis qup d^ps le système du Code (i'ipst;)"upt|pn criminelle, il faisait une liste dp 60 nom^ spulpipppt que le pré^i^pn^ àe a Cjour d'assises réduisait à 36 et cpl^ pour la session qui allait s'ouvrir.
Il y a plus, d'après la loi du 2 pna| 1827, ar^jcle ^, nul ne peuj; être pgrté deux ans 4e suite sur la jiste dressée par Ip préfet. L^ liste 4p 3Q0 pqin^ se trouye donc pinsi pprtée ^ 6QQ et pelle dp iMQ ^ 3,Q0O, Ensuite cette lisfe n'est que ppur Ip spryjcp dp l'fuipép suivante. Les préfets ppuvept, àj^rigupuf, avpjr cpnnaissance dp quelqups-unps des affairpç qpf seront présentéps l'année ^uiy^nte au j^y, m?i§ pp çpflér^l ils ne connaissept pas les ^ff^jfps qui §prqnt jpgée^. Voilà 4pnc pnp trq|sipipp jlifféfence entre la loi dei827etlecodpdei8Q8.
Ajoutez à ce|a la pprip^pppce des )istps^ priftcipp posé par l'article 1" de la joi du 2 juiUpt 18128. f^ listes de toutes les capacités établies parla loi de ^^27
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$Qnt fyitfi^, çX\^ Bont permanentes. Op doit les réviser chaque ^npép pojir effacer ceux qui ppt per- (Jn ]a qu^ité dp juré? p\ inscpjre ceux qui pnt a£(jiïi^ cet^^ p^pficité. M^is le fpn4 dp§ Ijstps rpsfe le même.
1^^ réclaiflations, portées d'fjbord en cpnseil (|p préfecture (art. i4) çpijt;, pïi défipitiye, portées devant k ûoiff fop}e du ressort (^rt. ^8).
C'est doi)C là, il faut çp cpnvepir, fji) système infjr qiiT)en(; ipeilleur que le précédent. Eh bien, aujourd'hui encore, Tprgapipation du jury reppse çur les bases posées par les lois d^ i827 ef de ^828. Seulement elles (M)t été élargies par la Ipj du 19 avril 1831, puisque^ par l'article rMecettp Ipi^ 1^ ^opime dfi cpDtributipns nécessaire pour l'électorî}^ ^ été ab^is- 8éj5 dp trois cents à deux cents fr^ps. Quan^ à 1^ disposition 4m papmc article qui ab^jgsfi Y^S^ TP^H}^ pp^F l'électpcst dp trerjfp aps g yiijgj-pijiqj elje augT qapnte bi^i) Ip Opm^re des élppt^HP^, ffl^is npn pelui dp? jurés, car il f^ut toujqHr§ êjrp Bgp ^fi trpi)^ ai^ po^r pouvoir exerppf Ipp fopctjppç 4p JM^é. }l ep est 4« ipême 4p r^icle 3^ qui dppne la capacité électorale aux mepibres ef, corppsppndants (jip j'Ipstitpt et aucj: ofliciers dpsafflïpeç de terrp et 4e iper jouissant 4'une pepsion dp retr^ j^ de 4 r?Q<) frijjjps ?iu fflpjfl^ et justii4i)t d H?) dpjnipilc fqp| 4p trois ans d^ l'^pf/jpdjsspment <éJfiptQra|f C^ perspnpes é^jpnt 4pji j^pés. Il y a ppurl^pt cettp différpfliçp qnfp Ips ftf^pj.erç popr être jur.éB dj^yaipnt fqw4pF 4epH|? cipfi aps pj; que la résidence obligée p'est plus qife dp trpis
Ainsi, pour résumer le système actuel relativement à l'organisation du jury, il y a quatre listes : 1* la liste générale par départements. Cette liste, comme je l'ai dit, est permanente. Elle est révisée chaque année. Les détails de cette révision ne nous appartiennent pas ; ils sont du ressort du droit administratif. La liste générale doit contenir toutes les capacités appelées aux fonctions du jury, soit par leur qualité d'électeurs, soit par d'autres qualités déterminées dans la loi. Voilà la liste générale. C'est cette liste qui donne la capacité virtuelle d'être juré. Elle dit à tous ceux qui sont inscrits : Si vous êtes appelés au service de jurés, vous êtes tenus de rendre ce service à votre pays.
T Sur la liste générale, chaque année, au mois d'octobre, le préfet, sous sa responsabilité, forme une liste beaucoup moins étendue qui doit contenir le quart des individus ayant la capacité virtuelle d'être jurés, sans pourtant que ce nombre puisse excéder 300 dans les départements et 1,500 à Paris. Aux personnes inscrites sur cette seconde liste il est dit : C'est à vous que cette année le service de jurés pourra être demandé. C'est en effet cette liste qui fournira les jurés pour l'année qui approche.
S"" Maintenant il faut des jur4 pour la session qui va s'ouvrir. La Cour d'assises va siéger. Comment fera-t-on pour arriver aux douze jurés devant qui les affaires seront portées? Ici le rôle de l'élection est fini. La première élection a été faite par la loi, la seconde a été faite par le préfet, c'est au sort qu'on s'en rapportera maintenant. Voilà un nouvel élément qui
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entre dans le système. C'est le sort et voici le moment où il va exercer son pouvoir. Sur la liste annuelle on tire au sort 36 jurés, plus 4 jurés supplémentaires (art. 9) et ce tirage est fait par le premier président de la Cour royale dix jours au moins avant l'ouverture des assises.
V Gomment arrive-t-on maintenant aux douze jorés qui doivent former le jury de jugement dans chaque affaire? On y arrive par un double moyen. Le sort jouera encore son rôle, mais il se présente ici un nouvel élément. C'est encore une élection indirecte, mais ce n'est plus une élection par inclusion, c'est une élection par exclusion, c'est la récusation (art. 399 et suivants du Code d'instruction criminelle). L'accusé et l'accusateur peuvent dire, dans une certaine mesure du moins, je ne veux pas de celui-ci ou de celui-là.
Ainsi la liste définitive se forme par le double élément du sort et de la récusation. C'est ainsi que se vérifient aujourd'hui encore les paroles de Cicéron que je vous citais l'autre jour : « Neminem voluerunt majores nostri judicem esse nisi qui inter adversarios convenisset. » Vous voyez l'importance des récusations. Cette importance doit frapper tous ceux qui s'occupent de jurisprudence criminelle.
Voilà quel est le service imposé aux citoyens. Pour s'en former une idée exacte toutefois, il faut se souvenir que le même citoyen ne peut être porté sur la liste annuelle deux années de suite.
L'article 386 du Code d'instruction criminelle nous apprend quelle peine encourra celui qui vou-
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drait se soustraire au service qde le payé réclslmé dé lui : ce toiit Jure rjui iie se sera pas rendu à èoh poste )) feur la tîtdtion <^ui lui aura été notifiée, sera cohy> daftiné par la Coilr d'dssisës à une amende; i lâijliëlle àèra, — poiir la première fdls de cîiiq » cents francs, — pbui^là secoHdedfe millfe franco; — ii et podt^là t^oiàièïtië, de quiiizé cents fràticâ. — tfette i> dernière fdis il séha de plus décla^é incapable 'i d'exercer à Tàveriit* les forictiohs de juré. L'arrêt i feet^a ilripriihé et affiché à ses fixais. *
Ainsi dans tefe trois cpdques (jiie nous avons signalée§, — la Rétolutidil, — le Consùldt et l'Empire, — W môriarchie constitutionnelle, îiods trôuvdhs trois systèmes différents; Dans làpreHiière épbqùe, îapenéëè dominante était une imitation dti jury anglais. Ainsi en Angleterre on trouvait un jtii^y d'accusation et un jury de jugement, on eut aiissî eri Fhancë un jurj^ d'abeusation et Un jury dé jUgeîriërit. t^oUt^tant, feomme je l'ai (hil rëitiarqufer, poUi* le jufy d'accusation, l'imitation était dahs lé nom plutôt que ddns la chose. Quant à la formatioh des listes, nous trouvoris à fcette époque le inêmé pHhcipe tiu'aujourd'hiii, un itiélangë de l'électibil et du sort. Mais rappelez-vous que poUi* le jury d'accusdtitin ^éîectidti était excessive; cat* lé procureUr-éyhdic faisait une liste Si peu libmbrëUsé que c'(3tîdt presque une délégation. Pour le jUry de jugement, là liste était de deux cetits noms, mais c'était pour chaque tritnestre et par cdnséquent pour des affaires qu'on pouvait déjà connaître.
Il y avait Uh dernier défaut. C'était encore Une imitatiort du système anglais. On avait introduit en
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france le j dry spécial comtfie les Àhgialè avaient le kpéhidl jury. Le jury spécial, ^i noua avions ici à ihiiter oé là iégisîation cHininelle, mériterait un Itiîi^ examen. Vbîci, poiir èri dire ufa jridt, Sui* qîld'î il est ibhdé ; lés jurés ne sôttt pds des jurisconsultes, ce sont des homniës qui n^apporlent dans le jugement d'une affaire que dii bon seiis et une instruction moyenne. Vous ne pouvez donc pas leiir {)t*éseriièi'' de (][tiestioùè tompliqiiées, lors mêliiè que ce né set'aîeni t|ile dèè cjiièstîôris de fait. Car II y a quelquefois Aké ijuêslionè de fait très-ènibi*builléès, trèâconipliquéés, telles, pat eiëttitJlé, qtié les qùéstioné dé bâiiqdëi-otitë, de péôiilat. fcotriiiient présëhtét dés qilésdbiiS de fait si embarrassaiites à des jlires qui, ^bxxP là pltipdrt , li'bnt (jue du bon sens et utie ihstructîioii tiidyëiifie? Dé là là demande et l'élablisséttiérii dii jurjr spécial. Et puis il s'est trouvé des hbmmès zélés, triij^ zélés, qui ont poussé le système pllis loin. Les procès de pressé, ont-ils dit, sbnt aussi des choses fort difficiles à juger. Pour être bien èri étal de prononcer dans iin procès de pressé, il faut plus (jue dû bon sens et ùné instruction moyenne, il fàiit avoir uiie connaissance approfondie de la langue, coniiàître les artifices du langage, être en état de péfeer chaqiie inot. Et en conséquence ils orit proposé le jury spécial pour les délits de ta pressé.
Le^ Anglais ont eu longtemps un jury spécial. Mais quoique feincêre admirateur de la jlistice anglaise, du moins de la ^t^océdiire, je ne crois pas que le jury spécial soit une institution dont les Anglais aient à se vanter. Lé jury spécial, en Angleterre,
avait dégénéré en un véritable commissariat et en commissariat payé. Les jurés spéciaux étaient peu nombreux. Leur service revenait souvent et alors on commença à les payer. On leur donnait une gainée par affaire et leur considération en avait beaucoup souffert. On les appelait les hommes de la guinée. Ils avaient, en un mot, perdu toute considération morale
dans le pays.
Encore une fois, je ne veux pas traiter à^ fond la question du jury spécial. Je crois que c'est une idée spécieuse à laquelle il faut renoncer. Je crois que le système de procédure anglais et le jury anglais sont excellents, mais qu'il ne faut pas pourtant adopter tout sans restriction. Quoi qu'il en soit, en 89 on était sous la puissance des idées anglaises et on créa le jury spécial parce qu'il y en avait un en Angleterre. On eut tort, à mon avis, car le jury me paraît en état de décider toutes les questions de fait et il me semble que la loi de septembre 91 institue un véritable commissariat.
Comme je l'ai déjà dit, l'action du syndic dans la formation de la liste des jurés d'accusation me parait avoir été excessive. C'était presque comme si le syndic eût nommé lui-même les jurés. Aussi l'essai ne fut-il pas heureux. J'ai donc dit avec raison que, tout en reconnaissant ce qu'il y avait de libéral, de sincère dans le système de 91, il ne faut pas moins convenir qu'on était trop sous la puissance des théories et de l'exemple de l'Angleterre, et que cela avait beaucoup nui au système.
Dans la seconde époque, c'est évidemment leprin-
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cipe de Télection qui dominait. Le rôle du sort était réduit à peu de chose. Quand le préfet formait une liste de 60 jurés que le président réduisait à 36, il restait bien peu de chose à faire au sort.
Le système actuel est une combinaison que j'appellerai heureuse avec d'autant plus de sincérité que dans mes études et mes travaux ce n'est pas celle à laquelle je m'étais arrêté. iMais, aux dépens de mes idées, j'appellerai heureuse cette combinaison de l'élection et du sort. C'est le préfet qui fait la liste annuelle, à la vérité, mais c'est une liste nombreuse, faite avant qu'on ait connaissance des affaires qui seront jugées, et par conséquent elle offre assez de garanties. Une fois cette liste annuelle faite, l'élection ne s'en mêle plus, c'est le sort qui décide.
Mais, a-t-on dit, n'y aurait-il pas moyen de simplifier ce système? Vous avez la liste générale de département ; mettez tous ces noms dans une urne, et tirez au sort ceux qui devront remplir les fonctions de jurés pour chaque session. Y a-t-il rien de plus impartial que le sort? Le sort est un mot qui se prête à beaucoup d'idées. Mais le sort n'est pas aussi aveugle qu'on veut bien le dire, ni aussi impartial qu'on le croit. Quand vous avez des éléments égaux, parfaitement égaux, il n'y a pas, j'en conviens, de meilleur électeur que le sort. Ainsi, mettez-moi dans une urne mille noms ; mais ayez la certitude morale que chacun de ces noms vaut l'autre, et puis livrez-vous au sort, rien de mieux. Mais si vous mettez dans une urne mille noms ayant seulement tous la capacité virtuelle, il est très-probable que la capacité réelle ne sera pas
la même pour tous. Je suppose que sur ces mille peràbnnes il y en ait 250 d'slbsoldment incapablëé (jd àiippbsë tjiiè ce soient 250 horrilUès qui ri'ailraîèht aucune instrubtidii et peu de bon sens), 250 dé riiédibbi^emeilt Cajpidblbs et 900 dàpableâ. Atl bddt d'un certain îlombre de bdnibinalîsons il serd amëhé uti (JddH d'indapables, un t(Tldh de médiocrement c^djiàbles et le reste dé parfaitement capables. t*est-â-dlf^e c(ile le sort ne rend que ce qu'db lui dorinë. Il he lé l*etïd t)as toujours imtnédlatéihént, rriais au btidi d'un eëftâin temps, il le reiid certainement. Tous aurtii alors exactement le nofribt^e qde Vdufe âdi^èz dbriné àd sbrt. Si doHfc lefe ëlémenls àbiit égaui. le sort ekt iul excëllfeilt jtige, pil'éciséirient parce (Jd il n'y a rien i juger. Mais si les élémerits sdht ine^dùx, il pddrrà ât*rlter deé combitidîsoris extrêmement fâcheuses. Aitisî, il est probable qtië Souvent la proportion scrë gardée, mais il pourra arriver qile le sbf^t donne à k fois ddùzé incâ|iablés, comtiie il ^ddrrait dôririef dou«;é triëdiocremeilt cdt)ables 6u douze pùrfdltërttent capables. On n'aurait poirit 3 se jjlaindre Ûë cette dernière cdmbiliaisoh, inais doît-oîl cdUrîr la chaude de là secoiide et sui^toiit de lèt première ?
ifaife, dira-t-on, puisque lés jll^ds Sont pris tous dans les mentes édtéédHes, ilâ soril totis également capable^. Oili, ils sont tous, dd du moîtis ceui de la prbriii6^é listé sont tdu^ élécteilfs^ il ne faut pas poiirtaht se làisset* emporter pat' ilrié àfialdgie trompeuse. « L'ëlëctlori, a dit dh ghnd pùblicifetë fhahçdis, n'est » pdS dhe opéra tîbrt qui offre béàucoU(j de difficultés, » mênlfe dux esprits peu édltivës. i> Ensuite, dans
réleciîon, tous concôilretit à la fois, et si là liste des capacités virtuelles est ratiôîinelle, à coup sÛr, le§ capables seront en plus ^rand nombre que lès iticapàbles. Lëë capables i''èrtipdrtel*otit doiic. Mie dariS les fonctions de juré, c'est différent. Vbus àl'rivei â une pletité fraction de céS capacité^ virtuelles, et le hdsard peilt faire qtié voufe tombiez prêëlsëmènt èur la partie là môitls ^îropré â remplir les fdrtctidns tjHl lui serobt i^bnfieë^.
Vous voyez donb que le s^^stème exclilfeif du soft est plus spécieux que ibatioflnël. Cd systêrilé est une abdicatioh dé l'îiitelligëticè liunlâltie, C'eét iïH défee^poir de cause, c'est se jfetet* datis un jiarti tjuëlcbiiqtie parce qu'ori rië sait pas en ttàuxét de mëilîètir. C*ëst ainsi que daris les temps barbares oti décidait les pi^ocès par le sort, parce qu'on n'avait pdè d'autl'e moyen, lilais il faut lé cherfcller cet autrè moyeii. L'homme doit i^e^ai^der le danger en face et tâcher de lé corijiirer^, il iië doit pds initter Toi^eàU cjlii croit avoir évité lé danger, Jiarce qtlMl s*est caché là tête et ne voit plus ses ennemis. Or, dans lé Systéltië actuel, vous avez d'abord la liste générale des capacités virtuelles, puis voiis appelez l'élebtiôii à i'ormër une liste qui établisse inégalité entre tous les éléments. C'est là le but qù'oti vôut atteindre. Alïtremeiit là formation de cette seconde liste n'aurait
f>as de sens. Le but dé cette éècdnde liste est double, .e premier est de dispense^ du service de juives uri certain noinbre dé citoyébs, le second, de former une liste oii l'on puisse affirmëi^ avec la jilùs grande probabilité morale que chacun des HbmsVaut l'àlltré.
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parce que le préfet est censé avoir éliminé ceux qui sont incapables. Alors on a établi la plus grande égalité possible dans les éléments, alors on est arrivé au point où le sort est le meilleur juge, c'est-à-dire où il n'a rien à juger.
Toute la question est donc de savoir si on a un bon instrument électeur, un instrument électeur qui offre des garanties suffisantes, un instrument électeur qui n'ait pas d'autre intérêt que de faire un triage sincère. Les garanties sont-elles suffisantes dans le système actuel, ce n'est pas la question que nous avons à examiner, j 'ai voulu seulement vous montrer où il fallait la chercher, et j'ai voulu vous montrer que le système actuel valait mieux que les premiers.
Ainsi, vous le voyez, les trois systèmes ont combiné les deux éléments, l'élection et le sort. Sur ce fait général ils sont unanimes. H y a cette différence que dans le système de 91 le sort, pour le jury spécial, avait un trop petit rôle à jouer, et que dans le système de l'Empire son rôle était plus petit encore, tandis que dans le système actuel il joue le rôle qui lui appartient.
Ce sont là de grandes et belles questions. Quant à moi, j'ai toujours désiré voir le jury entouré de toutes les garanties nécessaires pour que les hommes appelés à cette auguste fonction puissent comprendre la vérité, et après l'avoir comprise veuillent la déclarer, quels que soient ceux qui souffriront de cette déclaration. Il faut en même temps intelligence et v<h lonté. Et on a tort quand on porte exclusivement son attention sur l'intelligence des jurés. Il faut, je le
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répète, que ces deux éléments, Tintelligence et la volonté, soient réunis. Il faut que les jurés comprennent d'abord la vérité et veuillent ensuite la déclarer. Aussi ai-je toujours désiré que partout .on on établit le jury, on fasse en sorte que les jurés présentent cette double garantie, car un des arguments les plus puissants des adversaires du jury porte sur les inconvénients que peut offrir Tinstitution à cet égard. Quand j'ai vu établir le jury à Malte avec certaines restrictions sans doute nécessaires, je dis à celui qui avait fondé l'institution dans (^tteile : Vous avez droit à la reconnaissance de tous les amis du jury, parce qu'en l'introduisant dans cette île, où les divers éléments sont si difficiles à réunir, vous l'avez établi de manière que ses ennemis ne puissent trouver une occasion de le décrier. Les améliorations arriveront plus tard, mais l'institution existe dès aujourd'hui et elle ne peut manquer de porter de bons fruits.
TRENTB-TROISIÈME LEÇON.
gOIflA^RB
Çeryjces pMblics ayaof pqi^ftQbj^t |a fié^n^ ^^ pjjy^. — î^pce^té d'une force publique qui frarantisse la sùpeté extériegre et la sûreté intérieure de I*État. — Situation précaire des nations qui n*ont pas de moyens 9iifBpiint4 de sûreté extérieure. — L^ fjorp^ PP)?U<lop d« ^ Fr^ncf a sauTé le pays même après ses défaites. — Ppblème de l'organisation d'une force' publique qui protège le pays sans menacer ses libertés. — Force publique dans Tantiquité, — dana le mayep Hgç. — ÎTQPpef f<§odaJp8. — ^fnées permanentes. — Troupe^ m^rcenai|ros ; oon(jottieri. — Mode de recrutement de l'armée française avant la Révolution. — Décret du G décemt^re 1790 et (kmstitntion de 1791. — t)ouble élépient de la tofce publique ; garde patipna)e et armée dp ter^ let d^ o^ f^^nf poui- ^e essentiel, l'un, la défense de Tordre à l'intérieur; l'autre la défense du pays contre l'étranger. — Essai de garde nationale en Angleterre.
Messieurs,
Les services publics ont pour objet, soit Tadministration de la justice, soit la défense du pays. Nous avons parlé des premiers, ou du moins des plus importants parmi les premiers, car il y a encore d'autres services auxquels les citoyens sont appelés comme jurés, soit pour la garde nationale, soit dans les affaires d'expropriation forcée ; et pour ce dernier cas c'est même un fait remarquable, car c'est un exemple d'application du jury en matière civile. Ce-
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pendant ][^ps ne dq^s ^i^rpterpns pas d^vantagp sur cps détails^ npWS P^s^on^ aux services pybUps ayanf pour objet la défense d}i pays. Et la défense du pays ne saurait être pftfpplète qy'autsnf que le pays pppf; trouypr 4ps garai^^es et poi^r la sûf efp extprieurp p|; pour la §|)reté intérjpure. Cq ^on); là les deux bran,phps àw ^y^tème de défense de tQ}it pay§ q^iplcppque.
^p di? la sûfpté extérieurp. ^'f t^t est ej^vironné 4*autres États pompae une familjpe^t envirppppe d*aiitre^ famjlles. Mai^ tandis qye la famille a gu^quf 4'eljq 4'S4^^s f^û^lllp^ soumises ^ }a jppmp loi, au fpêfpp drpit, à la fpême puissance publique, qui prpr %e pgalpmpnt le droit des upes et dps autres, et les concilie pntre elles, l'État est envirpnnp 4'^ufr6B État^ indépendants, autpnpmes compip lui, ne recpini)ai$sant pas ici-bas de supérieurs, de jp^eç qi^i puis* ^nt )puf {)ppliqup)r d'une m^pière cpap^ivp de^ Ipjs pcmitives, ppnffpp la justipe spcia|e )e faif epftce Ipi pitpy)çp§^ epfrp Ips fami}|ps. Et vpil^ cp qu'op ypqf (lirp qijapfl qn jiit qifp Jpi? Étafs §pnt fiptrp pux 3 Véts^t dp n^ijre. Cet^P phfaçp qpi p'pst pas ai^ssi hpurpps^ qu'pi^ |'3 pru, cfittp pl)rasp veut djre que les Étatjj §ppf des êtres inqra^x ^ptopqmps, indpppqdan^, tpj}^ égaux ep (irqit gi pp n'eçt en forcp ipatéfielle, pp fqt connaissant p^g ipf.-K^ flp jpstice, 4'?Hfprij4 SHçériepf p ^ la Ipipp, B'ay^î dp^ Ipp^ 4'autrp pg«lgîpur q^p }epr ^ai^op, jeuf ippr^l^M? l^^T intérêt bipp enfpndu. Sgifp dpute pn État, cpippae un particpUpr, ppp^ blesser les |pig 4P 'S mqpalp étprpejlp, pp État, jîoijnne pn partjculjer, peut ppptmetjrp dpg crip^pç;
ces actes sont des actes immoraux, des actes criminels dans le sens général et philosophique du mot ; mais il n'y a pas de justice, de loi humaine, devant laquelle ces actes puissent être dénoncés ; il n'y a pas de puissance humaine devant laquelle on puisse régulièrement dénoncer l'auteur du mal qu'on a souffert, et en obtenir réparation. Il n'y a pas de force légale régulière, qu'on puisse invoquer au secours de son droit. Il faut donc obtenir justice par ses propres forces, il faut obtenir justice par ses propres moyens; l'État est obligé de faire précisément ce qu'il est heureusement défendu aux membres de l'État de faire entre eux. Si chacun de nous voulait se faire justice lui-même, il n'y aurait pas de société, il n'y aurait que trouble, désordre, anarchie. Cependant les États entre eux sont dans cette position. Il n'y a pas là, il est vrai, les mêmes dangers, les mêmes inconvénients qu'il y aurait dans cette émancipation de toute loi positive de la part des individus. La différence est facile à comprendre et vous remarquerez que plus les États se rapprochent de l'individu et plus les désordres de cette autonomie seraient grands, précisément parce qu'alors les États se trouveraient jusqu'à un certain point dans la position où nous nous trouverions si nous n'avions d'autre justice que la justice que nous nous ferions nous-mêmes.
Ainsi quand la féodalité avait morcelé, divisé à l'infini la puissance pubhque, le désordre, l'anarchie féodale représentait assez bien ce qui arriverait si les membres de l'État n'avaient pas une loi commune, une justice commune, une justice sociale à
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laquelle ils doivent se soumettre, et une force commune pour maintenir cet ordre, et exécuter ce que les règles du droit prescrivent.
Mais cela même nous fait comprendre que certaines idées, certains projets, les uns bienveillants, philanthropiques, les autres cachant des vues qui étaient peut être tout autre chose que bienveillantes et philanthropiques, n'étaient au fond que des chimères. Je veux parler de ces projets d'organiser les États entre eux à peu près comme les sociétés civiles, de ces projets qui tendraient à faire porter devant une justice commune les querelles qui s'élèveraient entre les États, de ces projets auxquels se sont attachés certains esprits philanthropes et bienveillants, parce qu'ils ont cru y voir un moyen de faire cesser la guerre. Si cette justice pouvait exister, si ce tribunal pouvait remplir efficacement ses fonctions, il ne le pourrait à coup sûr que comme la justice humaine le peut, c'est-à-dire en ayant à la fois le droit de prononcer et derrière lui la force suffisante pour faire exécuter ses jugements, car sans cela, ce serait un de ces arbitrages qui ont eu lieu plusieurs fois ; les nations des intérêts desquelles il s'agit s'y soumet* tent si elles le veulent, et si elles le ne veulent pas, il n'y a d'autre ressource que h guerre. Il faudrait donc, dis-je, que cette autorité supérieure eût nonseulement le droit de prononcer, mais derrière elle et à sa disposition la force pour que ce jugement prononcé reçut son exécution. Eh bien, qu'arriverait-il? c'est que ce tribunal, c'est que cette autorité serait seule autonome, serait seule indépendante et que
i46 COURS DK DROIT OONSTITUTIONNEL.
tous les États dépendraient d'elle. Ce serait une abdication de Tindépendance nationale, ce serait une organisation incompatible avec l'autonomie des nations. Et alors qu'arriverait-il en pratique? Il arriverait que les grandes nations, les États puissants ou ne se soumettraient pas à la règle ou se constitueraient euxmêmes juges et arbitres, en sorte que l'autonomie, l'indépendance des États de troisième ou de quatrième ordre disparaîtrait complètement.
Il faut donc une force publique qui garantisse la sûreté extérieure de l'État, qui garantisse aussi la sûreté intérieure, qui soit toujours prête vis-à-vis de l'extérieur à repousser les aggressions, et à l'intérieur i venir en aide au droit, à faire ce que nous voyons tous les jours. Que serait un jugement obtenu d'une Cour royale si l'homme condamné ne savait pas que, derrière ce jugement, et en vertu de la formule exécutoire, il y a la force publique française qui le contraindra dans le cas où il ne se soumettrait pas volontairement ?
Ainsi, encore une fois, les services publics pour la défense du pays doivent, dans tout État bien organisé, atteindre ce double but : à l'intérieur le main* tien de la paix publique ; à l'extérieur le maintien de l'indépendance, du juste droit de la nation envers et contre tous.
Et c'est en effet le principe que posait l'Assemblée constituante lorsqu'elle disait au titre premier de son décret du 6 décembre 1790 : (Loi du 12 dé* cenibre 1790) a De la force publùpie en générale — 9 L'assemblée nationale déclare conune principes
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» constitutionnels ce qui suit : — Premièrement, la » tbrce publique considérée d*uïie manière géné- » raie est la réunion des forces de tous les citoyens * ; » — secondement, Tannée est une force habituelle, D extraite de la force publique, et destinée essen- 9 tiellement à agir contre tes ennemis du dehors ; — • troisièmement, les corps armés pour le service » intérieur sont une force habituelle, extraite de ta > force publique, et essentiellement destinée à agir p contre les perturbateurs de l'ordre et de la paix. »
Et dans la première constitution^ dans la constitua tion de 91, it est également dit au titre de la force publique : « Article !•'. La force publique est insti- » tuée pour défendre TÉtat contre les ennemis du 3> dehors et assurer au dedans le maintien de Tordre j> et de Texécution des lois. — Art. 2t. Elle est oom?- » posée, — de Tarmée déterre et de mer ; — delà » troupe spécialement destinée au service intérieur ; » — et subsidiairement des citoyens actifs et de i> lews mfants en état de porter es armes, inscrits 1^ sur le rôle de la garde nationale. »
Et en effet, messieurs, là où manque la forée publique, force légale organisée, là on peut à peine dire qu'il existe un ordre social. Ainsi, Thistoire nous le prouve, toutes les fois que les hommes se sont trouvés réunis dans une société dont les forces régulières ne leur offraient pas une protection suffisante,
* J» ferai ici remarquer en passant ce que j*ai déjà fait Remarquer dans une mtre occasion, quand 3*ai dit que aouYent dans l'Assemblée oonstituante Tetprit philosophique régnait au point qu'on imprimait à toutes les décisions une forme tout à fait didactique. On faisait en même temps une loi et un traité. Vous en avez une preuve nouvelle dans cette déclaration.
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ils ont cherché cette protection ailleurs. Ils la cherchaient dans des associations particulières, ils créaient en quelque sorte, des États dans l'État parce que, encore une fois, Thomme a besoin de la société et a le sentiment qu'il n'existe pas de .société réelle sans la protection efficace des droits de chacun.
Sûreté intérieure et sûreté extérieure. Mais il y a une différence capitale entre ces deux buts de la défense publique. La sûreté intérieure quelle que soit l'étendue du pays, quelle que soit sa population, grand ou petit pays, population faible ou nombreuse, la sûreté intérieure peut toujours être maintenue, si les instruments de force sont bien organisés. Car si l'organisation sociale et politque est rationnelle et bien conforme aux besoins du pays, la majorité aura toujours les moyens de contenir les écarts de la minorité. La sûreté intérieure peut être aussi bien maintenue dans un pays comme le nôtre que dans la république de Saint-Marin, aussi bien en Angleterre qne dans la principauté de Lucques. La grandeur de l'État, sous ce rapport, est indifférente.
L'Amérique du Nord a prouvé, il n'y pas bien longtemps, combien il importe aux libertés les plus précieuses qu'une force tutélaire soit bien organisée. Car si cette force tutélaire eût été bien organisée dans les États dont je parle, le monde n'aurait pas été affligé du spectacle douloureux qu'ils viennent de lui donner. Le monde n'aurait paa vu des citoyens d'un pays libre se ruer sur des citoyens d'un pays libre pour les punir de leurs efforts en faveur de rémancipation des esclaves. La justice existe en
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Amérique. Elle est organisée comme la justice anglaise et, sous certains points de vue, c'est la justice anglaise améliorée. Et cependant les lois sont muettes, la justice est sans puissance. C'est que derrière la loi et la justice il faut une force légale, organisée, efficace. Mais, je le répète, quelle que soit la grandeur de l'État la sûreté intérieure peut-être maintenue.
Il n'en est pas de même de la sûreté extérieure. Quand il s'agit de la sûreté extérieure, il ne serait pas exact de dire qu'elle peut-être maintenue quelle que soit la grandeur de l'État, quelle que soit la population. Pour la sûreté intérieure le rapport est entre la masse des citoyens qui veulent la paix publique et les hommes égarés qui voudraient la troubler. Mais pour la sûreté extérieure, le rapport est entre la force de l'État dont il s'agit et la force des États qui voudraient l'attaquer.
Aussi, sous le rapport de la sûreté extérieure, que sont, il faut le dire, les États faibles, désarmés, incapables de grands efforts, lorsqu'ils se trouvent en contact avec les grandes et puissantes nations ? quelle sécurité y a-t-il pour ces États ? Et si le jour de la lutte arrivait, quelle énergie espérer là où il n'y a aucune chance de réussite, aucune chance de salut :
Una salua Tictis nolliun gperare salatem
est sans doute honorable comme trait d'héroïsme, comme effort individuel. Mais dans la vie d'un État, pour qu'il y ait le sentiment de ses forces, pour qu'il y ait l'énergie que ce sentiment inspire, il faut qu'il y ait du moins quelque chance de salut. Or, en-
eore une fois^ que sont les États trop fûbles sous le rapport de la sûreté extérieure ? Ce sont des États, Hs en ont sans doute le nom, ils en ont sans doute les prérogatives extérieures, mais ils sont nécessairement condamnés à exploiter avec adresse, on pourrait presque dire avec ruse, car leur faiblesse est une excuse pour eux^ les rivalités et les jalousies de leurs voisins. Ce n'est pas sur leur propre force qu'ils peuvent comptw, c'est sur la force d'autrui, c'est sur les difficultés que pourraient rencontrer les projets hostiles formés contre eux. Ils ressemblât trop à ces édifices sans fondations qui existent cependant un certain temps parce qu'ils sont placés au milieu d'édifices solides. Hs vivent du contraste des forces voisines. Mais si le jour d'une lutte arrive, quel est leur sort î Ils n'ont qu'une ressource rationnelle, rationnelle en apparence du moins, c'est la confédération, c'est le fédéralisme. Mais, messieurs, le fédéralisme entre égaux c'est souvent la faiblesse pour tous, entre inégaux c'est le plus souvent la domination des uns et le vassetage des autres.
Voyez au contraire une nation forte, armée, puissante, belliqueuse. Examinez sa position et son rôle dans la grande famille des nations, et vous comprendrez alors toute l'importance des services publics pour la défense du pays. Une nation ainsi constituée, le respect l'environne ; ses succès font sa gloire, et les revers ne l'abattent point. Ses amis ne désespèrent jamais d'elle et ses ennemis, même vainqueurs> n'approchent d'elle qu'avec crainte. Sans doute^ on
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peut profiter un jour de ia victoire^ lui enlever quelques trophées, quelques dépouilles, mais on ne lui impose pas Tinfamie. On n'ose pas dépecer ses membres, briser son corps, effacer son nom.
Messieurs, c'est là l'histoire de notre pays, c'est l'histoire de la France. Lorsqu'une terrible révolution l'agitait, les lois étaient impuissantes, la justice était muette, la guerre civile désolait les campagnes, l'anarchie ravageait les villes, les finances étaient complètement délabrées. Où était alors cette France si puissante et si forte que, même après des revers inouïs, elle avait imposé une dynastie à l'Espagne? Cette France qui, malgré la puissance colossale des Anglais sur mer, venait d'émanciper l'Amérique, qu'était-elle devenue î Elle existait encore, Messieurs, elle existait tout entière, elle se révélait à l'Europe, elle frappait l'Europe d'une admiration nouvelle et d'une nouvelle terreur, lorsqu'elle mettait sur pied par quatorze armées qui s'élançaient sur ses frontières et tenaient tête à toutes les coalitions. Elle se trouvait dans ces légions de garde nationale qui, sur le champ de bataille, improvisaient de vaillants soldats, d'habiles officiers et de grands capitaines.
La force publique sauva la France, même le jour où la victoire parut oublier ses drapeaux. C'est la gloire de la force firançaise, de cette force qui avait débordé de tous côtés comme un torrent, de cette force qui avait brisé pour construire, de cette force qui avait disposé des couronnes et des trônes, de cette force enfin qui avait abusé de tout et qui avait fini par abuser d'elle-même. Au jour du malheur, le souvenir
de cette force vivait encore. On sentait qu'dle pouvait sortir encore du sein de cette France dont elle était sortie, et nul n'osa dépecer ce grand corps. On savait bien que les tronçons du corps brisé se seraient réunis, et qu'ils auraient étouffé les vainqueurs dans leurs replis puissants.
Là gît toute la question de la force publique, c'est pour la nation une question d'existence^ c'est de là que dépend le rang qu'elle occupera parmi ses voisins. La force publique, c'est l'aristocratie des nations. Cependant, je le reconnais, c'est un grand et beau problème politique que cette organisation d'iHie grande force publique mise aux ordres du pouvoir, sans qu'elle inspire en même temps des craintes à ceux qu'elle doit protéger, sans qu'elle devienne un instrument de tyrannie, elle qui doit être une égide pour la liberté. C'est là un beau problème politique, un problème qui a occupé les plus grands publicistes. Il en a préoccupé plusieurs au point qu'ils se sont empressés d'en tirer la conclusion qu'il ne fallait pas de force publique organisée, qu'il ne fallait pas surtout d'armée de ligne, qu'une nation pouvait se confier tout entière au mouvement spontané des citoyens. Et on a surtout cité à cet égard l'Angleterre.
Vous le savez, Messieurs, nous traitons ici des services publies, nous traiterons des garanties lorsque nous nous occuperons de l'organisation politique. Je ne veux pas cependant laisser échapper l'occasion saas dire que souvent, lorsqu'on cite l'Angleterre à cet égard, il y a inexactitude dans l'affirmation.
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L'Angleterre a fini par avoir une force publique régulière, proportionnée aux circonstances dans lesquelles le pays est placé. Sans doute, quand on a pour fossé d'enceinte non un ruisseau mais TOcéan, il est permis de proportionner les moyens de défense aux énormes difficultés de l'attaque. Cependant l'Angleterre a une armée et^ remarquez-le, cette armée s'est surtout augmentée depuis la Révolution de 1688, elle s'est augmentée à mesure que le pays a marché dans la carrière de la liberté. A mesure que l'organisation politique s'est améliorée, les craintes que cette armée inspirait aux publicistes anglais se sont affaiblies, parce qu'ils ont compris que la véritable garantie existe dans l'ensemble de l'organisation politique du pays^ et le pays ayant acquis ou conquis cet ensemble de garanties politiques, les armées organisées ne leur ont plus inspiré aucune crainte. Si on imaginait de dire aujourd'hui à un Anglais que le pouvoir, à l'aide des soldats qu'il peut rassembler, deviendra despotique, il rirait sans doute de cette crainte et il aurait raison d'en rire, parce que, encore une fois, le pays trouve contre un pareil danger, dans son organisation politique, des garanties certaines.
Ce qu'il y a de vrai dans tout cela, c'est que la force publique est un moyen pour atteindre un but. Elle n'est pas elle-même un but et ne doit pas exister pour elle-même. Elle doit être proportionnée au but qu'elle doit atteindre, et, par conséquent, tout excès dans l'organisation de la force publique est un mal, et un mal d'autant plus grand, que les dépenses de la force
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publique sont considérables. Tout excès dans la force publique est ce que les économistes appellent un travail improductif, tandis qu'on peut affirmer qu'U n'y a rien d'improductif dans la dépense de la force publique, lorsqu'elle est proportionnée aux besoins réels du pays. Ainsi que je l'ai expliqué dans une autre enceinte, il y a là coopération indirecte à la production nationale, car il n'y a pas de production possible sans sécurité. Et, par conséquent, la dépense improductive de la force publique ne commence que Ui où commence l'excès de cette même force.
Dans l'antiquité, les États gouvernés d'une manière populaire n'avaient pas, à proprement parler, d'armées permanentes, parce que tout citoyen était soldat, et, dans un pays d'esclavage, le véritable métier de l'homme libre était d'être soldat. Tout Romain, dans les beaux temps de Rome, était soldat, et les légions se formaient à l'instant même. Dans les pays gouvernés despotiquement, il y avait des troupes permanentes, surtout pour l'intérieur, pour la garantie du gouvernement, et dans les pays de castes, il y avait une caste militaire qui était chargée de tout le service militaire de l'État.
Après les profonds bouleversements du moyen âge, lorsque la première forme de la constitution du monde en Europe fut la féodalité, on eut la force publique féodale. Dans les rapports des vassaux avec le seigneur, des arrière-vassaux avec les vassaux et ainsi de suite, entrait essentiellement l'obligation du service militaire. D'ailleurs, le droit d'être armé, le droit de servir, surtout à cheval, était une
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prérogative de la féodalité* Ces années féodales pouvaient aussi se réunir très-promptement, parce que l'homne féodal était un homme de guerre^ parce que l'homme féodal ne quittait guère son armure et son cheval, c'était là sa vie ; mais quant à la défense extérieure, ces armées féodales quelquefois très-brillantes, quelquefois très-puissantes, ne donnaient souvent que de faibles résultats. Pourquoi? Parce que les engagements étaient partiels, parce qu'ils étaient temporaires, parce que la puissance publique n'avait aucun moyen de contraindre à continuer le service militaire ceux qui ne le voulaient pas, parce que tous ces chefs féodaux, quand ils arrivaient avec leurs hommes d'armes^ étaient autant de chefs qui repoussaient toute reconnaissance d'un chef supérieur. Touteà ces armées étaient donc propres à des coups de main très-brillants plutôt qu'à des plans de campagne. Remportaient-elles une grande victoire^ elles ne s'^nbarrassaient pas des suites et n'attachaient aucun prix à profiter de cette victoire. Les seigneurs retournaient chez eux avec leurs hommes, satisfaits du butin qu'ils avaient conquis, et le roi, le général en chef, qui avait été le jour précédent avec 40 ou 50,000 hommes, se trouvait le lendemain avec quelques milliers d-hommes seulement.
Telles étaient les forces féodales quand il s'agissait de repousser les attaques du dehors. Quant à l'intérieur, tout était dans un désordre complet, car que pouvait alors le pouvoir central? H ne pouvait réprimer une rébellion que par la guerre civile, c'està-dire que lorsqu'un feudataire troublait l'État,
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il fallait appeler ud autre] feudataire contre lui.
Plus tard le pouvoir absolu succéda à la royauté féodale. Alors sont arrivées les armées permanentes, et ces armées appartenaient au pouvoir ;i)solu; c'étaient les armées d'un homme et non les armées du pays. C'étaient des soldats dans le sens strict du mot, c'est-à-dire des hommes qui ne connaissaient que leur chef et leur drapeau. C'était un instrument dans les mains du pouvoir.
Une troisième forme plus mauvaise encore s'introduisit^ surtout dans les pays où la féodalité ne s'était pas profondément enracinée, en Italie par exemple. Dans les républiques italiennes du moyra âge, la force publique fut d'abord une force civique. Mais ces riches marchands, ces hommes couverts d'or et de velours commencèrent bientôt à trouver qu'il n'était pas commode de faire la guerre eux-mêmes ; ils voulaient bien qu'elle fut faite pour leur compte, mais ils ne voulaient pas la faire par euxmêmes. Et alors s'introduisit l'usage des troupes soldées, des mercenaires étrangers, des condottieri, le nom est resté, il est même passé dans la langue française. On appelait condottiere un homme qui, avec une bande ramassée à droite et à gauche, allait se vendre, se louer, se mettre au service d'un État. Et certes on ne peut pas le nier, il y a,eu quelquefois des hommes trè^-éminents parmi ces condottieri. Certes Sforza et Carmagnola entre autres étaient des hommes d'une grande valeur. Mais qu'est-ce que des forces de cette nature, qu'est-ce que la sûreté de l'État contiée à ces bandes mercenaires, qui ne connaissaient
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d'autre stimulant que Tor qu'on leur donnait ou qu'on leur promettait? Vainqueurs, ils étaient les maîtres du pays, vaincus, la défaite leur était indifférente ; si le vainqueur leur promettait de leur rendre leurs chevaux, leurs armes, leur équipement, ils passaient au service du vainqueur. Pour l'État qui les louait c'était un sujet de méfiance continuelle. Ainsi qui ne connaît au moins par la tragédie d'un écrivain moderne; de l'illustre Manzoni, l'histoire de Garmagnolâdont j'ai tout à l'heure prononcé le nom? Il était au service de la république de Venise. Cette république était alors un État puissant ; mais l'aristocratie vénitienne ayant la conscience de l'usurpation qu'elle avait commise n'osait pas avoir une force nationale, elle n'avait que des mercenaires pour là marine et pour l'armée de terre. Encore ce patriciat soupçonneux avait-il peur de voir un traître dans le soldat qu'il avait acheté. On fit donc venir Garmagnola dans la capitale où on le reçut triomphalement et où on le combla d'honneurs ; mais bientôt après on le jeta dans un cachot et enfin on le fit décapiter. L'histoire dit qu'il était innocent. Mais quand on introduit dans son sein une force étrangère et qu'on n'a aucun moyen de s'en débarrasser, on recourt à la trahison. Les tifoupes mercenaires se jouaient tellement de ceux qui avaient la faiblesse, pour ne pas dire la bassesse, de confier la défense de leur pays à de pareils hommes qu'ils en étaient arrivés à ne se battre que pour la forme. Nous trouvons dans les annales le récit de cette grande bataille où, après un jour entier de combat, il n'y eut de mort qu'un homme qui était
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tombé de cheval et avait été écrasé par un autre enlevai. On s'était mis d'accord des deux côtés pour ne perdre ni hommes, ni armes, ni chevaux.
Il faut se féKciter de voir disparaître peu à peu Fusagedes troupes mercenaires. Il faut même en féliciter les pays d'où elles sortaient. Car c'était certes une tache pour la gloire et la dignité d'un peuple voisin que cette funeste habitude d'envoyer ses enfants servir d'autres causes que ceHe du pajs.
En France, avant la révolution de 89, les armées se formaient par des enrôlements volontaires et puis par ce qu'on appelait le tirage à la milice. Mais ce tirage à la milice se faisait essentiellement dans les campagnes, pour les paysans. On épargnait assez \œ villes. Le service comme officier était presque exdusivement réservé à la noblesse.
La révolution ayant éclaté, la France nouvelle ne pouvait pas ne pas reconstruire la force publique de ses propres éléments. C'est ce que la Constituante fit en posant du moins les bases par le décret dont je vous ai lu quelques lignes, par le décret du 6 décembre 1790 et par la constitution de 91. Et vous voyez qu'elle posa des bases rationnelles. H y a un double élément, l'intérieur et l'extérienr , Tordre et la défense proprement dits. Il y a un double élément dans la force publique'organisée par l'Assemblée constituante, la garde nationale et l'armée de terre et de mer; non que l'armée de terre et de mer doive être complètement étrangère à la défense intérieure, non que la garde nationale doive être complètement étrangère à la défense extérieure ; mais le rôle essentiel de l'une
est la défense du pays contre les ennemis du dehors, le rôle essentiel de l'autre est la défense du pays contre les ennemis intérieurs.
C'est là le système dont les bases furent posées I^r la Constituante et qui parait destiné à devenir p eu peu le système de tous les pays libres. J'ai Tintime conviction qu'il y aura toujours des, armées ré* gulières, mais qu'avec le temps elles deviendront moins nombreuses et en revanche plus savantes, car je crois entrevoir dans l'avenir que, d'un côté, la guerre deviendra de plus en plus rare et que, de l'autre," l'art de la guerre deviendra de plus en plus un art savant. Mais précisément parce que la guerre de^ viendra plus savante^ il faudra nécessairement une armée, c'est-à-dire un corps d'hommes habitués à exercer cet art savant.
Quoi qu'il en soit de cette prévision, il n'est pas moins vrai que le système français paraît destiné à devenir le système des pays libres. L'Angleterre elle-même essaya une organisation qui se rapprochait de la nôtre. C'était en 1757, après avoir passé par les mêmes vicissitudes que les autres États, elle essaya d'une milice qui devait répondre à peu près à notre garde nationale. Permettez^noi de vous lire quelques phrases d'un grand publiciste anglaiSy M. Hallam, dans son histoire d'Angleterre : « Une ]» mesure plus importante fut proposée par des ]» hommes indépendants, dans le but de garantir le 9 royaume des attaques dont il était menacé et d'ôter » tout prétexte pour l'entretien d'mie nombreuse ]> armée permanente. On proposa l'institution d'une
» milice nationale. Ce projet, après quelques résisj> tances de la part du gouvernement, fut adopté en » 1757. Ce corps contribua, sans doute, àla sécurité » du royaume pendant les hostilités de ce temps-là, 3» mais ne contribua point à la diminution de l'armée » régulière. Les vices de son organisation et Tex- » cessive facilité avec laquelle on accordait des » exemptions rendit Tinstitution de la milice onéj> reuse et impopulaire. Bientôt elle ne fut plus con- » sidérée par le gouvernement que comme un moyen » de recrutement pour l'armée. Cependant le sucy> ces de cette magnifique institution telle qu'elle a » été fondée de nos jours en France suffit pour 7> prouver la possibilité d'une milice nationale. Tout y> lemonde connaît d'ailleurs l'excellent espritqu'elle 3> a montré dans ce pays pendant le petit nombre j> d'années où elle fut appelée au service sous le ï> nom de volontaires et de yeomanry. j>
Vous voyez donc qu'un publiciste anglais lui-même, quoique étranger à nos habitudes, comprend cependant comment cette double division de la force publique parait destinée à devenir le système général des États libres. Quoi qu'il en soit, nous devons vous exposer les bases du service public, soit dans la garde nationale, soit dans les armées de terre et de mer. Je dis les bases et uniquement les bases, c'est là ce qui est du ressort du droit constitutionnel. Qant à Torganisationet à la discipline, quant aux détails de l'organisation et de l'administration, ce sont matières qui rentrent dans le droit 9dministratif. Nous devons donc nous demander, pour commencer par la garde
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nationale, quel est le but, quelle est la nature de rinstitution, à qui le service est imposé et quel est ce service. Voilà les quatre questions qui sont de notre ressort pour ce qui concerne la garde nationale. C'est par là que nous commencerons ; nous verrons ensuite ce qui a rapport aux armées de terre et de mer.
tt. 11
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Messieurs^
Ce n'est pas une îdée nouvelle que celle d'une milice [non permanente prêtant aide et secours à la chose publique. Nous l'avons déjà dit en parlant de la formation des communes, lorsque la bannière communale était mise en mouvement, tous les bourgeois au son de la cloche du beffroi prenaient les armes et allaient défendre les remparts. C'était là une mili(;e bourgeoise, c'était là une sorte de garde nationale. Mais ces institutions avaient vieilli , elles étaient en grande partie tombées en désuétude lorsque le pou«
TRENTE-OUATBIÊME LEÇON. 163
voir absolu s'était emparé de l'Europe à la fin duxv* siècle et surtout au commencement du xvi\ Lorsque, tout en rendant à quelques grands États de l'Europe et en particulier à la France le service de travailler àTu^ nité nationale, il agissait cependant dans sa nature égo&te et tendait à s'emparer de toutes choses à son profit particulier, il ne chercha plus les éléments de la force publique dans cette milice bourgeoise, il les chercha surtout dans une force particulière fortement organisée, permanente, dans ce que nous appelons une armée. Mais lorsque en 1789, la France fit sa grande révolution, lorsque' les classes qui avaient été dépouillées de toute participation au gouvernement de la chose publique commencèrent à renaître à la vie nationale et politique, il était tout naturel qu'il se re* format une milice nationale, et c'est alors qu'a pris naissance la garde nationale française proprement dite. Elle existait déjà en 1789, immédiatement après là révolution; il n'y avait pas encore de loi organique de la garde nationale, mais il y eût des arrêtés de l'As* semblée constituante qui supposaient et reconnaissaient une garde nationale et lui enjoignaient d'arrêter les perturbateurs sur la réquisition des municipalités. C'est ainsi qu'on signale le but et le caractère particulier de l'institution : son but est le maintien de Tordre et de la paix publique, son caractère c'est d'être essentiellement une institution civile, dépendant de l'autorité civile.
On dit de même dans le décret du 14 décembre 1789, à l'article 52, que la garde nationale est à la disposition des corps mi^icipaux«
Au mois de juin 1790 onsVcupa d'une manière plus spéciale de Torganisation de ce service publie, on s^occupa de le rendre commun à tous, de lé généraliser; on ne s'en rapporte plus à la bonne volonté, au dévouement, au zèle spontané des individus. Dans Farticle premier du décret du 18 juin 1790 il est dit que le service de la garde nationale est obligatoire pour tous les citoyens actifs, c'est-à-dire pour tous les Français jouissant des droits politiques, sous peine de perdre Texercice de ces droits.
Je ne puis guère m'arrêter sur ces divers essais d'organisation de la garde nationale, il me suffit de vous les indiquer : la garde nationale fut organisée d'une manière plus complète encore par le décret du 21 juin et la loi du 12 août 1791, et je vous l'ai déjà fait voir, la Constitution de 1791 conserva celte institution, elle en fit un des éléments de la force publique^ elle en signala la nature, elle en montra l'objet, elle détermina quelle était l'autorité sous les ordres de laquelle la garde nationale devait protéger l'ordre public et la paix publique. Et lorsque l'institution se trouva ainsi garantie, consacrée par les dispositions de la loi constitutionnelle elle-même, on ne tarda pas à s'occuper de la réorganiser. Cette réorganisation eut lieu par la loi du 14 octobre 1791.
Dans la Constitution de l'an 8, dans la Constitution consulaire vous trouvez de nouvelles dispositions relatives à la garde nationale, ce Le gouvernement, dit 3> l'art. 47, pourvoit à la sûreté intérieure et à la » défense extérieure de l'État ; il distribue les forces 3J de terre et de mer et en règle la direction. *-
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3> Art. 48. La garde nationale en activité est soumise 3> aux règlements d'administration publique : la 9 garde nationale sédentaire n'est soumise qu'à la :» loi. 2> Il y a là un peu de ces circonlocuticms qui préparaient à l'Empire. La garde nationale en activitéy la garde nationale intervenant activement ou allant en cas de guerre aider l'armée de ligne était gouvernée par des règlements d'administration publique, c'est-à-dire par des décrets préparés en conseil d'État et sanctionnés par le chef de l'État. Quant à celle qui ne quittait pas ses foyers et qui, dans le cas où la portion active serait partie ne devait plus être composée que d'hommes âgés, celle-là on ne s'en occupait guère, elle n'était soumise qu'à la loi.
En vertu de cette disposition, un décret de 1802 réorganise la garde nationale en distinguant également la garde nationale active et la garde nationale sédentaire ; et ceux de nous qui sont assez âgés pour se rappeler l'année 1812 peuvent se rappeler qu'au mois de mars de cette année, la garde nationale fut mobilisée^ qu'on la divisa en premier ban, deuxième ban, arrière ban, reproduisant ainsi des dénominations d'un autre temps. On mit toute la garde mobilisée à la disposition du ministre de la guerre, on forma des colonnes mobiles, on voulut faire de la garde nationale un moyen puissant de défense et de coopération aux opérations de l'armée de ligne. Mais ce n'est pas avec du papier, avec des décrets, que de pareilles choses se sont jamais réalisées; on peut trouver des armées proprement dites, des armées de ligne, des troupes organisées ; mais pour ces mou-
166 GOUBS M DROIT GONSTlTTITlOIfllEL.
vements d'une force générale, ils n'ont lieu^ que lors*qu'ils sont le résultat naturel et spontané de la situation morale du pays, comme en 1792» lorsque les citoyens s'élançaient pour ainsi dire d'eux-mêmes à la frontière. Mais ce sont là des questions historique qui ne nous appartiennent pas.
Sous la Restauration, la garde nationale fut soumise au régime des ordonnances et vous savez qu'elle ne brilla pas alors d'un grand éclat.
La Charte de 1830 a compris la garde nationale parmi nos institutions constitutionnelles. Elle en fait mention lorsqu'elle dit à l'article 66 : «c La présente )» charte et tous les droits qu'elle consacre demeu* » rent confiés au patriotisme et au courage des gar- 7> des nationales et de tous les citoyens français. » Elle en fait encore mention à l'article 69 où il est dit : oc II sera pourvu successivement par des lois » séparées. ... 5"* à l'organisation de la garde mtio- » nale, avec intervention des gardes nationaux dans
» le choix de leurs officiers. »
C'est ainsi que la Charte consacre le principe de la triple intervention du pays dans les affaires du pays. Ainsi que nous l'avons dit^ cette triple intervention se vérifie dans la loi, dans la justice, dans la défense ; dans la loi par les collèges électoraux et les assemblées délibérantes, dans la justice par le jury, dans la défense publique par la force publique et en particulier par l'institution de la garde nationale.
La Charte renvoyait à une loi spéciale pour l'organisation de la garde nationale. Cette promesse a été accomplie par la loi du 22 mars 1831, Les
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détails concernant l'organisation, la discipline et ^administration de la garde nationale ne nous appartiennent pas, mais sont matières de droit adminis^ tratif. Nous devons nous borner à examiner quel est, non d'après la théorie, mais d'après notre droit positif, le but de l'institution, quel est le but de ce service que la loi demande aux citoyens, quelle est la nature de l'institution^ quelles sont les personnes à qui le service est impose, quelle est l'étendue de ce même service. Ce sont là les seuls points que nous devons l»rièvement raaminer. Cependant il est impossible de ne pas aborder quelques détails ; il faut que notre mémoire et notre patience s'y résignent ; le droit positif ne peut s'apprendre qu'à cette condition. Le but de l'institution est nettement signalé en tête de la loi organisatrice de la garde nationale ; <c La » garde nationale, dit le législateur à Tarticle 1*% j» est instituée pour défendre la royauté constitu-
> tionnelle, la charte et les droits qu'elle a consai crés, pour maintenir l'obéissance aux lois^ con- » serva* ou rétablir l'ordre et la paix publique, ^ seconder l'armée de ligne dans la défense des
> frontière et des côtes, assurer l'indépendance de j la France et l'intégrité de son territoire, d Ainsi, vous le voyez, mes^eurs, conformément aux idées générales auxquelles nous étions arrivés d'ailleurs, le bot de cette institution, de ce service que la loi demande aux citoyens est double. Avant tout^ maintien des lois, des droits de chacun, de la paix publique, défense, protection, sécurité intérieure de l'État, pois^ si le cas l'exige, si la nécessité le commande,
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ce soldat de famille deviendra un vrai soldat, ira, s'il le faut, à la frontière et secondera Tannée de ligne pour assurer Tindépendance de la France et Tinté- ^ grité de son territoire. Mais cette obligation de venir, le cas échéant, en aide à Tannée de ligne, cette obligation de voler à la frontière pour défendre le pays contre les attaques du dehors ne fait pas cependant que l'institution de la garde nationale soit une institua tion militaire proprement et strictement dite, cette marche aux frontières, comme nous le verrons bientôt est un service en quelque sorte e^Ltraordinaire. L'institution, la nature île l'institution ne dépend pas de ce service extraordinaire, elle dépend du service auquel elle est ordinairement et habituellement appelée. Or le service ordinaire et habituel est un service intérieur, un service d'ordre public et de paix publique, un service en quelque sorte civil et, en conséquence^ l'institution est une institution essentiellement civile. Cette conséquence est d'ailleurs nettement exprimée dans la loi elle-même. Elle y est nettement exprimée lorsque, à l'art, 6, la loi nous dit que les gardes nationales sont placées sous l'autorité des magistrats civils, du chef de la commune, du chef du département, du chef de l'administration civile. c Les gardes nationales, dit cet article, sont placées T> sous l'autorité des maires, des sous-préfets, des y> préfets et du ministre de l'intérieur. » Elles ne ressortissent pas, vous le voyez, au ministre de la guerre, ni au ministre de la marine, comme l'armée de terre et l'armée de mer^ mais au minière de l'intérieur, au chef de l'administration civile de l'État.
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le laisse les détails qui suivent dans Tart. 6. L'art. 7 dit en conformité du même principe : c Les citoyeifô ne pourront ni prendre les armes, ni ib se rassembler en état de gardes nationales sans » Tordre des chefs immédiats» ni ceux-ci Tordon- -B ner sans une réquisition de l'autorité civile, dont "» il sera donné communication à la tête de la
> troupe. :» C'est donc toujours à l'autorité civile qu'il faut s'adresser pour le service ordinaire de la garde nationale.
Enfin, l'art. 8 ajoute, toujours en conformité avec le même principe : <e Aucun officier ou commandant
> de poste de la garde nationale, ne pourra faire
> distribuer des cartouches aux citoyens armés, si » ce n'est en cas de réquisition précise ; autrement
> il demeurera respcmsable des événements. »
Ainsi^ le but et la nature de cette institution sont
nettement indiqués dans le texte même de la loi, et n'ont pas besoin d'autres commentaires pour être compris. Il y a plus, la garde nationale, ai-je dit, représente éminemment l'intervention du pays dans l'on des trois éléments de l'État : la Loi, la Justice, la Force publique. Mais la loi ajoute au 2* paragraphe de l'art, l** : « Toute délibération prise
> par la garde nationale sur les aflaires de l'État, » du département et de la commune, est une at- » teinte à la liberté publique et un délit contre la » chose publique et la Constitution. i> On a dit mille fois que les corps armés ne doivent pas délibérer. II est facile de comprendre, en effet, que les corps armés délibérants auraient un trop grand avantage sur
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les corpô délibérants non armés ; mais en laissant de côté ce point de vue, il y a un autre point de vue décisif dans la question qui nous occupe et qui devait nécessairement dicter la disposition de Tart. V, c'est la séparation des pouvoirs et des attributions. J'ai reviens toujours à ces trois éléments^ la Loi, k Justice, la Force publique. Ce sont trois éléments distincts qui doivent agir chacun dans sa sphère, séparément l'un de l'autre. La loi prescrit, elle près* crit sous forme générale. La justice applique ; elle ne prend en considération que les faits spéciaux, les cas particuliers, elle ne statue que d'une manière spéciale. La force publique exécute et protège. £h t»en, le jour où la force publique délibérerait, elle commettrait exactement le même excès de pouvoir que le juge qui prononcerait d'une manière réglementaire et générale. Ce serait une usurpation des fonctions du législateur. Elle commettrait le même excès de pouvoir que commettrait le législateur lui-même s'il s'emparait des fonctions du juge, s'il statuait sur une affaire spéciale. Dans ce dernier cas, le législateur, malgré son omnipotence, commettrait un excès de pouvoir, comme le juge qui s'aviserait de statuer d'une manière réglementaire. La force publique, i son tour, commettrait un excès de pouvoir, le jour où elle se permettrait de statuer sur ce qui est du ressort du législateur ou du juge.
Tels sont, Messieurs, le but et la nature [de cette belle, institution. Voyons maintenant quels sont les services qu'elle demande aux citoyens.
a Le service de la garde nationale consiste, dit
TEENTX*QUAT&liME LEÇON* 171
^ Tart. 3, — V en service ordinaire dans Tintérieur » de la commune ; — 2"" en service de détachement
> hors du territoire de la commune ; — 3* en scr-
> vice de corps détachés pour seconder Tannée de 9 ligne» dans les limites fixées par Tart. l*'. ^ Ainsi, service ordinaire, service de détachement, service de corps détachés.
Le service ordinaire a lieu toutes les fois que la garde nationale remplit le but pour lequel elle a été instituée, le but désigné par Tart. 1*' de la loi, dans rintérieur de la commune quel que soit le service auquel elle est appelée, dès que le service se fait dans rintérieur de la commune, dès que le citoyen n'a qu'un pas à faire de sa maison au lieu où il est appelé, c'est un service ordinaire.
Si, au contraire, les citoyens sont appelés hors de la commune, dès lors, le service qu'on leur impose acquiert plus de gravité. Il ne s'agit plus de faire un pas du foyer domestique au lieu où l'on est appelé par le service ; il s'agit de s'éloigner du centre de ses âflaires. Le service est donc plus important; c'est déjà un service extraordinaire qu'il faut épargner le plus possible aux citoyens. Voici, à cet égard, l'artide 127 : « La garde nationale doit fournir des dé- » tachements dans les cas suivants : — 1"^ fournir
> par détachement, en cas d'insuffisance de la gen- 7> darmerie et de la troupe de ligne, le nombre » d'hommes nécessaire pour escorter d'une ville à
> l'autre les convois de fonds ou d'effets apparte-
> nant à l'État^ et pour la conduite des accusés, des ^ condamnés et autres prisonniers ; — 2i* fourjiir
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}> des détachements pour porter secours aux com-^ y> munes, arrondissements et départements voisins, 2> qui seraient troublés ou menacés par des émeutes » ou des séditions, ou par l'incursion de voleurs, 2> brigands et autres malfaiteurs. i>
L'art. 130 reconnaît comme nous que ce service est déjà grave, car il veut qu'on commence par y appeler les célibataires et les moins âgés. La raison de cette disposition est évidente. L'art. 131 aussi reeounaît le même principe, car il attribue une indemnité aux citoyens ainsi appelés : <ic Lorsque les détache- 2> ments de gardes nationales s'éloigneront de leur y> commune pendant plus de vingt «quatre heures, 3> ils seront assimilés à la troupe de ligne pour la r> solde, l'indemnité de route et les prestations ea > nature. y> Enfin, l'art. 132 met des bornes à ce service extraordinaire : <ic Les détachements à Tinté- » rieur rie pourront être requis de faire un service 3> hors de leurs foyers de plus de dix jours sur la :» réquisition du sous-préfet, déplus de vingt jours » sur la réquisition du préfet, et de plus de soixante 2> jours, en vertu d'une ordonnance du Roi . i> Ainsi, vous voyez une restriction quant aux personnes appelées, une restriction quant à la gratuité du service, une restriction quant à la durée, dès qu'il s'agit de quitter la commune.
Le troisième service est d'une nature encore plus grave. Le service par corps détachés est au fond un véritable service de guerre, ce La garde nationale, y> dit l'article 138, doit fournir des corps détachés y> pour la défense des places fortes, des côtes et des
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9 frontières du royaume, eomme auxiliaire de Tar-
> mée active. » C'est donc, vous le voyez, un véritable service de guerre* Dès lors, il ne s'agit plus de marcher sur la réquisition d'un maire, ni d'un sous^ préfet, ni d'un prâfet. Il ne s'agit plus ici d'un ordre administratif. Les autorités civiles ne peuvent qu'exécuter, pour les choses de guerre, les ordres de l'au^ tmté militaire.
Nous sortons donc presque complètement de la nature de l'institution en temps ordinaire. « Les corps
> détachés (art. 139) ne pourront être tirés de la
> garde nationale qu'en vertu d'une loi spéciale ou, T> pendant l'absence des Chambres, par une ordon-
> nance du roi, qui sera convertie en loi lors de la
> première session. y> 11 fayt donc ici l'intervention delà législature, car le service par corps détachés est une espèce de conscription. C'est une augmenta^ tion à l'armée de ligne. Si vous avez une armée de trois cent mille hommes et que vous appeliez cent mille gardes nationaux par corps détachés, c'est à peu près comme si vous portiez l'armée de ligne à cent mille hommes de plus. Donc, il faut le vote de la législature, puisque c'est la législature qui doit voter le contingent de l'armée.
Une seule restriction est portée à ce principe dans l'art. 139. En cas de guerre flagrante, il peut arriver des circonstances, une défaite par exemple, ou une victoire qui porterait l'armée bien au delà des frontières et laisserait ainsi le pays à découvert; mais à ce moment les Chambres ne sont pas assemblées; il faudra bien du temps avant qu'elles soient
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réunies, avant que la mise en activité des gardes ba* tionales soit votée^ avant que les corps détachés soient mis en mouvement; il faut dans ce cas le plus de rapidité possible, ^ c'est pour cela que l'art. 1*9 qui, d'abcNrd exige une loi spéciale pour que des corps détachés soient tirés de la garde nationale» ajoute qu'en l'absence des Chambres une ordonnance du roi suffira, mais à la condition d'êtte CimvCTtie en loi lors de la première session. Ainsi, on obtient toute la rapidité dont on a besoin, mais en définitive c'est la législature qui prononce,
Le but de l'art. 139 est évident pour vous. Cest que le service par corps détachés étant un véritable service de guerre, une addition faite sous une forme particulière à l'armée, doit être décrété par la même autorité qui décrète Tannée. Comme c^est un service bien autrement grave que les précédents, les citoyens avaient besoin d'une plus grande garantie.
Une autre limitation mise au service par corps détachés, c'est^qu'il ne peut durer plus d'une année (art. 138, g 2). J'entends par là qu'il ne pourra durer plus d'une année sans une nouvelle loi ou pour les corps qui y ont été appelés. Une autre limitation encore^ qui s'applique également au service des corps détachés et au service de détachement, c'est que le nombre d'hommes requis devra être déterminé par l'acte qui impose ce même service (art. 129 et 140). Ainsi on ne pourra pas appeler indistinctement, mille, dix mille, cent mille gardes nationaux pour servir comme corps auxiliaire de l'armée. Il faudra que l'acte, en vertu duquel la garde nationale est ap*
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pelée à fournir des corps détachés ou à faire un ser* vice de détachement, fixe le nombre demandé*
n y a aussi une disposition limitative relativement aux personnes qui seront appelées au service des corps détachés* Vous avez vu que le service de détachement est imposé par préférence aux céHbataires et aux moins âgés. Ici cette considération doit être d'autant plus forte que le service est plus extraordi« naire. Je ne veux point entrer dans les détails, je me contente d'mdiqu^ que dans la section 2 du titre G^ il est étabU des règles par lesquelles le service retombe principalement sur les jeunes gens et les célibataires. Ce sont des dispositions qui ont quelque analogie avec celles qui ont été établies pour le recrutement de l'armée de ligne.
Nous avons donc vu le but de l'institution^ sa nature essentiellement civile, et, en troi^ème lieu, le triple service auquel on peut être appelé. Mais vous vous êtœ dit déjà que le troisième service est une exception. Car dès le moment que la garde nationale sert eOi corps détachés, elle doit être sous le comipandement de l'autorité militaire. Il est clair qu'elle fait partie de l'armée. Dès lors pourrait-elle garder ses institutions particulières, sa nature d'institution véritablement civile, pendant le service de guerre ? Cela n'est pas possible; aussi l'art. 161 dit-il dans son premier paragraphe : « Lorsque les corps détachés de la garde nationale seront organisés, ils seront soumis à la discipline militaire. y> Ainsi, dansée troisième service, dans ce service véritablement exceptionnel, la nature de Tinstitution elle-même se ^
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trouve temporairement modifiée. Elle devient temporairement une institution militaire. C'est sans doute par ces considérations qu'on a dérogé au principe fondamental qui défend les remplacements dans le service de la garde nationale. Point de remplaçants est la règle. Mais quand il s'agit du service de guerre, l'exception a lieu. Voici l'art. 1 51 : <c Le garde na- » tional désigné pour faire partie d'un corps déta- ^ ché, pourra se faire remplacer par un français » âgé de dix-huit à quarante ans. Le remplacé devra 9 être agréé par le conseil de révision. 3p^ Ainsi le' législateur lui-même a reconnu que, lorsqu'il s'agit du troisième service, l'institution est tout à fait modifiée, qu'elle prend alors une couleur tout à fait militaire, et il a dérogé au principe de l'artide 27 qui ne veut point en général de remplaçants dans la garde nationale ^ .
Nous arrivons maintenant à la dernière question : Quelles sont les personnes appelées au service de la garde nationale? Quelles sont les personnes à qui la loi impose cette charge? Car elle est sans doute honorable^ mais enfin c'est une charge ; c'est un droit, mais c'est aussi une obligation, et celui qui ne voudrait pas se rendre au poste où il est appelé s^ait exposé à des peines. C'est donc une obligation, une
^ « Art. 27 : Le service de la garde nationale étant obligatoire et per- » aonnel, le remplacement est interdit pour le serrice ordinaire» si ce n'est »• par les proches parents, savoir : du père par le fils, du Crère par le frère, » de Tonde par le neveu et réciproquement, ainsi qu'entre alliés aux mé- » mes dégrés à quelque compagnie ou bataiOoD qu'appartiennent les parenti » ou les alliés. Les gardes nationaux de la môme compagnie qui ne sont ni » parents ni alliés aux degrés ci-dessus désignés pourront seulement échann ger leur tour de service. »
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obligation positive. Ce n'est pas un simple droit qu'on puisse exercer ou ne pas exercer, comme le droit électoral, par exemple. Un électeur qui ne se rend pas à son collège a tort sans doute, mais aucune loi ne Ty oblige, aucune peine ne l'atteindra s'il ne va donner sa voix. Jil n'en est pas ainsi du service de la garde nationale^ il y a obligation légale, positive, de s'y conformer.
Quelles sont donc les personnes à qui cette charge est imposée? Le principe est posé aux articles 2, 9 et 10 de la loi. L'article 2 dit : « La garde nationale est 7i composée de tous les Français, sauf les exceptions » ci-après. » L'art. 9 répète : « Tous les Français > âgés de vingt à soixante ans sont appelés au service 9 de la garde nationale dans le lieu de leur domicile » réel ; ce service est obligatoire et personnel, sauf T> les exceptions qui sont établies ci-après. -» Voilà donc une première restriction. Ne sont pas appelés au service de la garde nationale les Français qu ont moins de vingt ans et plus de soixante.
« Ce service est obligatoire et personnel, sauf les exceptions ci-après. » Je trouve trois espèces différentes d'exceptions : par incompatibilité, — par exemption, — par interdiction.
Par incompatibilité. Le service de la garde nationale est incompatible avec les fonctions des magis* trats qui ont le droit de requérir la force publique. On ne veut pas qu'ils jouent les deux rôles à la fois, qu'ils donnent l'ordre de réunir la garde nationale, et qu'ils reçoivent l'ordre à leur tour de marcher avec cette garde. Les magistrats civils, quoique la garde
II. i
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nationale soit une force publique tout à fait civile^ doivent rester en dehors même de cette force-là. Le représentant de la loi et de la justice ne doit pas se transformer lui-même en un agent de la force publique. C'est donc avec raison que le législateur a proclamé cette incompatibilité, et, il a été conséqu^t en appelant cela non une exception, mais une incompatibilité.
J'ai parlé en second lieu des exemptions. FJies se trouvent dans l'art. 12 et dans le premier paragraphe de Tart. 13. Article 12 : « Ne seront pas appelés à ce » service : 1** les ecclésiastiques engagés dans les 2) ordres, les ministres des différents cultes, les élè- 9 ves des grands séminaires et des facultés de théo- » logie ; 2* les militaires des armées de terre et de x) mer en activité de service ; ceux qui auront reçu ^ une destination des ministre de la guerre ou de la » marine; les administrateurs ou agents commis- » siennes des services de terre et de mer également 30 en activité ; les ouvriers des ports, des arsenaux et y> dès manufactures d'armes organisés militaîrey> ment: ne sont pas compris dans cette dispense les y> commis et employés des bureaux de la marine aux> dessous du grade de sous-commissaire ; 3"* les offîy> ciers, sous-officiers et soldats des gardes municipa- » les et autres corps soldés; les préposés des services y> actifs des douanes, des octrois, des administra- T> tiens sanitaires, les gardes-champêtres et foresy> tiers. » Art. 13, 1 •' paragraphe : <îc Sont exemptés D du service de la garde nationale les concierge d^ if> maisons d'arrêt, les geôliers^ les guichetiers et au«
» très agents subalternes de justice ou de police. » Enfin, voici les interdictions au 2* g de Fart. 13 : c Le service de 1# garde nationale est interdit aux » individus privés de l'exercice des droits civils, 1» conformément aux lois. Sont exclus de la garde na- Tè tionale : 1^ les condamnés à des peines afQictives 9 et infamantes ; fl* les condamnés en police correc* » tionnelle pour vol, escroquerie, pour banqueroute » simple, abus de confiance, pour soustraction com- )» mise par des dépositaires publics, et pour attentats » aux mœurs prévus par les art. 331 et 334 du Code 7i pénal ; 3* les vagabonds ou gens sans %veu décla- » rés tels par jugement. »
Vous voyex en d'autres termes que le législateur^ soigneux de l'honneur de la garde nationale, a voulu exclure de ses rangs tous ceux qui auraient été frappés d'un jugement qui flétrit moralement. Il a peut-^ être fait là la critique duCk)de pénal. Il a peut-être fait, fians le savoir, la critique de la division des matières de ce code et fourni un argument de plus contre tout ce qu'a de bizarre cette division en crimes et délits d'après la nature des peines et non d'après les actes eux-mêmes. Le législateur de 1831 a été obligé d'entrer dans les faits correctionnels, il n'a pu dire seulement ceux qui auront été condamnés à des peines afflictives et infamantes, il a été obligé de descendre jusqu'à des faits qui sont du ressort des tribunaux correctionnels, il a été obligé de mentionner toutes les actions que l'opinion publique regarde comme infamantes, qu'elles soient condamnées par les cours d'aâsises ou par les tribunaux correctionnels,.
Il s'est donc écarté de la fameuse distinction du Code pénal, il en a appelé non aux distinctions de ce code, mais à la morale publique, à la Conscience de tout le monde. Il s'est dit : nul ne voudrait servir dans la garde nationale s'il était exposé à se rencontrer arvec un voleur, avec un banqueroutier, avec un dépositaire infidèle, avec un homme qui s'est rendu coupable d'attentat aux mœurs.
Je vous ferai seulement remarquer, à cette occasion, que l'article 42 du Code pénal, en parlant de Tinterdiction des droits civiques, civils et de famille dit : « les tribunaux jugeant correctionnellement, pour- » ront^dans certains cas, interdire en tout ou en » partie l'exercice des droits civiques, èivils et de fa- 7> mille suivants (puis vient le détail de ces droits) ; t> il se peut donc qu'on soit condamné à une interdiction partielle. Dès lors on peut se demander quid juris de cette disposition de la loi qui dit que le service de la garde nationale est interdit aux individus privés de l'exercice des droits civils conformément aux lois? Est-il interdit à l'homme qui n'aura été condamné qu'à la privation de certains droits? d'après le texte on ne devrait appliquer l'interdiction qu'à ceux qui auront été condamnés à la privation de tous les droits civils. Je crois que la question est a^^ oiseuse, car il est difficile que l'homme qui se trouve dans ce cas n'ait pas été condamné pourvoi, escroquerie, banqueroute, abus de confiance, soustraction d*un dépôt public à lui confié ou attentat aux mœurs. Mais si pourtant le cas se présentait, je croîs que l'homme privé seulement d'une partie des droits
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civils devrait être appelé au senice de la garde nationale, car ce service est ToMigation virtuelle, si je puis parler ainsi de tous les Français qui ont plus de 20 ans et moins de 60. Je crois que c'est là 1 esprit de la loi et c'est son texte positif : « Tous les ]» Français âgés de 20 à 60 ans sont appelés au ser-- » vice de la garde nationale, dans le lieu de leur 5) domicile réel. Ce service est obligatoire et per- » sonnel sauf les exceptions qui seront établies ciaprès. ^ Nous avons vu quelles sont ces exceptions.
Mais ici se présente une autre question : I^ service de la garde nationale est un impôt; appeler un homme ^ faire vingt-quatre heures de service, c'est lui demander comme impôt sa Journée. Dès lors , il se présente une autre question : Faut-il demander cet impôt indistinctement à tout citoyen quelconque, quel que soit d'ailleurs son état de fortune, quels que soient ses moyens de subsistance pour lui-même et pour sa famille ? le service de la garde nationale est gratuit ; ainsi encore une fois demander ce service c'est demander une journée de travail à un homme. Cest donc un impôt qui varie suivant le genre d'occupation de chacun , qui , pour un journalier gagnant trente sous par jours , équivaut à trente sous et même à quelque chose de plus, car le lendemain il ne pourra pas travailler comme à son ordinaire.
Eh bien > c'est ce que le législateur n'a pas voulu. On a attaché à la disposition de la loi à cet égard une idée de garantie , une idée de choix pour le service de la garde nationale. On a dit qu'ainsi les 'citoyens armés auraient tous un intérêt pressant au maintien
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de la fortune et des propriétés particuheres. Quoi* qu'il en soit de cette idée, je ne puis m'empécher de voir ici un principe, je ne dis pas d'équité, mais de justice. Car nous sommes devant le principe de régalité devant la loi , et l'égalité devant la loi s'applique essentiellement au prélèvement de l'impôt. Or, si on imposait tout le monde également, quelle que fut la fortune de chacun , l'injustice serait frappante , elle sauterait aux yeux.
Il y a en fait d'impôt des difficultés extrêmes. Je ne veux pas affirmer que tous les impôts soient établis d'une manière rigoureusement conforme au principe de l'égalité devant la loi ; mais il n'est pas mains vrai que, conformément au principe explicite posé par la charte, on tend à ce résultat que l'impôt soit distribué proportionnellement à la fortune de chacun. C'est le but où l'on doit tendre , parce que c'est la réalisation du principe de l'égalité devant la loi. Or ce principe qui doit dominer l'organisation sociale s'applique à tous les impôts, à ceux qui ne sont pas payés en argent comme à ceux qui sont payés ainsi. Le service militaire est un impôt , impôt qu'on paie avec sa personne. Si au lieu de dire : ce service s'appellera garde nationale, on disait ce sera une corvée, tout le monde dirait : c'est un impôt.'
Ainsi , quand la loi , quand le législateur prend des mesures pour que , en temps ordinaire , le service de la garde nationale ne tombe pas sur ceux qui ont besoin de leur travail pour pourvoir à leur subsistance et à celle de leur famille , c*est un principe de justice, car bien certainement l'idée de faire
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passer SOUS les armes un jour de la semaine ou du mois un homme qui a besoin de son travail pour Tentretien de sa famille ne serait pas une application du principe de régalilé devant la loi.
Voici donc le système de la loi : en principe on ne distingue pas. Le principe commun est que tous les Français sont appelés au service de la garde nationale, sauf les quelques exceptions dont nous avons parlé. Il y a plus, le principe est appliqué, on peut le dire, avec une extrême sévérité, en ce sens que le service est personnel, que nul ne peut se faire remplacer. J'en excepte le père qui peut se faire remplacer par son fils, le frère par son frère, l'oncle par son neveu ou réciproquement, mais ce sont des exceptions tout à fait particulières. En thèse générale nul ne peut se faire remplacer ; vQflà le principe. La loi statue (art. 14) qu'on formera un registre matricule de la garde nationale. Sur ce registre matricule doivent être inscrits tous les français qui ne sont dans aucun des cas d'incompatibilité, d'exception ou d'exclusion dont nous avons parlé, et qui ont plus de vingt ans et moins de soixante. C'est donc ce registre matricule qui peut vous donner le nombre total des gardes nationaux de la France.
iMais le registre matricule une fois établi, on forme un double contrôle, celui qu'on appelle contrôle de service ordinaire et celui qu'on appelle eontrôle de réserve. Voici l'art. 19 : « Après avoir établi le re- » gistre matricule, le conseil de recensement procé- » dera à la formation du contrôle du service ordi- » naire et du contrôle de réserve. -•- Le contrôle de
» service ordinaire comprendra tous les citoyens que y> le conseil de recensement jugera pouvoir con- » courir au service habituel. — Néanmoins, parmi 1» les français inscrits sur le registre matricule, ne 3> pourront être portés sur le registre matricule du y> service ordinaire que ceux qui sont imposes a la D contribution personnelle et leurs enfants^ lorsqu'ils » auront atteint Tâge fixé par la loi, ou les gardes nay> lipnaux non imposés à la contribution personnelle, if> mais qui ayant fait le service postérieurement » au l*' août dernier (1830), voudront le continuer. » — Le contrôle de réserve comprendra tous les ci- » loyens pour lesquels le service habituel serait une » charge trop onéreuse et qui ne devront être requis 2> que dans les circonstances extraordinaires. y>
Voilà donc tomment du registre matricule on tire le double contrôle du service ordinaire et de la réserve. On ne porte sur le contrôle du service ordinaire que ceux pour qui ce service ne paraît pas devoir être trop onéreux. Quant à ceux pour qui ce serait une trop grande charge, quant à ceux qui ne sont point imposés à la contribution personnelle^ on les porte sur le contrôle de réserve, sur le contrôle d'après lequel l'appel n*a lieu que dans des cas extraordinaires.
Le contrôle du service ordinaire reçoit encore une limitation. On n*y porte pas les domestiques attachés au service de la personne (art. 20). Ici ce n*est pas la même raison qui a fait agir le législateur. Il n*a pas eu l'intention d'exempter les domestiques d'un impôt, car l'impôt ser&it retombe sur les maîtres qui au-
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raient été servis quelques jours de moins si leurs domestiques eussent été portés sur le contrôle du service ordinaire. Cest sur un autre motif que repose la disposition deTarticle 20 , et ce motif vous le trouvez dans d'autres lois de la révolution. On n'a pas regardé les domestiques comme suffisamment indépendants. On ne les a pas regardés comme jouissant de leur personnalité complète.
' Ensuite viennent les dispenses facultatives et les dispenses temporaires. Les dispenses facultatives se trouvent dans Tart. 28 : « Peuvent se dispenser du j> service de la garde nationale nonobstant leur ins- ]> cription : — 1** les membres des deux chambres, » — 2** les membres des cours et tribunaux , — 3** les » anciens militaires qui ont cinquante ans d'âge et » vingt années de service, — 4** les gardes natio-
> naux ayant cinquante-cinq ans, — 5^ les facteurs i> de poste aux lettres, les agents des lignes télégra- » phiques et les postillons de Tadministration des 3 postes reconnus nécessaires au service. i>
Les dispenses temporaires se trouvent dans • Tart. 29 : « Sont dispensées du service ordinaire les 9 personnes qu'une infirmilé met hors d'état de
> faire le service. — Toutes ces dispenses et toijtes 1» les dispenses temporaires demandées pour cause
> d'un service public seront prononcées par lecony> seil de recensement, sur le vu des pièces qui en » constateront la nécessité. — Les absences cons-
> tatées seront un motif de dispense temporaire. — » En cas d'appel, le jury de révision statuera, x»
Telle est l'institution qui peut en un instant couvrir
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la France de plusieurs millions d'Kommes armés. Vous voyez son double but, la triple nature de son service et la double liste des personnes appelées à ce service. Le registre matricule comprend tous les français ayant Tage requis et fournit le contrôle de service ordinaire et le contrôle de service de réserve.
J'ai dit dans le commencement, que sans doute il est bon de considérer le service de la garde nationale comme un droit. C'est en effet un noble droit, que celui de défendre son pays, que celui de lui vouer son temps et^ s'il le faut, sa vie. C'est donc une belle idée que celle qui regarde ce service comme un droit. Mais en même temps, il ne faut pas se dissimuler que c'est une obligation non-seulement morale, mais légale, mais positive, parce que, encore une fois, ceux qui, hors les cas prévus par la loi, refuseraient de s'y conformer s'exposeraient à des pénalités positives. Ces pénalités sont indiquées dans la loi elle-même. Les moyens de contrainte y sont détaillés. Vous trouverez à la section 8 du titre 3, tout ce qui concerne l'instruction, le jugement et les peines en matière d'infi:action aux dispositions concernant le service ordinaire. Vous trouverez à la section 2 du titre 5 ce qui concerne la discipline poigr les détachements. Ici la pénalité est un peu plus forte et cela se conçoit. Il s'agit d'un service extraordinaire et tout refus d'obtempérer à une réquisition, dans ce cas est plus grave. Aussi peut-on être traduit devant les tribunaux correctionnels et puni d'un emprisonnement qui pourra aller jusqu'à un mois.
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La sévérité est encore plus grande pour les corps détachés. Voici ce que dit Tart. 161 : « Lorsque les » corps détachés de la garde nationale seront orga- 9 nisés, ils seront soumis à la discipline militaire. — » Néanmoins, lorsque les gardes nationaux refuse* ]» ront d'obtempérer à la réquisition, ils seront punis » d*un emprisonnement qui ne pourra excéder deux }» ans ; et lorsqu'ils quitteront leurs corps sans autor> risation, hors de la présence de Tennemi, ils seront » punis d'un emprisonnement qui ne pourra excéder » trois ans. v Voilà les peines portées contre le garde national qui refuserait d'obtempérer à la réquisition ou qui quitterait son corps horp de la présence de l'ennemi. Quant à celui qui le quitterait en présence de l'ennemi ce ne serait pas seulement un lâche, ce serait un traître et la loi de la garde nationale n'avait pas besoin de à'occuptr de la punition de ce crime.
Je crois que vous possédez suffisamment le système de la loi, autant du moins qu'il appartenait au droit constitutionnel de vous Impliquer. Il était assez simple, assez facile d'organiser cette institution qui est au fond une institution civile et ne prend un caractère véritablement militaire que dans des cas tout à fait rares. Mais les difficultés sont bien autrement grandes lorsqu'il s'agit du service militaire proprement dit, du service dans les armées de terre et de mer. C'est cette grave question qui fera le sujet de la prochaine séance,
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Messieurs,
La force publique connue sous le nom de garde nationale se compose d'hommes qui > pour ce service, ne se séparent point de la masse des citoyens. Les gardes nationaux ne quittent point leurs foyers domestiques, ils ne quittent ni leurs familles, ni leurs travaux ordinaires, ni les habitudes, ni les occupations, ni les sentiments de la vie civile. Le garde national, en d'autres termes, c'est le pays et ce n'est que le pays. Pour le garde national, la vie commune
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c'est sa vie, les idées coimnimes ce sont ses idées, ses sentiments ce sont ceux de tous les citoyens, le droit commun est son droit. Mais si de la garde na* tionâle nous passons à l'autre élément de la force publique, à Tarmée proprement dite, à Tarmée de ligne, de terre et de mer, nous entrons alors dans un autre ordre d'idées, nous rencontrons alors un corps permanent, ayant son organisation à lui, ses demeures, ses habitudes, son droit, ses lois, ses tribunaux. Le droit commun n'est pas son droit, la né^ cessité des choses lui impose un droit exceptionnel, elle lui impose une justice à part. Je ne m'en plains {tas^ je crois même qu'on peut justifier ces mesures, dans certaines limites, par de meilleures raisons que celles qu'on a souvent données. Mais il n'est pas moins vrai que je rencontre ici un corps à part, une organisation, un droit, une justice à part. Dès lors, que serait-ce si, au milieu de ces éléments particuliers, le soldat perdait, pour ainsi dire, tout souvenir de son origine, tout souvenir de la vie civile ? Que serait-ce, si le soldat arrivait à se séparer de la masse des autres membres de la société, au point de ne plus voir de patrie que dans son camp, de concitoyens que dans ses frères d'armes, au point que son drapeau devint pour lui, permettez-moi cette expression, le doeher de son viUage et que là se rattachassent tous ses sentiments^ toutes ses idées, tout son avenir, d'une manière permanente, exclusive, absolue?
Dans cette hypothèse vous vous expliqueriez les alarmes que l'institution des armées permanentes a pu exciter ch^ un grand nombre de publicistes, vous
VOUS expliqueriez les vives sollicitudes du parlement anglais, toutes les fois qu'il a été question d'armée permanente, et le travail de ce même parlement pour arriver à découvrir des garanties telles que Tfexis^ tence des troupes soldées fût compatible avec les libertés publiques et les garanties qu'on doit au pays. Je crois donc que ce n'est pas à tort qu'en tarminant le dernier cours j'ai dit que les questions les plus graves se rattachaient, non pas vraiment a l'institution de la garde nationale, mais à celle de l'armée permanente.
Et, conune vous le voyez, ces graves questions ont deux aspects divers. On peut les envisager et noies les envisagerons un jour sous le point de vue politique, c'est-à-dire, sous le point de vue des garan-* ties, sous le point de vue de la sûreté pour les libertés publiques. On peut les envisager aussi soub le point de vue que nous considérons actuellement, dans lequel nous sommes actuellement placés, c'est-à-dire, sous le point de vue des charges qu'elles imposent aux citoyens, sous le point de vue des services que l'institution des armées permanentes ^ge des membres de la société.
Et ici, sous le point de vue des services, s'élèvent quatre questions capitales. — A qui ce service, à qui cette charge qui peut compromettre la vie ellemême sera-t-elle imposée ? — Comment, par quels moyens arrivera-t-on à désigner ceux qui devront s'y soumettre ? — A quel âge viendra-t-on les enlever ainsi à la vie de famille pour les transporter sous la tente? — Enfin et c'est là la plus grave des quee-
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tions, combien de temps durera |œtte charge, combien de temps se prolongera ce service, combien de temps le citoyen restera-tril sous le drapeau, étranger à la famille?
En effet, Messieurs, ôtez par supposition toute limite à ces quatre questions, en d'autres termes, supposez qu'on puisse appeler au service militaire qui on voudra, à l'âge qu'on voudra, de la manière qu'on voudra, pour le temps qu'on voudra enfin, c'est la tyrannie d'un côté, l'esclavage de l'autre, la tyrannie la plus dure, l'esclavage le plus insupportable. Ce serait l'atteinte la plus cruelle à la liberté individuelle et à tous les sentiments naturels à l'homme. Et alors vous comprendrez comment, en effets il a pu arriver dans les pays où les armées sont fonnées de la sorte, dans les pays où le soldat entrant dans la caserne, entre, en quelque sorte, dans l'enfer du Dante, vous comprendrez, dis-je, comment une armée peut devenir un corps complètement distmct de la société et même jusqu'à un certain point hostile à cette société, ennemi de ces libertés dont il n'a plus la jouissance et dont il n'a pas le moindre espoir de jouir jamais.
Cet ordre de choses n'est pour nous fort heureusement que de l'histoire, cet ordre de choses n'existe pas chez nous. Les quatre questions que j'ai proposées ont été résolues et il importe de connaître les principes d'après lesquels chacune d'elles a été résolue.
L'armée est mentionnée dans la Charte ; elle est mentionnée aux articles il, 13 et 69, g 4« Les men-
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tiens de Tarmée qui se trouvent dans la Charte concernent essentiellement la question des garanties, surtout le g 4 de l'article 69 réalisé ensuite par une loi de 1 832 qui a naturalisé chez nous, sous un langage et une forme régulière, ce que les Anglais appellent tntUiny act. Mais ces questions et l'historique de ces questions, nous les retrouverons plus tard en parlant des garanties politiques.
Voyons donc avant tout comment est résolue la première question : qui peut être appelé au service militaire?
Avant la Charte , existait en France^ vous le savez tous, la conscription. L'article 1 1 de la Charte de 1 830« qui*n'est que la reproduction textuelle d'un article de la Charte de 1814, dit : c La conscription est » abolie , le mode de recrutement de l'armée, de 9 terre et de mer est déterminé par une loi. » La conscription est abolie ! au fond cela veut dire que la Charte de 1814, dont on a reproduit le texte en 1830, a été rédigé dans un temps où l'abus de la puissance militaire avait jeté une sorte de défaveur sur cette forme de recrutement^ défaveur qui tenait plus au mode d'exécution qu'au principe lui-même. On dit donc : oc la conscription est abolie, le mode de recrute- » ment est déterminé par une loi lo et si par conscription on entend l'appel forcé des hommes, il faudrait^ pour donner un sens raisonnable à l'article, dire qu'on croyait alors pouvoir recruter l'armée par des enrôlements volontaires. Or si on l'a cru, on s'est bercé d'une vaine espérance. Dans un pays comme la France, avec le nombre d'hommes dont doit se cooh
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poser l'armée, c'est une vaine opinion de croire que I^ enrôlements volontaires pourront suffire.
On a donc dû prendre le mot recrutement dans un double sens^ dans le sens d'enrôlement volontaire et dans le sens d'appel avec contrainte contre ceux qui refuseraient de répondre à l'appel. Maintenant si vous ne voulez pas nommer cela conscrip* tien, si vous voulez donner aux appelés le nom de jeunes soldats et non de conscrits, soit; quant à moi je ne repousse nullement le nom de conscrit. La victoire, en couronnant de lauriers ces jeunes soldats sur les champs de bataille de Lutzen et de Bautzen, a suffisamment ennobli leur nom.
L'article 11 de la Charte a reçu son complément par la loi orgaiyque du 21 mars 1832 ; c'est la loi qui détermine aujourd'hui la formation de l'armée. Encore -une fois si on avait voulu entendre l'article H de la Charte de manière à exclure toute idée de contrainte pour la formation de l'armée, il fallait renoncer à avoir une armée, ou au moins une armée forte et puissante. Quel était donc le problème à résoudre ? Il fallait tâcher de concilier autant que possible les exigences politiques, en d'autre termes l'impôt en soldats ; avec le principe dirigeant de notre organisation sociale, l'égalité devant la loi.
Je l'ai déjà dit et je le répète, c'est là que doivent tendre tous les efforts lorsqu'il s'agit d'un impôt quelconque, impôt en argent ou impôt en hommes, et on devrait même dire que les efforts doivent redoubler lorsqu'il s'agit d'hommes, l'impôt étant alors bien plus onéreux que lorsqu'il ne s'agit que d'argent. Qui
donc devait être appelé au service de Tarmée? j*aime la réponse qui se trouve dans la loi, j'aime la réponse qui se trouve aussi implicitement dans l'article 13 de la Charte, Qui est-ce qui peut être appelé à la défense du pays? Les hommes du pays, les citoyens, les Français. En d'autres termes, l'étranger n'est point appelé sous les drapeaux de la France. Il n'y est point admis comme corps; d'après l'article 13 de la Charte, « aucune » troupe étrangère ne pourra être admise au service de » l'État qu'en vertu d'une loi » Il ne peut y être appelé comme individu ; a nul ne sera admis à servir dans les » troupes françaises s'il n'est français, » dit le premier paragraphe de l'article 2 de la loi du 21 mars 1832.
Ainsi voilà un principe fondamental. L'armée française doit être composée de nationaux, l'armée française n'admet point dans ses rangs les étrangers ; et c'est avec raison, car l'étranger qui sert un autre pays que le sien est un mercenaire ; la guerre, encore une fois, peut être une honorable, une sainte profession, lorsqu'on la fait avec l'intime sratiment qu'on accomplit un devoir, lorsqu'gn la fait avec l'intime conviction qu'on défend son pays, qu'on défend ses foyers, qu'on défend sa famille, qu'on défend le droit. Mais faire la guerre comme amateur, pour des querelles auxquelles on ne participe pas, pour des intérêts qu'on ne ressent pas, mais se soumettre ainsi à obéir aux ordres d'autrui quand il peut arriver que ces ordres ne touchent aucune des cordes de votre âme, c'est se placer sur un tout autre terrain.
Mais la loi positive ne s'occupe pas du rôle moral que jouera celui qui ira ainsi, à drcffte et à gauche,
^ouser les querelles politiques de l'Europe. La loi s'occupe avant tout des considérations politiques relatives à la France et pose en principe qu'il est bon de n'avoir dans ses rangs que des nationaux. Il y a sans doute des cas, et on les a même représentes, où il pourrait paraître convenable, équitable de faire supporter cette charge même à un étranger. Ainsi l'étranger établi en France, protégé par la loi française, pourquoi ne serait-il pas astreint, dit-on, au service militaire français ? Messieurs, il y a là sans doute des considérations de quelque valeur, qui s'appliqueraient pourtant mieux encore tu service de la garde nationale qu'au service de l'armée. Mais valait-il la peine, dans un pays comme la France, d'aller faire une exception pour quelques individus, pour quelques dizaines d'hommes^ en exposant en même temps des Français au service militaire à l'étranger, car, par une juste réciprocité, si les étrangers servaient en France, les Français devraient servir à l'étranger. Non, il valait mieux garder le principe, d'autant plus que le jour où la trompette sonne au nom du pays, tout homme qui est en état de faire la guerre doit rentrer chez lui et aller servir sous le drapeau national.
En règle générale donc, la force régulière de l'État est essentiellement composée de Français. Cependant vous voyez que l'article 1 3 de la Charte laisse la faculté d'avoir un corps de troupes étranger, pourvu que l'autorisation en soit donnée par la puissance législative elle-même, pourvu qu'il y ait une loi. On a usé de cette (acuité par la loi du 9 mars 1831 .
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Deux faits se présentaient au gouvernement : d'un côté, les commotions politiques amenaient en France un grand nombre d'étrangers qui y cherchaient un refuge, et de ces étrangers une grande partie étaient ou des militaires, ou des hommes qui, par leur âge et leur force, étaient aptes au service militaire. Il s'agissait donc, en les recevant, en leur accordant asile et protection, en exerçant même Thospitalité française avec dignité et grandeur, il s'agissait d'offrir à ceux qui pouvaient être aptes au service militaire un moyen honorable d'existence. Ajoutez à cela qu'il arrivait en France, outre les réfugiés politiques, un assez grand nombre de déserteurs. Or, quand un pays ne veut pas se soumettre à l'extradition des d&erteurs, que peut-il faire de c^ux qiii lui arrivent, surtout quand il touche, comme la France, à un grand nombre d'États et par conséquent à un grand nombre d'armées étrangères? Que faire de ces hommes qui n'ont pas de famille et qui souvent ne connaissent d'autre métier que la guerre. En deuxième lieu, la France occupait Alger; elle avait cette grande et belle possession d'Afrique, et là il était utile de pouvoir se donner comme auxiliaires des hommes du pays, accoutumés au climat du pays, à cette guerre de Bédouins et d'Arabes ; ils pouvaient être des auxiliaires utiles à l'armée française dans ce pays.
Voilà les faits qui ont motivé la loi du 9 mars 1831, vous en comprenez maintenant les dispositions. Voici l'article l^' : ce II pourra être formé dansl'inté- » rieur du royaume une légion d'étrangers ; mais
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» elle ne pourra être employée que hors du terri- » toire continental du royaume. » C*est dire qu'on pourra ouvrir un cadre où soit des réfugiés, soit des déserteurs entrés en France pourront trouver place. La légion peut bien être organisée en France, parce que les hommes sont en France et qu'il faut bien les prendre où ils sont, mais ce corps doit sortir du continent français, c'est là une garantie politique. La légion étrangère fut organisée^ on pouvait l'envoyer en Corse, aux Antilles, à l'ile Bourbon ou à Alger ; c'est à Alger qu'on l'a envoyée.
L'article 2 dit, et ce n'est autre chose que le deuxième fait que je viens de citer : a Les généraux 9 commandant les pays occupés par les armées fran- » çaises hors du territoire continental, pourront être y> autorisés à former des corps militaires composés 1» d'indigènes et d'étrangers. » Ainsi rien n'empêche le gouverneur de l'Algérie d'organiser un corps qu'il appellera zouaves, chasseurs d'Afrique^ spahis, et dans lequel pourront se trouver à la fois des Français et des Africains, les uns profilant de la science militaire des autres, tandis que ceux-ci profiteront de l'aptitude qu'auront les indigènes pour la guerre du pays.
^uf cette double exception, il n'y a que les Français qui puissent être appelés au service militaire français. Mais comment se fera cet appet? J'ai déjà dit que le service purement volontaire ne pouvait pas remplir les cadres de l'armée. On a discuté depuis bien longtemps la question de savoir s'il était plus utile d'avoir une armée de volontaires ou une armée
de conscrits. C'est une question qui a été débattae par les plus grands publicistes. Je vous en citerai deux de pays différents, Machiavel et Mirabeau. Qu Vt-on dit en faveur des armées formées de volontaires ? On a dit qu'il y a chez le soldat volontaire, parce qu'il fait une chose de son choix, plus d'ardeur, plus de bravoure, plus d'élan. On a dit que la vie militaire étant de son choix, on devait moins craindre les désertions, moins craindre même les maladies, parce qu'on supporte mieux les fatigues auxquelles on se soumet volontairement, et qu'on n'a pas à redouter surtout cette maladie nerveuse que donnent une fatigue obligée et l'éloignement du pays. Enfin on a dit qu'il était beau d'avoir une armée permanente sans exiger l'impôt d'hommes.
Â ces aliments les deux grands publicistes que je viens de vous nommer ont répondu en faisant un tableau fort sombre de ces soldats volontaires, en dépeignant ces hommes comme des êtres immoraux^ livrés à la boisson, à la débauche, ennemis de toute discipline, de toute règle^ ne choisissant la vie militaire que comme un pis aller, cédant aux séductions du moment et changeant bientôt de dispositions, soldats volontaires aujourd'hui pour être déserteurs demain, quittant sans scrupule les drapeaux sous lesquels ils se sont engagés à servh*, pour aller s'engager ailleurs où ils espéreront être mieux. Enfin ce serait un triste symptôme de la moralité du pays que d'avoir un assez grand nombre de ces hommes pour former une armée.
Voilà les raisons qu'ont exposées Machiavel et
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Mirabeau ; mais il faut dire en faveur des soldats volontaires qu'en parlant de la sorte le publiciste italien avait surtout devant les yeux les condottieri, et que le publiciste français songeait surtout à ces volontaires qu'on obtenait par des engagements payés, qu'on ramassait dans les mauvais lieux, dans les tavernes, à l'aide des plus grossières séductions et moyennant quelque argent. Mirabeau avait certainement devant les yeux ces recruteurs qui s'en allaient de ville en ville, de bourg en bourg, de village en village, s'adressant à l'ivrognerie, à la misère, au dése^oir, et ramassant ainsi ce qu'on appelait des volontaires pour les armées. C'était la traite non des noirs, non pas même des blancs eu général, c'était la traite des débauchés, des ivrognes, des hommes de mauvaise vie, qu'on exerçait pour le compte et avec l'autorisation du gouvernement. Pour réussir dans l'horrible et dégoûtant métier de recruteur, on employait les grossiers artifices, les ignobles séductions que la misère et le vice suggèrent quelquefois à des personnes de l'autre sexe, mais avec cette différence que le métier qu'exercent ces malheureuses créatures pour obtenir quelque argent, les recruteurs l'exerçaient en donnant eux-mêmes de l'argent à ceux qu'ils voulaient séduire.
Or c'est de ces volontaires et de ceux-là seulement que Mirabeau parlait dans sa Monarchie prussienne. Il avait raison alors et il était juste de dire qu'on ne pouvait compter ni sur le respeql de la discipline, ni sur la fidélité au drapeau avec de pareilles troupes. Et de là sont venues ces lois atroces, cette discipline de
sang établie dans toutes les années de TEurope. On gouvernait les troupes avec un sceptve de fer, parce que c'était le seul avec lequel on pût dompter des hommes ramassés dans les asiles de la corruption, dans les foyers des passions les plus ignobles.
Ces horreurs, ces procédés dégoûtants, ces misérables résultats sont-ils autorisés chez nous, sont-ils à craindre chez nous? Non, Messieurs, et après ce tableau historique qui est vrai, qui est trop vrai, il est doux, il est consolant de porter les yeux sur la loi française. Que dit cette loi quand elle parle des engagements volontaires (titre III, section I) : a II n'y aura D dans les troupes françaises ni prime en argent, ni 7> prix quelconque d'engagement. » Telle est la disposition générale contenue dans Tarlicle 31 et voici les règles d'admission tracées dans l'article suivant :
a Tout Français sera reçu à contracter un engage- » ment volontaire aux conditions suivantes : — » L'engagé volontaire devra : 1^ s'il entre dans 1» l'armée de mer, avoir seize ans accomplis, sans 7> être tenu d'avoir la taille prescrite par la loi, mais y> sous la condition qu'à l'âge de dix-huit ans, il ne y> pourra être reçu s'il n'a pas cette taille ; 2* s'il » entre dans l'armée de terre, avoir dix-huit ans acy> complis et au moins la taille d'un mètre cinquante- » six centimètres ; 3® jouir de ses droits civils ; — D 4** n'être ni marié, ni veuf avec enfants ; — 5* être y> porteur d'un certificat de bonne vie et mœursy déy> livré dans les formes prescrites par l'article 20 * ,
* Art. 20. Le remplaçant produira un certificat délivré par le maire de )a commune de son dernier domicile. — Si le remplaçant ne compte pas au
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» et, s'il a moins de vingt anSy justifier du consente- » ment de ses père y mère ou tuteur. Ce dernier devra » être autorisé par une délibération du conseil de > famille. — Les conditions relatives soit à l'aptitude ib militaire, soit à l'admissibilité dans les différents » corps de Tarmée, seront déterminées par des orlà donnances du roi insérées an Bulletin des lois. » Ainsi se trouve abrogé l'article 374 du Code civil que nous avons cité dans une autre séance et en vertu duquel un enfant, après l'âge de dix-huit ans révolus, pouvait quiter la maison paternelle sans la permission de son père pour s'enrôler volontairement. En vertu de la loi de 1832 il lui faut, jusqu'à l'âge de 20 ans, le consentement de ses père, mère ou tuteur.
Dès lors, vous le voyez, tout ce qu'on a dit des anciens volontaires n'est pas à craindre aujourd'hui. Nous pouvons nous applaudir de vivre sous l'empire d'une loi qui porte ainsi le cachet de l'humanité, de la moralité, et c'est un bel exemple donné par le législateur français, c'est un exemple qui doit obtenir Fassentiment de tous ceux qui mettent au nombre des devoirs du législateur la protection des intérêts
moins one année de séjour dans cette commane; il sera tenu d'en produire également un autre du maire de la commune ou des maires des communes où ii aura été domicilié pendant le cours de cette année. — Les certiricats devront contenir le signalement du remplaçant et attester : 1** la durée du temps pendant le(|ael il a été domicilié dans la commune; 2* qu'il jouit de ses droits civils; 3° qu'il n'a jamais été condamné à une peine correctionnelle pour vol, escroquerie, abus de confiance ou attentat aux mœurs. — Dans le cas où le maire de la commune ne connaîtra pas l'individu qui fait la demande de ce certificat, il devra en constater légalement l'identité et recueillir les preuves et témoignages qu'il jugera convenables pour arriver à la connaissance de la vérité.
moraux aussi bien que des intérêts matériels de la société.
Maintenant les engagements volontaires ne suffisant pas pour former une armée, la loi doit y joindre l'autre élément, Télément de Tappel forcé. Mais comment se fera cet appel ? Je regrette que le temps ne nous permette pas de passer rapidement en revue les diverses méthodes imaginées par les publicistes pour rappel forcé dans les armées ; car c'est une question d'une haute gravité et qui ne saurait être trop examinée. Quel est celui à qui on viendra dire : Toi et pas un autre, tu quitteras ton foyer domestique, tu quitteras ta famille et tu iras sous les drapeaux, que le métier de la guerre te plaise ou ne te plaise pas : que tu sois ou non doué de courage militaire, tu iras te battre. Plusieurs écrivains ont vu dans ces désignations une chose injuste, il leur a paru tellement équitable de choisir seulement les hommes doués d'une aptitude particulière pour ce métier, qu'ils auraient voulu qu'on laissât le soin des désignations à un conseil composé des autorités locales. Si cette idçe eut été admise, l'inconvénient serait celui-ci : qu'on ramasserait dans tous les dis* tricts, dans toutes les communes ce qu'on appelle communément les mauvais sujets de l'endroit et qu'on les ferait partir pour l'armée. Nous retomberions ainsi dans l'inconvénient que nous avons signalé déjà. L'armée serait composée du rebut de la population. Il n'en doit pas être ainsi, Messieurs, l'armée doit être un corps distingué à la fois par sa bravoure, par sa discipline et par sa moralité. Elle doit être en
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même temps un moyen d'éducation pour le pays, et j'ai vu, en effet, les résultats heureux que Tinstitution militaire peut produire. J'ai vu des pays où la conscription avait été longtemps inconnue. Eli y fut introduite, trop sévère, j'en conviens, surtout dans certains détails d'exécution , elle y fut introduite. Eh bien, dans le commencement, c'était une idée épouvantable que l'idée de cette conscription. Et puis non-seulement la conscriptidn devint facile, très-facile, mais on arriva à comprendre même que pour une grande masse d'hommes^ l'état militaire était un moyen de développement, un moyen d'éducation. Et cependant on n'avait pas encore fait alors tout ce qu'il est possible de faire pour que celte idée se réalise complètement. Et pour qu'on arrive à ce résultat, la condition est précisément celle que nous venons de dû^e, c'est que tous les hommes tarés, tous les hommes dont le front est flétri par l'infamie soient écartés des rangs de l'armée où ne doivent dominer que l'honneur et la bravoure. Or, arriverait-on à ce résultat si l'on prenait les hommes poar l'arméeHomme les Anglais font la presse des matelots?
Je ne vous développerai pas le système qui colMstait à prendre les hommes dans les familles les plus noml»reuses et à épargner celles qui ne se composaient que d'un petit nombre de membres. Cette méthode étant écartée^ il ne restait plus que le sort. Mais, Messieurs, le sort tout seul, comme nous l'avons déjà dit en parlant du jury, le sort tout seul aurait pu donner des résultats révoltants. Vous re-
présentez-vous sa main de fer tirant de Turne le fils unique de la veuve, Tunique soutien d'une famille, et respectant les familles où se trouvent quatre, cinq ou six garçons valides? Et cependant il est vrai en principe que le sort est le seul moyen de régler cet impôt sans donner naissance à des abus criants qui se glisseraient peu à peu, mais infailliblement, dans tout autre système. Il fallait donc donner, si je puis parler ainsi, des yeiix au sort, il fallait que Télection se mêlât au sort pour en corriger les caprices trop déraisonnables, pour le ramener à la raison. Il fallait tempérer le sort et c'est ce que la loi a fait. Le sort est tempéré par trois moyens : par les exemptions, par les substitutions^ par la faculté des remplacements. C'est à l'article 5 qu'est posé le principe que le sort détermine les jeunes Français qui seront destinés au service militaire. C'est aux articles 13 et 14 que se trouvent les exemptions. Votre âge me dit assez que vous connaissez ces exemptions. Vous pourriez d'ailleurs consulter les deux articles que je viens d'indiquer. Pour les substitutions de numéros, elles pourront avoir lieu, dit l'article 18 «c si celui 7> qui se présente à la place de l'appelé est reconnu y> flt)pre au service par le conseil de révision, d Enfin vous savez que celui que le sort a désigné peut se faire remplacer pourvu que ce soit par un homme qui ait les aptitudes requises (Art 19 et suivants). Par ces trois moyens, on corrige ce que le sort pouvait avoir de brutal, de révoltant, dans son aveugle action.
Voilà le système de la loi. Ainsi donc qui peut
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être appelé au service militaire? Tous les Français. Ck)mment peuvent-ils être appelés? Par le sort modifié par trois éléments, les exemptions^ les substitutions et les remplacements.
Nous arrivons maintenant à la troisième des ques*lions que nous nous sommes posées. A quel âge appellera-t-on les hommes au service militaire? Les appellera-t-on très-jeunes, sous prétexte qu'ils se plieront mieux aux habitudes militaires? Les hommes du métier pourront vous dire que, dans les campa gnes^ ce ne sont pas le fusil et le canon qui font le plus de ravages. Ce n'est pas le champ de bataille qui enlève le plus d'hommes, ce sont les ambulances et les hôpitaux, c'est l'impossibilité où sont un grand nombre de soldats de supporter les fatigues auxquelles ils sont exposés, ce sont les maladies et la mort sans gloire. Or ces maladies, cette mort sans gloire augmentent dans une proportion effrayante lorsque vous appelez sous les armes des hommes dont l'organisation physique n'a pas encore acquis tout son développement. On a prétendu que les Romains, commençaient à servir à dix-huit ans. C'est une erreur. On les inscrivait bien à cet âge sur les contrôles militaires, mais jls n'allaient pas sitôt faire le service [avec les vieilles légions. Il ne faut donc pas prendre les soldats trop jeunes.
Si, au contraire, vous attendez trop longtemps, d'autres inconvénients se présentent. Vous trouvez alors trop de difficulté à se former au service militaire^ des habitudes de famille trop formées, peutêtre déjà des projets de mariage et d'établissement,
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enfin une répugnance extrême à rester sotfB les drapeaux.
Le problème est donc difficile à résoudre. Cependant tout le monde s'accorde à dire que Tâge le plus convenable se trouve entre dix-huit et vingt-deux ans, et c'est précisément la moyenne qu'a prise la loi française. Elle appelle au service militaire les jeunes Français <c qui auront atteint l'âge de vingt ans révoj> lus dans le courahtde l'année précédente. 2> (Art. 5.) II y a un autre avantage dans cette disposition, c'est que le jeune homme appelé peut avoir appris déjà ^ bien appris un métier. Quand vous appelez sous les drapeaux un enfant qui n'a appris aucun métier, en sortant du service, il n'est plus dans l'âge des apprentissages et se trouve incapable de rien faire, tandis que s'il sait déjà un métier quand il entre au service, il retrouve ce métier en rentrant dans ses foyers.
J'arrive à la question la plus importante. Tous les Français^ âgés de vingt ans révolus sont appelés par le sort modifié de trois manières. Mais pour combien de temps les appelle- t-on? Je l'ai déjà dit et je ne crains pas de le répéter, le service à vie, quqiqu'en ait dit un des publicistes que je viens de citer, le service à vie, c'est l'esclavage. Ces hommes qu'on enrôle forcément pour toute leur vie, quelle différence y a-t'^il, quant à la libre disposition de leur perscmnalité, entre eux et des esclaves? Il n'y en a aucune» Sans doute ils peuvent être mieux traités, plus honorés, mais il y a abdication complète de la personnalité. Ce n'est pas là d'ailleurs la seule objection. Si vous enrôlez des hommes pour toute leur vie, qu*en
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ferez*vous dans leur vieillesse, quand ils seront devenus impotents et incapables de servir? Les abandonnerez-vouB à la pitié publique, et déshonorerezvous ainsi la patrie, ou bien la surch&rgerez-vous de cette masse énorme d'invalides? Cest bien alors que les désertions se multiplient, car on arrive à Tannée le désespoir dans le cœur. C'est bien alors que le soldat devient dangereux, car tout lien de famille est brisé pour lui, car toute idée de citoyen est effacée de son esprit. II n'a plus de parents, d'amis, de concitoyens que parmi ses frères d'armes.
C'est donc au service temporaire qu'il fallait s'attacher et c'est le système de la loi française. Dans le système temporaire, vous trouvez cet avantage que la population n'est pas stimulée artificiellement, parce que les hommes que vous lui enlevez comme soldais vous les lui rendez au bout de quelques années. C'est comme s'ils avaient fait une absence, un long voyage, tandis que lorsque vous enlevez ces hommes pour toujours à la population, vous agissez sur elle comme le faisaient autrefois les ordres monastiques. Vous stimulez artificiellement la population dans ce cas, parce que la femille n'a plus à compter sur les membres que vous lui enlevez. Il n'en est pas de même dans le service temporaire, parce que, dans ce système, les membres enlevés à la famille y rentrent au bout de quelques années. Encore une fois, c'est une absence, un long voyage et rien de plus. Ajoutez à cela l'ayantage de ne point briser les liens qui doivent OHSter entre les soldats et leurs concitoyens et l'avantage d'initier au service militaire un plus
grand nombre d'hommes, et vous verrez que le service temporaire est ce qu'il y a de mieux.
Reste donc la question du terme, et ici il y a une conciliation à opérer. Si le temps du service est trop court, vous n'aurez jamais qu'une armée de conscrits, et, surtout pour certaines armes, qu'une armée d'incapables. Rendre le terme trop court, c'est porter le désordre dans les rangs de l'armée, c'est se mettre dans une situation d'infériorité vis-à-vis des armées des autres nations. Si le temps est trop long, vous approchez des inconvénients du service à vie, vous interrompez les rapports entre le soldat et sa famille. Je laisse aux hommes du métier, aux savants, dans la matière à décider si le terme adopté dans la loi est véritablement le plus convenable. C'est le terme de sept ans qui a été choisi. Je crois qu'entre autres raisons qui ont fait choisir ce terme, on a eu celle de mettre le service de terrp en harmonie avec le service maritime qui est réglé par la loi du 3 brumaire an IV. Je n'entrerai point dans le détail de cette loi, je me contente de l'indiquer à ceux d'entre vous qui voudraient la consulter. C'est donc le terme de sept ans qui a été adopté (art. 30). Le 31 décembre de chaque année, en temps de paix, les soldats qui auront achevé leur temps de service recevront leur congé définitif. Ils le recevront en temps de guerre immédiatement après l'arrivée au corps du contingent destiné à les remplacer.
Voilà, dans les limites des idées qui nous appartiennent, sans empiétement sur le droit administratif, l'ensemble du système militaire français : armée com-
posée essentiellement de citoyens -r- désignation par le sort avec trois correctifs, — âge de vingt ans accomplis — service de sept ans seulement. Ainsi, vous le voyez, cette peinture qu'on peut faire d'une armée, cette peinture par laquelle nous avons débuté ne s'applique pas proprement à Tarmée française. Vous ne pouvez plus dire de cette armée que pour elle il n'y a de patrie que dans son camp, vous ne pouvez plus dire que le soldat ne connaît de parents, d'amis, de concitoyens que ses frères d'armes. Il est sorti de la famille à un moment où le sentiment de la famille est déjà profondément gravé dans le cœur et il en est sorti avec la perpective d'y rentrer après un certain temps. L'homme qui sort de sa famille à vingt ans pour y rentrer à vingt-sept ans ne saurait oublier ses affections de famille, ni ses devoirs de citoyen.
SOMMArRE
Armée de mer. — Nécessité p«ur la France d*avoir une force navale ifflpo^ tante. — Rôle résenré aux grandes puissances maritimes. — Difficultés particulières que présente Torganisation de l'armée de mer.— Ce n'est pas l'État, c'est le commerce qui forme les populations maritimes. — Inscription. — Loi du 3 brumaire an IV : appel au service de la flotte de tous les hommes qui se livrent à la navigation maritime. — Mode d'appel pour les différentes classes d'inscrits, — Avantages accordés aux nuirins en compensation des charges qui leur sont imposées.
Messieurs,
Nous avons exposé les bases principales, essentielles, de la constitution de notre armée de terre ; mais la France par sa position géographique, ne peut pas se contenter d'avoir une armée de terre, la France, qui est un des États les plus richement dotés en côtes maritimes, la France qui étend pour ainsi dire ses bras sur la Méditerranée et sur l'Océan, la France qui possède des îles et des colonies, la France ne peut pas ne pas avoir uue force navale, elle ne peut pas ne pas avoir des flottes. Et si la gloire des armées de terre a été telle qu'elle a fait souvent un peu oublier les exploits du pavillon français, il n*est pas moins vrai que la France dans sa marche
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historique a, par ses flottes, accompli des faits de la plus haute importance et qui ont réagi d'une manière durable sur les destinées du monde. Je n'en citerai qu'un seul, sa puissante coopération dans Témancipation de TÂmérique du Nord. Certes la marine française a prpuvé dans le cours de cette guerre qu'on peut s'élever au plus haut degré de gloire nationale et militaire et qu'on peut accomplir une grande entreprise^ lors même que la fortune vous abandonne, et nul homme n'a reçu après un triomphe plus d'homma- • ges, plus de respects, que l'amiral français, le comte de Grasse, n'en reçut de la marine anglaise après sa défaite.
Mais envisageons la question d'un point de vue' encore plus élevé. L'importance des forces maritimes est destinée à s'accroître, l'armée navale est un symbole et un emblème de la civilisation. A mesure que la civilisation s'étendra, les lutteë commerciales s'étendront, il deviendra de plus en plus important d*avoir des forces navales ; c'est par la force navale que l'État arrivera le plus facilement à obtenir les résultats qu'il doit se proposer. Nous marchons très-probablement vers des temps où les guerres d'invasion, de dévastation, deviendront plus rares. Non que je veuille reproduire les rêves pieux de ceux qui se croient à la veille de la paix universelle ; mais il est certain que le développement de la civilisation européenne est tel que ces guerres d'invasion, qui ont formé pour ainsi dire la ^ base de l'histoire de certains siècles, ne seront plus le fait ordinaire des nattions civilisées de l'Europe ; mais leurs intérêts in-
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dustriels et commerciaux se développeront dephis en plus, et à mesure que l'Océan se peuplera, à mesure qu'il se couvrira de vaisseaux, de richesses^ de population industrielle, il sera plus facile pour un pays à qui la nature a accordé des côtes, des ports, une puissance navale très-grande, d'oljtenir par un simple développement de ses forces navales, l'influence qui est due à sa position dans la famille européenne, parce qu'on pourra atteindre ainsi ce qu'on ne pouvait atteindre lorsque l'Océan n'était sillonné que par une petite quantité -de navires.
Mais si le développement et la marche historique des nations modernes laissent prévoir l'importance loujours croissante des forces maritimes d'une nation que sa géographie place de manière à pouvoir les développer, il n'est pas moins \m que l'organisation des forces navales présente des problèmes politiques bien autrement difficiles à résoudre encore que l'organisation des forces de terre, et voici comment :
Nous avons parlé des armes savantes. Eh bien, la marine est une arme éminemment savante, elle ne l'est pas seulement pour celui qui, appelé au commandement d'une flotte, doit réunir toutes ces rares qualités dont un écrivain nous a fait un tableau si frappant malgré quelque peu de déclamation (je parle d'un éloge de Thomas qui, sans doute, vous est connu à tous), non-seulement, dis-je, c'est une arme savante pour le chef de la flotte, mais c'est une arme savante pour tous jusqu'au dernier des mousses, dans ce sens qu'il s'agit là d'un langage, d'habitudes et de travaux, langage, habitudes et travaux qui sont
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en dehors de la vie commune et des métiers qu'on exerce sur terre. En partant de ce fait irrécusable, et en en tirant la conséquence nécessaire qu'il est impossible d'improviser une flotte, je ne parle pas des vaisseaux, mais je veux parler des bons équipages d'une flotte.
Gomment l'État s'y prendra-t-il pour obtenir une bonne constitution de ses forces navales? aurà-t-il constamment à son service des légions et des légions de matelots comme il a des régiments de soldats dans ses casernes? Mais, indépendamment de la dépense, il y a une autre difficulté, c'est que véritablement on ne peut pas, sans se livrer à des dépenses folles, et sans nuire au matériel de la flotte, on ne peut tenir constamment à flot et armés tous les navires qui constituent les flottes de l'État : comment voudriezvous en pleine paix tenir, je ne dis pas armés, mais à flot tous les bâtiments de guerre de l'État? Ou bien voudriez-vous tenir les matelots dans des casernes comme les troupes de terre ? mais les matelots ne se forment que par la navigation, par le service maritime.
Voilà donc une difficulté, et il y en a d'autres. Qui emploierez-vous à ce service maritime ? Direz-vous aux hommes de la Lorraine ou de la Bourgogne, direz-vous aux marins d'eau douce du Rhône ou de telle autre rivière d'aller se faire matelots? prendrezvous le vigneron, le cultivateur qui n'a jamais vu la mer, qui, en arrivant devant l'Océan, pourrait dire ce qu'une dame disait un jour devant nous : quelle superbe prairie !
La mer a sa population à elle, les travaill^rs sur mer sont des hommes des côtes» des hommes qui . sont nés au bord de cette mer, qui dès leur enfance se sont familiarisés avec les caprices de cet élément, qui ont pris, pour ainsi dire, de leur nourrice ce langage. C'est une population spéciale, tout le monde reçoit là des connaissances^ des habitudes d'esprit, si ce n'est de corps, qui sont complètement étrangères aux habitants de l'intérieur ; et nous autres, car je suis du nombre, nous autres qui sommes nés au bord de la mer, nous avons quelque chose d'étranger aux habitants de la montagne ou de la plaine.
Mais alors arrive une grande question ; comment voulez- vous imposer à une certaine partie de la population, à l'exclusion de tout le reste, un service aussi dur et aussi dangereux que le service maritime? Comment direz- vous aux habitants des côtes de la Normandie, de la Bretagne, etc. : Le service maritime pèsera* exclusivement sur voijs? Et cependant c'était là la condition sine qùâ non pour 'Vivoir une marine habile, surtout si on ne voulait pas être obligé d'entretenir constamment des marins.
Vous voyez donc que le problème n'était pas facile à résoudre. La population marine, passez-moi l'expression, est encore une fois difficile à obtenir. Ce n'est pas l'État, il faut bien le dire, qui peut la former, c'est le commerce, c'est la navigation, c'est le développement de l'industrie maritime. Et y a-t-il en Europe un État doté de côtes plus belles que les côtes françaises? Eh bien, la population maritime apte au
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service est-elle proportionnée à retendue de ces cotes magnifiques? La France pourrait-elle aujourd'hui lever facilement un assez grand nombre de marins, s'il lui arrivait d'avoir à équiper tout à coup deux, trois, quatre flottes? Non, Messieurs, elle serait obligée d'appeler, pour compléter ses équipages, des hommes qu'elle irait chercher à l'étranger. Encore une fois la population maritime se forme par le commerce, par la navigation. Quand la France, et j'espère que ce jour viendra, quand nous porterons sur l'assiette de notre système économique un coup d'œil de plus haut, quand la France, dis-je, en donnant à son commerce maritime un bien plus, grand développement verra doubler le nombre de ses vaisseaux marchands, elle verra doubler le nombre de ses matelots par une conséquence nécessaire ; la pépinière de la marine militaire, c'est la marine marchande. Et voilà d'où vient la puissance maritime d'une nation voisine, c'est ^e sa marine marchande est immense et fournit une riche pépinière à la marine de l'État.
Des lois déjà anciennes, et en particulier les ordonnances de Louis XIY ont organisé le système qui consiste à prendre là où ils sont les hommes habitaiés au service maritime, et à les attacher d'une manière indissoluble et pour toute leur vie au service éventuel de l'État ; c'est ce qu'on appelle aujourd'hui Tinscription maritime, je crois qu'il vaut la peine de vous donner les notions fondamentales de ce système.
Je laisse de côté^ pour abréger, les anciennes ordonnances, et j'arrive immédiatement à celles qui régissent encore la matière ; c'est une loi de la Convention
nationale du 3 brumaire an IV. Quel est le principe régulateur de cette loi? Il est tout entier dans ces mots : ce Vous voulez vous vouer à la navigation, » libre à vous, mais par cela seul que vous, vous y> vouez à la navigation, l'État acquiert le* droit de y> vous appeler lorsque le besoin se présentera, de x> vous arracher au service commercial pour vous » faire passer au service militaire. 2> Voilà ^u fond le système de la loi.
Mais, me direz-vous, c'est donc Tinégalité, c'est donc l'injustice dans toutcsa force?
L'État a fait, il faut le dire, tout ce qu'il a pu pour tempérer ce résultat, pour arriver à une transaction équitable entre l'État et ces hommes, et c'est essentiellement un des objets de la loi de brumaire an IV : ce Article l•^ Il y aura une inscription particulière D des citoyens français qui se destineront à la navi- » gation. » Article 2. ce Sont compris dans l'insy> cription maritime : 1® les marins ^ tout grade et » de toute profession naviguant dans l'armée navale » ou sur les bâtiments de commerce ; 2" ceux qui y> font la navigation ou la pêche de mer sur les côtes y> ou dans les rivières jusqu'où remonte la marée ; et » pour celles où il n'y a pas de marée, jusqu'à l'eny> droit où les bâtiments de mer peuvent remonter; y> 3* ceux qui naviguent sur les pataches^ allèges, y> bateaux et chaloupes, dans les rades et dans les y> rivières jusqu'aux limites ci-dessus indiquées. » Vous le voyez, cela comprend toute la population maritime, les matelots proprement dits, les pêcheurs et autres, cela embrasse tout.
A quel âge est-on compris dans l'inscription maritime? A dix-huit ans. ce Sont compris dans Tins- » eription maritime, dit Tarticle 5, tout citoyen âgé » de dix-huit ans révolus, qui ayant rempli une des » conditions suivantes, voudra continuer la naviga- » tion ou la pêche : 1* d'avoir fait deux voyage^ de » long cours; 2* d'avoir fait la navigation pendant » dix-huit mois ; 3"* d'avoir fait la petite pêche pen- » dant deux ans ; 4* d'avoir servi pendant deux ans » en qualité d'apprenti marin. — A cet effet, il se 3> présentera accompagné de son père ou de deux de » ses plus proches parents ou voisins, au bureau de :i l'inscription de son quartier, où il lui sera donné » connaissance des lois et règlements qui détermiy> nent les obligations et les droits des marins ins* » crits. »
Ainsi un enfant^ d'après l'article 3 que je ne lis pas, débute comme mousse ou novice; arrivé à dix-huit ans, sa s^nté ou son goût le* retire de cette vie maritime, il redevient un homme comme un autre. Mais si, arrivé à cet âge, il veut continuer la carrière de la navigation ou de la pêche, alors il y a l'inscription. S'il a fait des voyages de long cours, s'il a navigué pendant dix-huit mois, fait la petite pêche pendant deux ans, il se présente accompagné de son père, de deux parents ou de deux voisins au bureau de l'inscription de son quartier, on lui donne connaissance des lois et règlements et il est inscrit. Ceux qui ne se présentent pas sont inscrits d'oflice : « Ce- » lui qui ayant atteint l'âge et rempli l'une des con- » ditions exigées par l'article précédent, continue
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» la navigation ou la pêche sans se faire inscrire au 3» bureau de son quartier, ainsi qu'il est prescrit, » sera compris dans Tinscription maritime, étant » censé y avoir consenti par le fait seul qu'il conti- 5) nue de naviguer. » (Article 6.)
Voilà donc cette population marine qui n'est pas au service de l'État. Quelles sont les obligations qu'elle contracte par cette inscription? Les voici : ce Tout marin inscrit sera tenu de servir sur les bâtiy> ments et dans les arsenaux de la République toutes 3) les fois qu'il en sera requis. y> (Article 10.) Ainsi l'obligation essentielle qu'il contracte, c'est de se rendre au premier appel de l'État, a Les marins qui y> se présenteront pour servir de bonne volonté dans » l'armée navale, seront notés sur un registre tout » particulier, et commandés de préférence. » (Article 11.) Mais si ceux de bonne volonté ne suffisent pas au contingent du quartier, a il y aura lieu à une y> levée. » (Article 14.)
Maintenant tous sont inscrits, qu'ils aient dix-huit ans, vingt, trente, quarante ans, qu'ils soient garçons, mariés ou veufs. Supposez qu'une flotte ait besoin d'équipages* Ira-t-on prendre indistinctement? Non. « Dans chaque quartier maritime^ les » marins sont divisés en quatre * classes : — la pre- » mière comprend les célibataires; — la seconde, 3) les veufs sans enfants ; — la troisième, les hom- » mes mariés n'ayant pas d'enfants ; — et la qua- 30 trième est composée des pères de famille • jo (Article 15.) ce La Seconde classe ne sera mise en » réquisition que lorsque la première étant épuisée
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1» n*aara pu suffire aux besoins du service ; il en est D usé de méifte à regard .des troisième et quatrième j> classes. 7> (Art. 16.)
Voici encore une aufte disposition très-équitable. « Dans chaque quartier, le marin qui aura lé moins » de service sur les bâtiments de guerre sera requis 1» te premier ; et s'il y a égalité de service, le plus y> anciennement débarqué, soit des bâtiments de la > République, soit de ceux du commerce, sera tenu D de marcher. »
D'après des dispositions particulières qui se trouvent à la section Y de la loi, on peut appeler non-seulement . des marins, mais des ouvriers de mer et de ports.
Voilà donc le principe de l'inscription maritime, les obligations que contractent les inscrits, la divi* sion en classes qui modifie ce que l'appel pourrait avoir de trop dur. Quels sont maintenant les avantages et les compensations pour le service qu'on impose aux inscrits? Les voici :
li fallait donner à ces hommes une compensation. C'est, je le répète, une sorte de contrat qui se passe entre eux et l'État. S'il n'est pas tout à fait libre, il est d'autant plus juste que l'État donpe des compensatioDS. La première qui va de soi, c'est que tout homme inscrit sur les registres de l'inscription maritime ce est dispensé de tout service public autre ]» que ceux de l'armée navale, des arsenaux de la » marine et de la garde nationale dans son quartier. » (Art. 7.) Mais cette dispense n'est qu'une chose négative. Voici maintenant des avantage plus directs :
La première, c'est que les volontaires reçoivent une gratification ; ils reçoivent, à titre de gratification, un mois de solde. La deuxième, plus considérable, c'est que les insprits ont droit à des pensions, ce II sera accordé aux marins inscrits des pensions » suivant leurs grades, âge, blessures ou infirmités. y> Ces pensions seront réglées sur la durée de leurs 2) services à bord des bâtiments et dans les arsenaux y> de la République et sur les navires du commerce. > (Art. 28.) Il y a donc des pensions même pour le service qui n'est pas le service militaire. « Le service y> sur les bâtiments de la République comptera en y> temps de paix dix huit mois pour un an et dans » les arsenaux, année pour année. Le service sur les y> bâtiments du commerce sera compté, en temps de » paix, six mois pour un an et en temps de guerre » année pour année (Art. 29). Les veuves et eny> fants des marins ont droit aux secours et peny> sions accordés aux veuves et enfants des défen- » scurs de la patrie (Article 30). Il sera accordé un y> secours par mois à chacun des enfants des deux y> sexes, au-dessous de Tâge de dix ans, de tout 2> marin en activité de service sur les bâtiments ou » dans les ports delà République (Article. 31). Les » officiers mariniers parvenus à la première classe » de leur profession pourront être constamment » entretenus ; le nombre de ces entretenus sera y> déterminé d'après les besoins du service (Ar- » ticle 39). »
Ce n'est pas tout. Un autre avantage c'est la préférence qu'on donne aux enfants des marins pour
être embarqués en qualité de mousses sur les bâtiments de rÉtat et sur ceux du commerce (article 32). Enfin un autre avantage c'est la distribution du produit des prises en temps de guerre. <c Le produit i> des prises faites par les bâtiments de la Répu- ]» blique appartiendra aux équipages preneurs et » sera réparti suivant le règlement (article 36). » Je n'examine pas tous ces règlements, ils appartiennent au droit administratif.
Voilà ce que l'État accorde aux marins inscrits et qu'il n'accorde pas à ceux qui sont appelés au service dans l'armée de terre. Aussi c'est un fait que le système de l'inscription maritime n'a pas excité de réclamations. Ces hommes, je le répète, se regardent comme nés pour le service maritime. Ils ne sont pas étonnés que l'État s'adresse à ep lorsqu'il a besoin d'équiper ses flottes. Ils reconnaissent avec une sorte d'orgueil qu'ils sont seuls en état d'équiper ces flottes. Us sont bien instruits et vous vous en assurerez si vous voyagez sur les côtes, ils sont bien instruits de leur position, des conditions de ce contrat passé entre eux et l'État et de tout ce que leurs familles ont droit d'attendre dans le cas où leur service les appellerait sur les navires de guerre et où ils ne pourraient plus être utiles à leurs femmes et à leurs enfants. Ils se regardent comme des hommes complétements attachés au service public et auxquels la société doit une compensation équitable pour les obligations qui leur sont imposées.
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Messieurs^
La loi sociale, avons*nous dit, restreint le principe de la liberté individuelle, soit par les services qu'elle exige de nous, soit par les contraintes qu'elle nous impose. Et quant aux services, sous le double chef de la justice et de la défense, nous avons vu quels sont les services principaux que la société exige de nous et quels sont les principes qui dirigent cette prestation de services des individus à la société. C'est donc maintenant aux contraintes que nous devons passer. Nous avons à examiner quelles sont les con-
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trahîtes que la loi sociale nous impose^ quels sont les principes dirigeants de notre législation relativement à ce point important. Et comme, pour les services, nous avons distingué ceux qui se rapportent directement à rintérêt individuel et de famille de ceux qui se rapportent directement à l'intérêt public en général, de même, pour les contraintes, on peut distinguer celles que la loi nous impose surtout dans l'intérêt privé et celles qu'elle nous impose essentiellement dans l'intérêt public en général.
Ainsi que nous l'avons déjà dit en traçant notre cadre général, tout ce qui concerne la puissance paternelle, la tutelle, les moyens de coercition que la loi accorde soit au père, soit au tuteur, tout ce qui concerne les limites qu'elle a posées à la libre contractation du mariage, la distinction entre la filiation légitime et la filiation illégitime, les bornes posées à la reconnaissance des enfants naturels, la loi des successions, bref tout le droit privé concernant les personnes et toute la partie du droit pénal, qu'on peut appeler droit pénal privé, c'est-à-dire le droit pénal qui est destiné à réprimer les délits contre les personnes et les propriétés privées, tout cela rentre dans la catégorie des contraintes que la loi impose essentiellement dans l'intérêt privé. Seulement^ ainsi que nous l'avons fait remarquer en parlant des ser\ices, celte distinction entre l'intérêt prive et l'intérêt public en général tend souvent à disparaître, en sorte que les deux intérêts se confondent. La distinction est encore plus difficile à saisir lorsqu'il s'agit des contraintes que la joi impose. Il ne faut donc jamais
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attacher aux artifices de la méthode plus d'importance qu'ils n'en ont et n'en peuvent avoir. Les artifices de la méthode sont des expédients qu'on cherdie et qu'on trouve pour venir en aide à la faiblesse de notre intelligence, mais il ne faut pas y voir la vérilé complète, la vérité tout entière. La vérité tout entière n'est pa^ dans ces divisions» dans ces expédients que nous prenons pour venir au secours de notre intelligence et de notre mémoire, elle est dans la nature même dés choses. L'analyse est un instrument, un instrument excellent, indispensable, c'est pour nous le seul moyen de faire avancer les sciences. Mais en fait de sciences morales et politiques, la vérité tout entière se trouve dans la synthèse. Il faut donc regarder la méthode analytique comme moyen, comme expédient, et non comme l'expression rigoureuse de la vérité.
Toutes ces matières que je viens d'énumérer à vos yeux nous devons les laisser au droit privé, à l'enseignement soit du droit civil, soit même de cette partie du droit pénal que nous avons appelé droit pâial privé. Je me bornerai seulement à vous présenter quelques observations sur une espèce de contrainte qui, quoique faisant partie des contraintes que la loi nous impose dans l'intérêt privé, nous parait cependant, par sa gravité et ses affinités avec les matières d'ordre public, mériter de notre part quelque attention. Je veux parler de la contrainte par corps.
La contrainte par corps ! ces mots expriment un fait grave, un fait d'une haute importance, et dont les conséquences peuvent être des plus funestes pour
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ceux dont la liberté individuelle peut être paralysée par cette contrainte. Mais qu'est-ce au fond que la contrainte par corps ? On pourrait être tenté de croire que c'est là une idée bien simple, on pourrait être tenté de le croire surtout quand on voit que dans une foule de livres on parle de ce moyen à peu près comme on parlerait de la saisie des fruits pendants par racines ou de tout autre moyen d'exécution sur un objet matériel quelconque. Cependant le sujet de ce moyen d'exécution c'est l'hoitime, c'est la propre personne de l'homme, c'est l'homme qu'on prive de sa liberté, c'est l'homme qu'on renferme dans une prison et dont on paralyse la vie civile et l'activité personnelle. Et cela pourquoi? pour que cet homme paie une dette.
Payer ses dettes, quand on le peut^ quand on en a les moyens, et même quand cela devrait vous laisser à un état de pauvreté véritable, vous exposer à des besoins pénibles, payer ses dettes est une obligation à la fois morale et légale. Mais tout en accordant, en reconnaissant ce principe, qu'est-ce que vous représente celui qu'on saisit parce qu'il n'a pas payé une dette, qu'on saisit sur son corps et qu'on renferme dans une chambre? Il faut le dire, Messieurs, la pensée primitive, originaire de ce fait est une pensée sauvage. Le sauvage ne connaît guère que la force. Il se livre à l'emportement de ses passions, surtout de la colère. Or, il s'emporte même contre l'impuissance à satisfaire ses volontés, c'est l'emploi de la force, c'est la violence, c'est la torture. Avez-vous jamais observé un enfant. Les enfants sont les sauvages des
II
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sociétés civilisées. Quand ils se livrent à leurs petites passions, ils agissent exactement de la même manière. Trouvent-ils une résistance à leurs désirs, fût-ce par impuissance, ils s'emportent et usent de violence contre l'impuissant lui-même, et si les éducateurs n'étaient pas là pour réprimer ces funestes passions, leurs tendances naturelles les porteraient à employer la torture pour accomplir leurs volontés.
Cette pensée sauvage et primitive a passé dans les lois. La torture proprement dite a déshonoré un grand nombre de législations, et il est triste d'ajou* ter qu'aujourd'hui encore elle en déshonore quel-, ques-unes. Et la torture aussi avait sa logique, logique horrible, mais logique rigoureuse cependant. Oa se plaçait dans une supposition, comme cela arrive trop souvent à ceux qui ne sont que logiciens, on se plaçait dans une supposition et on en tirait des conséquences assez légitimes. Voilà un homme soupçonné d'un crime ; l'a-t-il commis ou ne l'a-t-il pas commis? Nous l'ignorons, nous devons donc examiner, chercher la vérité, c'est ainsi qu'on raisonne aujourd'hui. Mais alors on partait d'un autre principe. On se plaçait dans la supposition que le prévenu connaissait la vérité, mais ne voulait pas la dire. Cette hypothèse une fois posée, on ne songeait plus qu'à vaincre la résistance du prévenu. Or la torture est un moyen comme un autre pour vaincre la volonté d'un homme. Une fois le principe admis, la conséquence était rigoureuse.
Ne pourrait-on pas, à part l'afrocité du moyen, établir une comparaison entre ce que je viens de
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dire et la contrainte par corps. Quand on se place dans cette supposition que le débiteur, ou ses parents, ou ses amis peuvent payer et ne le veulent pas, on en conclut naturellement qu'il faut user de contrainte sur la personne de ce débiteur. On le prive de sa liberté parce qu'on dit : « Il pourrait payer et 9 ne le veut pas. Eh bien, contraignons-le par corps. » La perte de sa liberté le forcera à payer lui-même, 9 ou bien ses parents ou ses amis se détermineront ]^ à payer pour lui. »
Je dis que c'est une pensée primitive et sauvage. Ceux d'entre vous qui ont étudie l'ancien droit de Rome, connaissent les plus anciennes disposition des lois romaines sur cette matière. Que faisait-on alors du débiteur qui ne payait pas ses dettes ? On commençait [par s'emparer de sa personne et ce n'était pas l'autorité publique, mais le créancier lui-même. Et puis on le traînait dans sa maison, on le mettait au cachot avec une ration fixée. Au bout d'un certain temps, on proclamait dans le marché qu'il était là et on demandait s'il y avait quelqu'un qui voulût payer pour lui. Personne ne se présentant pour payer, le débiteur était adjugé au créancier. Et alors quels droits avait le créancier? Le corps, la personne du débiteur était son bien^ il pouvait le garder pour lui ou le vendre ; c'est-à-dire que c'était un esclave, une chose. S'il y avait plusieurs créanciers, ils avaient le droit de se partager le corps du débiteur. Les commentateurs, ou du moins un grand nombre d'en tre eux, vous disent qu'il y a là un langage métaphorique, que ce n'est pas une disposition qu'il faille
prendre à la lettre, que c'est le patrimoine et non la personne du débiteur qu'on pouvait se partager ainsi. Mais quedisejitles anciens auteurs, >qui probablenient connaissaient ces institutions mieux que les hommes du 16% du 17% du IS* siècle? Que dit entre autres Quintillien? a Sunt quœdam non laudabilia naturâ, D sed jure concessa : ut in duodecim tabulis debito- 7> ris corpus créditons dividi licuit ; quam legem j> mospublicus repudiavit. y> Sans doute la loi ne s'exécutait pas au temps de Quintilien, mais s'il s'était agi du partage du patrimoine seulement, Quintilien ne dirait pas que les mœurs publiques avaient repoussé la loi. Et que dit Aulu-Gelle? « Tertiis auy> tem nundinis capite pœnas dabant, aut transTibey> rim peregrè venum ibant. Sed eam capitis pœnam 7> sanciendse, sicutdixi, fidei gratiâ, horrificam atroy> cttatis ostentu novisque terroribus metuendam 7> reddiderunt. Nam si plures forent quibus reus es- » set judicatus^ secare si vellent, atque partiri cor-
» pus addicti sibi hominis permiserunt Nihil
yf profectô immitius, nihil immanius : nisi, ut reipsa 3> apparet eo consilio tan ta immanitas pœnse denun- 2> tiata est ne ad eam unquàm pervenirent. t> Je ne dis pas qu'il soit jamais arrivé que des créanciers aient dépecé pour se le partager le corps de leur débiteur, mais tous les auteurs anciens entendent parfaitement que tel était le texte littéral de la loi. Et c'était une vieille maladie à Rome que cette violence, que cette cruauté contre les débiteurs. Vous avez tous lu dans Tite-Live l'histoire de ce vétéran qu'un créancier impitoyable avait emmené en esclavage et qui s'échap-
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pant du cachot domestique parut tout à coup sur le forum^ pâle, effrayant de maigreur et montrant son corps déchiré de coups. Et vous savez que la vue de cet infortuné qui, à côté des marques sanglantes de la cruauté de son créancier^ montrait les cicatrices honorablesreçues autrefois en combattant pour Rome, vous savez que cette vue horrible provoqua une révolution.
Ce n'est pas seulement à Rome que vous trouvez cette traduction du fameux adage : a qui non habet » de cere luat de corpore. s> Dans le célèbre drame de Shakespeare, où un créancier a le droit d'enlever sur le corps de son débiteur un poids de chah* égal au poids de l'argent qu'il a prêté, croyez-vous qu'il y ait une pure invention du poète? Non, Messieurs, il y a là une idée qui se trouvait dans les chants populaires, dans les novelles de plus d'un peuple et de peuples qui n'avaient aucune communication entre eux. Vous la trouverez dans le novelliste le plus ancien d'Italie, dans le Pecorone. Il y avait donc là une tradition populaire au xm* siècle puisqu'elle se trouve dans les novelles de cette époque qui furent recueillies plus tard. Cest la même qu'on retrouve en Angleterre, à une époque où l'Italien et l'Anglais n'avaient aucune espèce de communication.
Le principe qu'on trouve dans le drame de Shakespeare n'est pas inscrit dans la loi anglaise, mais la contrainte par corps est un usage général, elle s'?ipplique à toute espèce de dettes et elle dérive si bien de la pensée que le corps du débiteur appartient au créancier, qu'on peut l'exécuter même sur les morts,
même sur les cadavres. Vous savez ce qui arriva à k mort de Sheridan, de cet homme illustre dont le nom a brillé d'un si vif éclat dans les fastes de Téloquence parlementaire comme dans Thistoire de la littérature anglaise. Vous savez que sans une collecte* faite par ses amis, un créancier aurait mis la main sur le corps de ce grand homme» se serait saisi de ce corps comme de sa propriété et lui aurait ravi les honneurs de la sépulture.
Mais voyons où en est aujourd'hui cette idée dans les pays les plus civilisés, dans les législations les plus humaines. Nous pouvons sans flatterie citer ici la législation française. Dans la législation française ellemême, la plus libérale, la plus humaine de toutes sous ce rapport, voyons ou en est aujourd'hui la contrainte par corps. L'article 2063 du Code civil dit : « Hors les cas déterminés par les articles précéy> dents (nous verrons plus tard ces articles), eu qui D pourraient l'être à Tavenh* par une loi formelle, il » est défendu à tous juges de prononcer la coh- » trainte par corps; à tous notaires et greffiers de » recevoir des actes dans lesquels elle serait stipu- » lée^ et à tous Français de consentir pareils actes, » encore qu'ils eussent été passés en pays étrangers; » le tout à peine de nullité, dépens, dommages-intéy> rets. 7>
Nous avions donc raison de dire que la contrainte par corps, tout en étant imposée dans l'intérêt parti culier, tenait par des affinités très-étroites à l'ordre public; et c'est le législateur lui-même qui nous le dit, car la pensée qui domine dans l'article que je
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viens de lire est celle-ci : Que la liberté individuelle n'appartient à personne^ pas même à son possesseur. Le législateur lui défend de l'aliéner. |1 défend aux officiers publics de recevoir aucun acte dans lequel cette aliénation serait stipulée, c'est donc une matière d'ordre public. La liberté individuelle n'est à la disposition de personne^ pas même du possesseur* Voilà sans doute un principe vrai et honorable écrit textuellement dans h loi elle-même. Je ne puis pas, inême par l'intervention d!un officier public, d'un notaire^ d'un greffier, d'un homme investi delà confiance publique, je ne puis pas me soumettre à la contrainte par corps. Cependant cet officier public, ce qotaire, ce greffier, si j'étais sur le point de commettre une imprudence, pourrait m'avertir, me mettre sur mes gardes, me faire sentir la gravité de l'acte auquel je vais me livrer. Eh bien, le législateur ne veut pas que la contrainte par corps puisse être stipulée, même avec de pareilles garanties.
Voyons maintenant les articles qui précèdent celui que nous venons de lire. Voyons dans quels cas la contrainte par corps est admise dans la loi française. « La contrainte a lieu en matière civile pour le stel- » lionat. » (Art. 2059.) Vous connaissez tous ce qu'on entend par stellionat, je n'ai donc pas besoin de lire la fin de l'article, ce La contrainte par corps, » dit l'article suivant, a lieu pareillement, 1^ pour y> dépôt nécessaire ; 2^ en cas de réinté^ande, pour j> le délaissement, ordonné par justice, d'un fonds y> dont le propriétaire a été dépouillé par voies de "» foit ; pour la restitution des fruits qui en ont été
» perçus pendant Tindue possession et pour le paiey> ment des dommages et intérêts adjugés au proy> priétaire ; 3** pour répétition de deniers consignés }» entre les mains de personnes publiques établies à
> cet effet ; 4"* pour la représentation des choses dé-
> posées aux séquestres, commissaires et autres gar- » diens ; 5* contre les cautions judiciaires et contre » les cautions des contraignables par corps, lors- » qu'elles se sont soumises à cette contrainte ; 6" con- » tre tous officiers publics, pour la représentation de y> leurs minutes, quand elle est ordonnée ; 7"* contre y> les notaires, les avoués et les huissiers, pour la res- » titution des titres à eux confiés, et des deniers par » eux reçus pour leurs clients, par suite de leurs y> fonctions. »
Si vous parcourez les cas énumérés dans le titre 16, vous trouverez que^ excepté le n"* 5 de l'article 2060 qui dit : ce Contre les cautions judiciaires 2) et contre les cautions des contraignables par corps, D lorsqu'elles se sont soumises à cette contrainte, » excepté ce cas là et excepté le cas de l'article 2062> au commencement, qui permet aux fermiers de s'y soumettre, excepté ces deux cas, tous les autres sont des faits ou il y a fraude, dol explicite ou implicite, ou violence, ou voies de fait.
Maintenant ouvrez la loi du 15 germinal an VI, combinez la avec le Code de commerce et la loi du 17 avril 1832, quelle conséquence en tirerez- vous? C'est que hors les cas prévus par le Code civil, la contrainte par corps sera prononcée pour dettes commerciales. Par la dernière loi, il est vrai, la somme
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pour laquelle la contrainte par corps pourra être prononcée, doit être au moins de deux cents francs en principal (art. 1*'). Puis vous trouverez que la contrainte par corps s'appliquera à tous les signataires de lettres de change. Puis voulez-vous chercher l'article 126 du Code de procédure civile, vous y trouverez : « La contrainte par corps ne sera proy> noncée que dans les cas prévus par la loi. Il est 7> néanmoins laissé à la prudence des juges de la pro-. » noncer. — 1** Pour dommages et intérêts en ma- » tière civile, au-dessus de la somme de 300 francs. » — 2^ Pour reliquats de compte de tutelle, curatelle, » d'administration de corps et communauté, éta- * i> blissements publics ou de toute autre administrais tion confiée par justice, et pour toutes restitu- ^ tioni à faire par suite desdits comptes. y> Il est laissé à,la prudence du juge de la prononcer. Ainsi le juge l'appliquera quand les circonstances lui auront démontré qu'il y a mauvaise foi de la part du défendeur condamné . a Pour reliquats de comptes de tuy> telle, etc. t> Ce sont également des cas où le dol est naturellement présumé. De même si vous consultez les articles 191, 213, 690 *, 839 et autres du même code vous verrez encore que ce sont des cas où la mauvaise foi est patente^ ou bien des cas où il y a résistance à un ordre de la justice. Dès-lors n'est-il pas évident que, lorsqu'on parle de la contrainte par corps comme d'une idée simple qui s'applique tantôt dans un cas et tantôt dans un autre, on abuse des mots?
L • Aujourd'hui €83.
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N'est-il pas évident qu'il y a là une idée complexe, qu'il y a là deux idées parfaitement distinctes et même* tout à fait incompatibles, tout à fait inconciliables entre elles? Qu'est-ce que la contrainte par corps en cas de stellionat, de dépôt nécessaire, en cas de dommages- intérêts pour des actes paraissant aux juges commis par une méchanceté inexplicable, en cas de votes de fait, en cas de résistance aux ordres de la justice? Ici il y a délit ou tentative de délit (je prends le mot délit dans un sens général et non dans le sens restreint du Gode). En d'autres termes il y a les deux éléments qui constituent le fait punissable en lui-même, — damnum et dolus^ — préjudice d'autrui et intention coupable. Toutes les fois qu'il y a ces deux éléments, il y a délit en soi, or ces deux éléments se rencontrent dans les cas dont je viens de parler.
Je reviens à ce que je disais il y a un instant des méthodes artificielles. Ce n'est pas dans ces méthodes qu'il faut voir la vérité, mais dans les choses ellesmêmes. Ainsi la contrainte par corps qui se trouve dans le Code civil est véritablement une disposition pénale pour tous les cas que nous venons d'énumérer. Serait-elle mieux placée dans le Code pénal, c'est une question qu'il nous importe peu de résoudre, mais je le répète, la contrainte par corps est une véritable peine dans tous les cas dont* nous avons parlé. Dans tous ces cas nous trouvons les deux éléments qui constituent le délit, préjudice d'autrui et intention coupable, préjudice d'autrui et dol ou au moins négligeance extrême. Sans doute on peut se demander
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s'il y a là une juste distribution, si^ tandis que le véritable voleur, Tescroc, rhomme qui abuse d'une signature en blanc peut n'être condamné qu'à un mois de prison et peut-être à un emprisonnement moins long encore, il est juste d'imposer à l'homme qui ne paie point ses dettes, deuxans^ trois ans, quatre ans, et même cinq ans de détention, mais, je le repète, ce sont là des questions de détail sur lesquels nous ne pouvons pas nous arrêter.
- J'insiste sur l'idée que, .dans tous les cas dont nous avons parlé, la contrainte par corps est une peine. Mais, Messieurs, hors de ces cas là, qu'est-ce que la contrainte par corps? Qu'est-ce que la contrainte par corps imposé^e à l'homme que la légèreté, ou une mauvaise passion, ou peut être même les séductions de quelques spéculateurs d'argent ont entraîné à signer une lettre de change, et qui ensuite, ou par simple imprévoyance, ou par des malheurs inattendus, se trouve hors d'état de payer. Je me place dans l'hypothèse d'un homme qui a contracté une dette entraînant la contrainte par corps et qui par malheur est hors d'état de la payer. Et je demande ce que c'est que la contrainte par corps dans l'espèce. Est-elle une peine ? Non, car il n'y a de peine que là où les deux éléments dont j'ai parlé se trouvent réunis. Là où ils ne se trouvent pas réunis, il n'y a pas de peine, car il n'y a de peine que là où il y a délit. La contrainte par corps dans l'espèce n'est donc pas une peine. Aussi ne lui en donne-t-on pas le nom.
Mais si elle n'est pas justifiable à titre de peine, à quel titre sera-t-elle justièiable? Sera-ce un gage.
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reviendra-t-on à Tidée que le créancier ne pouvant avoir la fortune de son débiteur, doit avoir son corps? Mais quand j'ai un gage, je puis me payer de ce gage soit en le gardant, soit en le vendant selon les divers systèmes de législation. Et le corps de moa débiteur à quoi me sera-t-il utile ? ne serait-ce pas le cas de dire en parodiant une phrase célèbre de Rousseau : que veux-tu faire de ce corps, bête féroce, veux-tu rengager? Le vendre? Tu ne le peux pas, l'esclavage ne peut exister chez nous. Le faire travailler pour ton compte ? Tu ne le peux pas encore, car ce serait là une espèce d'esclavage.
Quelle est donc l'idée qu'on attache à cette contrainte par corps? Serait-ce l'idée d'empêcher de travailler le débiteur? Le créancier ne ressemblerait pas mal alors au chien de la fable. Il ne peut faire travailler le débiteur pour lui-même et il l'empêche de travailler pour personne. Ce malheureux ne pourra plus être utile ni à son créancier, ni à lui-même. Il perdra le seul capital qui lui restait : son intelligence et son activité.
La contrainte par corps n'a donc le caractère ni d'une peine, ni d'un gage. Qu'est-elle donc? Sans doute elle n'a pas l'atrocité de la torture ; il y a la quantité de moins. C'est un moyen indirect d'arriver à se fau*e payer. On suppose que le débiteur ou quelqu'un de ses parents pourrait payer et ne le veut pas, et on le met en prison pour triompher de cette mauvaise volonté. Le plus logique serait d'exercer sur son corps des violences telles que la patience lui échappât au bout de quelques jours.
On justifie donc la contrainte par corps au nom de rutile. Quand à moi je ne crois pas que l'utile puisse jamais justifier une contrainte qui ne peut se justifier ni comme peine ni comme moyen direct. Mais 'cette justification elle-même existe-t-elle ? Dans Futilité de qui la contrainte est-elle exercée? Du créancier? Mais pourquoi la loi lui rendrait^elle un pareil service? Pourquoi n'a-t-il pas examiné la position de son débiteur avant de lui prêter? Dira-t-on que cette utilité est pour le débiteur parce que^ sans la contrainte par corps, il n'aurait trouvé personne qui voulût lui prêter? Dans ce cas ce n'est pas une utilité pour lui, c'est un piège, c'est le plus funeste des pièges qu'on pouvait lui tendre. H ne trouverait pas d'argent s'il ne donnait pas sa liberté individuelle engage et il en trouve par ce moyen. Il eût été fort heureux pour lui le plus souvent, qu'il ne trouvât pas de crédit. On ne peut donc pas dire que la contrainte par corps soit utile pour lui, car elle n'a fait que lui faciliter les moyens de se perdre.
A qui profite-t-elle donc ? On discutait il y a quelques années cette question dans les chambres; et comme document on fit un relevé des hommes à qui la contrainte par corps était appliquée. On fit le relevé de la population de Sainte-Pélagie. Eh bien» cette contrainte par corps qui ne doit servir qu'au commerce et contre les commerçants^ cette contrainte par corps, dans un pays où existe l'article 2063, qui défend expressément la contrainte par corps en matière civile, voulez-vous connaître comment elle s'applique : en 1822 il y avait à Sainte-
Pélagie : non commerçants 95, commerçants 8, industriels 64. Or savez-vous ce qu'on appelle ici des industriels ? Ce sont des porteurs d'eau, des charbonniers, des journaliers, des domestiques, des chiffonniers, des cuisiniers, des cuiseurs d'oignons, des cloutiers, etc. Voilà ce qu'on appelle des industriels. En 1825 il y avait 105 non commerçants, 12 commerçants, 95 industriels. En 1827, 98 non commerçants, 11 commerçants, 117 industriels. En 1828, 103 non commerçants, 47 commerçants, 129 industriels.
Ainsi en quatre ans il s'est trouvé à Sainte-Pélagîè 401 non commerçants, 48 commerçants, dans un pays où, dit-on, la contrainte par corps est pour le commerce, et 405 de ces malheureux dont j'ai donné rénumération. Mais pourquoi ces derniers sont-ils à part, ne sont ils pas commerçants? C'est là une cruelle ironie. Ils sont bien commerçants d'après le Code, mais, vous le savez, les commerçants sont tenus à beaucoup de choses, ils doivent tenir un premier livre, un deuxième livre, un troisième' livre. S'ils viennent à faire mal leurs affaires, il arrive de deux choses l'une. Ou leurs livres sont bien tenus et alors il y a, vous le savez, agence, syndicat provisoire, puis concordat ou contrat d'union entre les créanciers. Voilà ce qui arrive pour une faillite. Le failli va bien quelque fois en prison pour quelques jours. Mais bientôt il obtient un sauf conduit et sa liberté définitive. C'est ce qui arrive, je le répète, dans toutes les faillites, dans les faillites simples bien entendu. Nous ne parlons pas ici des banqueroutes.
Mais les malheureux dont je parle ne sont jamais
dans la position d'un failli. Ils n'ont pas de livres^ car la plupart du temps ils ne savent ni lire ni écrire. Et si le ministère public n'était pas plus raisonnable que la loi, il les traduirait tous comme banqueroutiers simples pour ce fait qu'ils ne tiennent pas de livres. Mais il ferme les yeux et fait bien. On ne peut donc pas leur appliquer les procédés élégants qu'on a pour les faillis. lis ne sont ni faillis ni banqueroutiers , mais ils restent exposés à la mauvaise humeur de leurs créanciers et demeurent enfermés dans la prison pour dettes pour deux ou trois cents francs qu'ils ne peuvent payer.
Maintenant de quoi se composait la population non commerçante détenue à Sainte Pélagie dans les quatre années que nous venons d'indiquer. Il y avait 92 propriétaires, 148 officiers, 80 employés ou commis, 10 avocats, 15 étudiants en droit, médecine ou pharmacie, le reste se composait de personnes exerçant diverses professions. Comment se fait-il que ces personnes fussent en prison pour dettes? Cela ne vientil pas de ce funeste lùoyen de crédit qu'on leur avait offert ? Ce qu'ils n'auraient pas pu faire devant un officier public, malgré toutes les garanties que leur présentait ce moyen, ils avaient pu le faire avec un spéculateur ou un usurier. Un jeune homme ayant besoin d'argent pour fairequelque folie, par exemple, a trouvé un de ces hommes qui spéculent sur les passions de la jeunesse. Pour avoir 10 il s'est obligé à rendre 30 ou 40 peut-être, et parce que l'obligation qu'il a souscrite s'appelait lettre de change, parce qu'elle était censée tirée de Verss^illes sur Paris ou de Paris sur
Versailles, il sera contraignable par corpSi et s'il ne peut payer, il ira en prison peut-être pour cinq ans.
On doit reconnaître que la loi de 1832 a un peu amélioré la matière. Ainsi on ne peut-être mis en prison pour une somme au-dessous de 200 francs. Le temps de la détention n'est de cinq ans que pour les sommes de 5,000 francs et au-dessus. Mais pourtant rhomme qui ne peut pas réellement payer est traité souvent plus mal qu'un voleur. Il restera quelques années en prison tandis que le voleur n'y restera souvent que quelquesmois. Il y a plus, voilà un homme qui doit un peu plus de 5,000 francs et qui, comme il lui est impossible de les payer, restera en prison cinq ans. En voici un autre qui a pris à son prochain 5, 10 ou 15 millions, il restera^ en prison conunele premier, cinq ans, mais taudis que le premier y vivra comme un pauvre misérable, regrettant d'être mis hors d'état de gagner sa vie, l'autre pourra passer son temps à calculer tout ce que lui rapporte sa captivité. Il pourra chiffrer tout ce qu'il gagne chaque jour à payer ses dettes par le moyen légal, et il pourra d'ailleurs se procurer une foule de distractions qui adouciront les ennuis de la retraite.
L'application de la loi est donc irrationnelle et barbare parce qu'il n'y a d'application rationnelle que là où il. peut y avoir appréciation des circonstances comme dans la justice pénale. Or, il n'y a ici rien de semblable. Cependant rendons encore une fois justice à la loi du 17 avril 1832. Elle a beaucoup amélioré la matière soit en restreignant le temps de l'emprisonnement soit en ne permettant pas cet em-
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prisonnement au-dessous d'une certaine somme. C'est toujours cela de gagné. Mais en la regardant comme une amélioration, espérons qu'elle n'a été qu'un pas vers une amélioration plus grande encore. Espérons que bientôt, si la contrainte par corps n'est pas complètement supprimée, puisque le monde commerçant croirait périr avec elle, elle sera du moins réduite aux dettes véritablement commerciales et ne s'appliquera plus à celles qui ne sont commerciales que par une fiction. Au reste cette question marche avec- la civilisation. La France est le pays qui lui a fait faire les premiers pas ; l'Angleterre commence à s'en occuper sérieusement ; des voix éloquentes se sont élevées dans ce pays pour demander la suppression complète de ce moyen d'exécution sur la personne et la liberté de l'homme. J'ignore quel sera le résultat de cette tentative, mais, je le répète, la question marche et nous pouvons espérer dans l'avenir.
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Messieurs,
Les contraintes que la loi impose sont, avons-nous dit, les unes dans l'intérêt direct et immédiat de l'individu, les autres dans Tintcrêt direct et immédiat de la société, de TÉtat considéré comme personne morale. Les premières ne doivent pas faire partie de nos recherches ; c'est donc des contraintes imposées dans l'intérêt direct de l'ordre social que nous allons nous occuper. Mais avant de rechercher les faits particuliers à l'égard desquels ces contraintes sont imposées et l'état de la législafion à cet égards il im-
porte de nous foire une idée générale, aussi exacte que possible, des moyens que le législateur peut employer pour atteindre le but qu'il se propose.
La mission du législateur, avons nous dit souvent est de concilier le développement des facultés individuelles avec les nécessités de Tordre social, de mettre en harmonie les moyens de développement individuel avec les moyens de développement général, avec le progrès et la sûreté de TÉtat. Pour fonder et maintenir cet ordre social, le législateur n'a que deux moyens à sa disposition : prévenir' ou réprimer. Quand il se représente certains faits, certains actes, certaines manifestations de* la liberté humaine, et qu'il regarde ces faits, ces actes, ces manifestations comme imoompatibles avec le développement delà société et la sûreté générale, il n'a que deux choses à faire, prévenir x)u réprimer. Mais il importe de nous faû'e une idée exacte de ce que c'est que prévenir, de ce que c'est que réprimer.
Le législateur doit être avant tout un observateur des faits qui se passent dans la société qu'il a mission de régler et de protéger. Ce corps moral, la société, composée d'êtres libres, intelligents, responsables, offre au législateur une multitude de faits et d'actes divers^ faits et actes qui se diversifient et se multiplient à mesure que les sociétés se développent, que la civilisation s'étend^ que les rapports d'homme à homme deviennent plus nombreux et plus compliqués, faits qui ne sont pas les mêmes dans un pays et dans un autre pays, à une époque et à une autre époque, faits qui se modifient selon les circons-
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tances physiques, morales, politiques, au sein desquelles une société se trouve placée.
Or dans ce grand nombre de faits divers, de manifestations variées de Tactivité humaine, le législateur en observe ou peut en observer un certain nombre qui lui apparaissent comme étant bien souvent ou la cause, ou l'instrument, ou Toccasion^ ou le moyen préparatoire d*un malheur, d'un dommage ou d'un crime. Eh bien^ quand l'observation lui a ainsi montré comme se renouvelant souvent certains faits, certains actes, certaines manifestations de l'activité humaines qui deviennent cause ou instrument, ou occasion, ou acte préparatoire d'un malheur, d'un dommage ou d'un crime, le législateur qui a mission d'écarter ces malheurs, d'empêcher ces dommages, d'arrêter ces crimes, peut arriver à dire : ces actes, ces faits je les défends, je les prohibe, ou je les soumets à telle ou telle règle ; dans ce cas il fait ce qu'on appelle jwe venir. Nous n'examinons pas ici si prévenir est bien ou mal, nous expliquons seulement le sens qu'il faut attacher à ce mot. Expliquons notre pensée par un exemple :
Les hommes construisent des édifices qui servent à l'habitation, aux arts, aux manufactures, à F industrie, aux besoins de la vie humaine. Eh bien, supprimez par la pensée toute règle, toute direction dans ces constructions, vous aurez des constructions faites d'une façon et d'une autre, vous pourrez en avoir de très-élevées et de très-basses, fondées les unes d'une façon, les autres d'une autre façon ; voilà le résultat de la liberté absolue des constructions.
Maintenant un législateur a remarqué que, dans cet état de liberté absolue des (îonstructions, certains individus par cupidité élèvent leurs maisons d'une manière étrange, au grand risque des passants et des voisins ; il a remarqué, d'un autre côté, qu'en n'observant pas certaines règles dans la construction des fours, des cheminées, on multiplie les incendies ; il a vu que d'autres individus, cédant à l'intérêt personnel, ne craignent pas d'introduire au sein des vill^ des constructions servant à des industries malsaines, nuisant à la santé publique. Eh bien, que ce législateur dise : je défends de faire au sein des villes telles ou telles constructions, je ne permets de construire des cheminées et des fours qu'autant qu'on les construira dans telles ou telles conditions ; voilà une législation qui prévient. S'il n'eut voulu qneréprimery qu'auraitil fait ? Il n'aurait rien défendu, il n'aurait rien réglementé, il aurait laissé pleine et entière liberté de construire comme et où l'on voudrait et il aurait dit : celui qui par ses constructions causera un incendie, sera passible de telle peine ; il aurait puni le mal^ le fait nuisible, mais il n'aurait rien prescrit, rien défendu, il s'en serait rapporté à la libre action de chacun. Dans un cas il prévient, dans l'autre il réprime.
Mais il faut bien que vous arriviez au fond de la distinction, car il n'y a pas de loi pénale qui ne défende, c'est là le caractère de la loi pénale. Ainsi le législateur dit : celui qui volontairement commettra un meurtre, sera puni de telle peine. C'est comme s'il disait : je défends à tout homme d'en tuer un autre volontairement, et celui qui aura donné la mort
à un autre sera passible de telle peine. Toutes les lois pénales se résolvent ainsi en défense de (^rtains faits, défense sanctionnée par certaines peines. On pourrait donc dire : la distinction entre prévenir et réprimer .n*est pas réelle puisque toute loi qui finit par une sanction pénale commence par une défense. Eh bien, est-il vrai que la distinction ne soit pas réelle ? Non, messieurs, la distinction est réelle et voici comment : quand le législateur défend sous une sanction pénale un fait, un acte qui en soi, pour toute personne, dans tous les temps, est un acte injuste et nuisible, il n'agit pas évidemment comme il agit lorsqu'il défend un acte qui peut, à la vérité, devenir nuisible, qui peut, à la vérité, être cause d'un malheur, mais qui ne cause pas nécessairement un malheur, un dommage. J'explique ma pensée par un exemple :
Quand le législateur dit : celui qui aura doimé la mort volontairement et sans cause légitime sera coupable de meurtre et puni de telle peine^ il défend là un acte qui sera toujours un crime. Donner la mort à un homme sans cause légitime est un crhne en soi, un mal moral en soi, personne n'a le droit de donner la mort sans cause légitime. Mais quand le législateur dit : vous n'élèverez pas votre bâtiment au delà de telle hauteur, vous ne construirez pas un four à proximité d'une construction en bois si ce n'est avec telles ou telles précautions, défend-il un acte qui soit nécessairement ou un malheur ou un dommage ? Nullement. Il peut très-bien y avoir des maisons trop élevées qui ne s'écroulent pas, il peut y avoir un four placé à proximité d'une construction en bois, qui ne
produise pas d'incendie. Mais le législateur a observé, d'un côté, qu'il arrive assez souvent que les maisons construites dans ces conditions s'écroulent, que les avantages provenant de la faculté d'élever des maisons à une plus grande hauteur ne compensent pas les malheurs que peut causer un cas particulier, que, quand même la sûreté ne s^ait pas nécessairement compromise, la sécurité le serait. Il balance tous les inconvénients et dit : Il vaut mieux se priver des avantages que peuvent procurer* des maisons plus élevées et garantir la sécurité publique; je défends donc d'élever les maisons au delà de telle hauteur.
Ou bien le législateur a observé que souvent les hommes qui restent tard au cabaret se livrent à des excès^ que l'ivresse, avec la nuit, devient trop facilement une cause de désordres et de crimes, et alors il ordonne que les tavernes soient fermées à telle heure, il défend qu'on reste plus tard que telle heure à jouer et à boire dans ces maisons. Et il dit que tout homme qui, à minuit, boit du vin dans un cabaret fera du mal, et il dit que tout cabaretier qui, après onze heures du soir, donnera à boire, deviendra auteur ou complice ou instigateur d'un méfait, cela peut arriver, mais cela n'arrive pas nécessairement.
De même le législateur, dans quelques pays, a observé que le port de certaine arme était souvent la cause, l'occasion de malheurs ou de crimes, il défend le port de celte arme, est-il dit que tout homme portant cette arme s'en sera servi pour commettre un crime? Il pourrait arriver qu'un nombre d'hommes s'en servissent, en effet, pour commettre des
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crimes ou occasionner des malheurs. Atais il pourrait arriver, en même temps, que d'autres hommes fussent porteurs des mêmes armes sans rien faire de mal.
Ce n'est donc pas la même nature de faits ; dans un cas, vous avez nécessairement un crime, dans l'autre cas, il peut y avoir occasion de crime ou de malheur, mais il peut n'arriver ni malheur, ni crime. Dans le premier cas, le législateur fait ce qu'il ne peut pas ne pas faire. Représentez-vous une société où les meurtres, les violences contre les personnes seraient impunis, cette société ne subsisterait pas longtemps. Mais des sociétés où le port de telles armes n'est pas défendu, il y en a eu et il y en a ; des sociétés où les constructeurs élèvent des constructions à leurs risques et périls, il y en a eu et il y en a. Il n'y a pas de société où le meurtre soit impuni, parce que c'est là un fait qui est nécessairement un mal, tandis que le port d'une arme dangereuse ou la construction d'édifices dans de mauvaises conditions ne sont que des faits plus ou moins nuisibles selon les lieux et les circonstances.
Ainsi donc, le législateur prévient essentiellement lorsqu'il défend ou règle des faits, des actes, qui peuvent, dans certains cas particuliers, être inoffensifs, qui pourraient même, dans certains cas particuliers, êtres bons en soi et ne devenir mauvais que parce qu'ils seraient permis à tout le monde et deviendraient ainsi dangereux pour la sûreté et la sécurité générales. Je reprends l'exemple du port d'armes. U est parfaitement certain que le port de certaines armes, pour certains individus, peut être un fait tout à fait
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inofTensif, qu'il peut même être un fait utile, un acte bon en soi-même, un moyen de défense, de protection. Mais si le législateur a observé qu'en dernier résultat le' danger est beaucoup plus grand que l'utilité, il défend le port de ces armes, parce qu'il aime mieux priver les uns du droit de faire un acte inoffensif que d'exposer la sûreté et la sécurité générale à des dangers. Alors il prévient. Et où réside alors la légitimité de la loi préventive ? Elle réside, ainsi que nous l'avons dit déjà, dans la question de savoir si réellement il y a le danger dont on parle, si réellement, tout en ne privant les uns que d'une faculté qui ne leur est pas nécessaire, on délivre la société d'un danger réel, et assez grave pour justifier cette restriction à la liberté individuelle.
Enfin ne perdons pas de vue que toute loi préventive aboutit à une répression, comme toute loi répressive est dans un certain sens préventive. Je m'explique :
Je dis que toute loi préventive aboutit en dernière analyse à la répression. Quand le législateur dit : «Vous ne ferez pas de constructions, si ce n'est selon telles ou telles règles, » il est bien évident qu'il ne peut pas attacher les bras des constructeurs, qu'il ne peut pas se charger de bâtir lui-même tous les édifices dont les individus ont besoin. Il prescrit sa rè^le et y ajoute la sanction d'une pénalité : <£ Si vous construisez » contrairement à telle ou telle règle, vous serez pas- » sible de telle ou telle peine » Toute loi préventive aboutit donc toujours à une loi répressive ; le législateur fait un délit de l'infraction à la règle qu'il a
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posée, (je prends le mot délit dans un sens général).
Je dis en second lieu que toute loi répressive est, par la nature même des choses, préventive. Cela est évident, c'est un des buts de la loi pénale ; on serait par trop malheureux si, en rédigeant un code pénal, on n'obtenait en aucune mesure des effets préventifs. Quand on dit : ce Quiconque donnera volontaiy> rement la mort à un individu sans cause légitime, y> sera passible de telle peine, » il est évident qu'on veut et qu'on doit arriver à prévenir un grand nombre de meurtres ; malheureusement on ne les prévient pas tous, maïs on en prévient un grand nombre. Mais alors le mot prévenir est pris dans un autre sens que celui que nous lui avons donné jusqu'à présent.
Je dois faire ici une observation qui me paraît importante : dans les lois préventives, lois dont il est si facile de faire abus, lois dont l'abus constitue les gouvernements sans liberté, dans les lois préventives, dis-je, il faut toujours avoir en vue la question de l'agent et la question de la pénalité. Je prends pour m'expliquer un des faits qui sont ordinairement l'objet de ces lois.
Le législateur dit : «je défends toute réunion d'un tel nombre de personnes, organisées en société. » Une de ces réunions a lieu, il est prouvé qu'elle a eu lieu. Quelle est l'intention qu'on peut attribuer aux auteurs du fait défendu? Il y en a une, c'est l'intention de violer la loi préventive, c'est l'intention de contrevenir à la loi préventive qui défendait les réunions organisées de telle ou telle façon. Et alors la eonsé-
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quence à tirer c'est que la pénalité, en tant qu'il ne s'agit que de ce fait, doit se proportionner à l'inteU' tion d'enfreindre une loi de police et rien de plus. Ainsi donc, lorsqjie dans certains pays, on a raisonné ainsi : « Les réunions organisées en secret sont défendues, et la peine prononcée contre ces réunions sera celle du crime de haute trahison, » et je crois que cela se trouve dans une certaine loi de l'Autriche, quand, dis-je, on a raisonné ainsi, on a dépassé le but de la loi préventive. Le gouvernement dont il s'agit avait remarqué ou prétendait avoir remarqué que dans ces réunions on préparaii le renversement du gouvernement. Il avait défendu ces réunions, c'était une loi préventive, puisqu'il est évident qu'on aurait pu se réunir pour préparer en effet le renversement du gouvernement, comme pour s'occuper des choses les plus insignifiantes ou même les plus utiles. Le gouvernement défendait donc ces réunions, c'était là une loi préventive. Mais, quand ensuite des hommes violaient cette loi, de quoi pouvait-on leur faire reproche? si on n'avait pas à leur reprocher autre chose que d'avoir fait une réunion illicite, on ne pouvait voir dans ce fait que la violation d'une loi préventive. Mais quand on partait de ce fait pour dire qu'ils avaient conspiré, qu'ils étaient coupables du crime de haute trahison, on dépassait évidemment la mesure de la loi préventive, on leur imputait une intention autre que celle qui résultait du fait d'avoir violé une loi de police.
Il ne faut donc pas perdre de vue que, quoique les lois préventives aient pour but de prévenir certains
crimes ou certains malheurs, on ne peut imputer aux infractions de ces lois l'intention de commettre les faits qu'on a voulu prévenir, on peut seulement leur imputer l'intention de violer vue loi de police. Pourquoi cela ? Parce que le législateur est parti du particulier pour arriver au général, qu'il a généralisé une observation, mais qu'en généralisant cette observation il a englobé dans la défense des faits auxquels l'intention qu'il craignait peut ne pas se rattacher. Ainsi quand le gouvernement autrichien a dit : <c Je défends ces sociétés, » il l'a fait dans le but de prévenir des conspirations. Mais quand on a fait une de ces sociétés, est-ce à dire que ceux qui l'ont formée aient conspiré ? Nullement, s'il n'y avait de prouvé autre chose que le fait de l'association, ce qu'on pouvait leur imputer, c'était l'intention de violer la loi qui défendait les associations. Cela se rattache donc à la théorie des actes préparatoires, théorie que nous avons essayé de développer ailleurs, théorie des actes préparatoires qui étant de leur nature des chemins, si je puis parler ainsi, conduisant à plus d'un but, font qu'on ne peut pas attribuer à ceux qui se trouvent sur ces chemins-là, un but plutôt qu'un autre.
Or toutes les lois préventives sont dans ce cas là. Elles sont faites dans le but de prévenir certains actes. Mais comme les moyens que le législateur défend peuvent en même temps servir à ce but criminel ou à un autre qui n'a rien de criminel, la conclusion doit être que, quand il n'y a de prouvé que le simple fait dont il s'agit, on peut imputer à ses auteurs l'intention d'avoir violé la loi de police, mais non l'intention de
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commettre les actes que le législateur a voulu prévenir.
Au surplus, c'est ainsi que les choses se passent dans les pays où la justice est assise sur des bases rationnelles, et l'exemple que j'ai cité est une loi exorbitante, une loi de circonstanee, une loi qui ne saurait entrer dans une législation régulière et morale.
Voilà donc les deux moyens — prévenir et réprimer — et je le répète, les lois préventives sont la chose la plus délicate de la législation de tout pays et surtout de tout pays libre, parce que l'exagération des moyens préventifs porte une atteinte directe au développement des facultés individuelles, au développement social, et qu'on peut arriver, par une tendance assez facile, à imiter ce maître de danse qui, pour prévenir les écarts de ses élèves, avait fini par leur attacher les bras et les jambes. L'étude des lois préventives est donc une des études qui peuvent le mieux faire connaître l'état de la législation d'un paj-s.
Nous n'avons pas ici à nous occuper des lois répressives de leur nature, en d'autres termes de la législation pénale ; cette partie si importante de notre droit appartient à un autre cours. C'est donc des contraintes imposées par les lois préventives que nous devons nous occuper, pour vous donner une idée des lois qui règlent chez nous la^iberté individuelle dans ses rapports avec les contraintes imposées pour la sûreté et l'intérêt général.
L'une des principales manifestations de la liberté
individuelle est la faculté locomotive. On peut même dire que la faculté locomotive est le moyen de toutes les autres manifestations, de tous les autres développements de la liberté de l'individu. Et aujourd'hui cette faculté est encore bien plus importante qu'elle n'a pu l'être dans d'autres périodes des associations humaines, aujourd'hui que les barrières que la barbarie et l'ignorance avaient élevées entre les peuples sont à peu près tombées, aujourd'hui que les communications de peuple à peuple sont devenues des moyens si puissants de développement national, aujourd'hui qu'on éprouve si vivement le besoin d'enrichir son pays de tout ce que les autres pays, bien examina et bien étudiés, peuvent offrir d'utile et d'a^éable, aujourd'hui, dis-je, la locomotion est une des facultés de l'homme qui s'exercent le plus et avec le plus d'importance.
Cependant il y a des pays où on l'a enchaînée d'une étrange manière ; il y a des pays où l'on a cru que le législateur devait intervenir pour parquer les hommes dans les limites de ces mêmes pays, où le légisteur joue exactement le rôle de ces garçons de bergerie qui empêchent les bêtes de franchir les Umites de la prairie qui leur est assignée. On n'a pas pu comprendre, dans ces pays, que les chaînes les plus puissantes qui attachent les hommes à leur sol sont la prospérité et la liberté. On n'a pas lu la belle lettre de Mirabeau au roi de Piysse. Et n'est-il pas étrange de lire dans un code moderne un article ainsi conçu ; a Celui qui essaiera de persuader aux sujets de l'Autriche de s'établu* en pays étranger sera passible
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d'une détention d'un mois à six mois. f> Celui qwi essaiera de persmder de s'établir en pays, étranger. Eh ! Messieurs, si cet essai de persuasion n'était pas étayé par d'autres raisons, la loi serait parfaitement inutile. Il y a bien des pays où le législateur ne pro* voquerait pas une émigration quand même il promettrait une* prime de mille écus à celui qui essaierait de persuader aux habitants du pays d'aller s'établir ailleurs.
Ne croyez pas cependant que la loi que je viens de citer soit une chose bien étrange, je dis étrange conome fait historique. Non, Messieurs, les lois de cette nature abondent dans les vieilles législations. On a longtemps cru que les hommes étaient, pour ainsi dire, inféodés à un pays donné et au gouvernement de ce pays. Ainsi, aujourd'hui encore, tout le monde sait qu'il y a des États où l'on trouve tout naturel de refuser à un citoyen non-seulement le droit de s'établir ailleurs^ mais le droit de voyager, où l'on trouve tout naturel de lui refuser un passeport, s'il veut all^ visiter des pays qui ne plaisent pas au gouvernement ; on trouve tout simple de refuser au père de famille le droit d'envoyer ses enfants puiser l'instruction dans deâ pays étrangers. On ne se contente pas de dire que les éludes faites à l'étrangei^, que les grades pris à l'étranger n'auront pas d'autorité dans le pays, on défend d'aller étudiera l'étranger. Enfin voulezvous un exemple pris dans un pays organisé autrement que ceux dont nous parlons? Les ouvriers anglais n'ont conquis la faculté locomotive que tout re* Gemment ; ils étaient privés de cette faculté même
SOUS le règne de Georges III ; leur liberté estune conquête d'hier.
Cependant, je le répète^ il n'y a rien au monde qui donne plus le sentiment qu'on est sous une tyrannie que les empêchements mis à la faculté locomotive de l'homme. Il y a quelque chose de si brutal dans une loi qui dit à un homme : a Tu es parqué^ et bon gré malgré, tu resteras là, x» il y a quelque chose de si brutal dans une législation qui veut faire ainsi de la patrie une prison, qu'on a peine à concevoir comment des dispositions pareilles ont pu subsister s> longtemps. On le conçoit cependant ; c'est que ce besoin si puissant, si irrésistible pour celui dont les idées et les sentiments sont désormais en désaccord avec tout ce qui se passe autour de lui, ces idées et ces sentiments ne sont pas vivaces dans la multitude. La multitude est essentiellement attachée au sol sur lequel elle se trouver Ces lois ne frappent donc que certaines sommités des sociétés, elles ne frappent que ceux qui ont une vie intellectuelle et morale en dehors de la vie intellectuelle et morale du pays où ils se trouvent. Voilà pourquoi ces lois, qui doivent nous paraître si contraires à nos sentiments et à nos idées, ont peu frappé les esprits et ne les ont frappés que très-tard. Un ouvrier anglais ne concevait guère l'idée d'aller travailler chez des chiens de français . comme on les appelait jadis en Angleterre; Tidée de quitter l'Angleterre pour venir vivre parmi les Français, c'était jadis pour un ouvrier anglais comme si on nous pro« posait d'aller vivre avec les habitants de la lune. C'est lorsque les rapports entre les peuples se sont
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multipliés, lorsque lespréjugés se sont affaiblis^ lorsqu'on a commencé à comprendre que les capitaux et le travail ont essentiellement besoin de liberté, c'est alors que ces lois ont perdu de leur vigueur. C'est donc toujours une preuve de progrès que la chute des lois de cette nature, c'est un des témoignages les plus irrécusables du progrès du peuple chez lequel elles tombent en désuétude, c'est une preuve qu'il s'élève au sentiment de fraternité nationale, c'est-àdire de haute civilisation.
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Messieurs^
Les empêchements à la faculté locomotivei qui jadis formaient, en quelque sorte, le droit commun et qui, dans une certaine mesure, existent encore dans plusieurs pays, étaient un reste des habitudes et des coutumes de la féodalité. Lorsqu'on envisageait Thomme comme essentiellement attaché à la terre, comme faisant en quelque sorte partie de cette même terre et devant être, comme elle, exploité au profit de certaines classes, il était conséquent d'enchaîner sa faculté locomotive. Et cette manière de voir, ces traditions féodales ont laissé des traces après elles, même
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lorsque la féodalité proprement dite avait disparu. Et de là les restes de ces idées qui se conservent encore danis quelques pays.
Mais par la même raison, loi^ue la France abolit jusqu'aux derniers vestiges de la féodalité, lorsque la . France proclama le principe fondamental de Tégalité devant la loi, entr'autres facultés individuelles qui devaient être rétablies dans leur exercice, se trouve la faculté locomotive. Aussi lisez-vous dans le titre P' de la constitution de 1791 la disposition suivante : « La Constitution garantit la liberté à tout homme » d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir être ar- » rété ou détenu que selon les formes arrêtées par la » Constitution. y> Il est bien clair que, si un malfaiteur trouvait expédient de s'en aller, il devait être airêté et détenu, mais, hors ces cas, nul ne pouvait être arrêté ni détenu et devait être libre d'allé, de pester ou de partir.
Il en est cependant de la faculté locomotive comme des autres manifestations de la liberté individuelle, c'est-à-dire qu'elle rencontre ses limites rationnelles là où le droit d'autrui commence, là où elle rencontre Tobstade des exigences légitimes de la société et de rÉtat ; aussi il est de fait que cette liberté ne tarda pas à être réglée par des formes et des rdstrictions diverses, et qu'elle est restreinte sous plus d'un rapport aujourd'hui. Nous dirons quelque chose des restrictions apportées à la faculté locomotive par rinstitution de ce qu'on appelle les passeports*
Déjà par un décret de TAssemblée nationale de 1791 , on avait senti la nécessité de se rendre compte
de rétat de la société sous le rapport des personnes; le législateur voulait connaître quel était Tétat des personnes cpnstituant le pays. L'assemblée nationale rendit un décret sur la police municipale, et le premier titre de ce décret posait les bases de cette espèce de recensement moral et politique de la population de la France. Il était dit dans ce titre V que les corps municipaux devaient faire constater Tétat des habitants. Cela devait se faire au moyen dé registres qui étaient ouverts dans chaque circonscription municipale par les soins des ofRciers municipaux ; chaque habitant devait se présenter et déclarer ses nom et prénoms, son âge, son domicile, sa profession, ses moyens d'existence, bref, donner pour ainsi dire la description morale et politique de sa personne. Ce n'est pas tout, le législateur alla encore plus loin ; il prescrivit une mesure assez singulière. Il n'exigeait, avons*nous dit, que des déclarations volontaires, mais il devait prévoir que ces déclarations pouvaient être fausses, qu'elles pouvaient être refusées, de là Tidée d'un classement dans les personnes, classement assez connu et exprimé dans l'art. 3 de la loi. Tous ceux dont les déclarations constataient qu'ils étaient, à la vérité, des honunes capables de travailler^ mais qu'ils n'avaient ni moyens d'existence, ni métier, étaient désignés sous le nom de gens sans aveu^ s'ils n'avaient personne dans la commune qui voulut répondre pour eux et garantir qu'ils ne troubleraient pas la paix publique. Que faisait-on de ceux qui appelés à faire les déclarations que la loi exigeait efusaient d'obtempérer à la loi ? ils étaient ins-
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crits SOUS le nom de gens suspects. Enfin que faisaiton de ceux qui étaient convaincus d'avoir fait une fausse déclaration, qui avaient dit avoir un métier qu*ils n'avaient pas, des moyens d'existence qu'ils n'avaient pas, etc.? ils étaient désignés sous le nom de gens mal intentionnés. II y avait donc des gens sans aveUy des gens suspects, des gens mal intentionnés.
II faut le dire, cette loi n'était pas un modèle en fait de liberté. Sans doute on peut bien croire que celui qui fait une déclaration mensongère n'est pas un homme qui se respecte et en qui l'on puisse avoir confiance, mais cependant cette présomption qu'on exprimait par la désignation de gens mal intentionnés était une présomption légale qui pouvait être fausse dans plus d'un cas particulier, et j'en dis autant de la désignation de gens suspects. Ceux qui refusaient la déclaration par bizarrerie, ceux qui la refusaient précisément parce qu'ils se trouvaient choqués qu'on voulût ainsi sonder leur état et les soumettre à une espèce d'inquisition, pouvaient être des hommes récalcitrants plutôt que des hommes suspects. En général ces présomptions qu'on veut établir d'une manière également applicable à tout le monde, sur des données si peu positives, sont des formes de procédure dont la législation doit être excessivement sobre.
Quoi qu'il en soit, tel était le système de la loi du 19 juillet 1791 pour arriver à une base fondamentale de l'organisation de la police relativement aux personnes, c'est-à-dire, pour obtenu' un registre qui
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présentât dans chaque eircons(^ipti<m mufticipale, rétat du personnel de la commune.
Cette loi renferme beaucoup d'autres dispositions : Tart. 5 enjoint aux aubergistes^ aux logeurs, de tenir ces registres qu'ils tiennent encore aujourd'hui pour y inscrfa*e toutes les personnes qui logent chez eux. Une autre disposition prescrit des mesures pénales particulières à l'égard de ces gens sans aveu, ou suspects, ou mal intentionnés qui auraient été pris dans un attroupement séditieux, ou dans une rixe, ou dans une comj^icité de voies de fait, le législateur les regardait d'un œil défavorable par cela seul qu'ils se trouvaient inscrits comme gens sans aveu, suspects eu mal intentionnés.
Arrivons maintenant à la loi qui a plus particulièrement organisé le système des passeports à l'intérieur, je veux parler de la loi du 10 vendémiaire an IV ; et il est bon d'avertir qu'au fond cette loi de la Convention nationale sert encore de base à la législation des passeports ; il y a eu quelques modifications par suite des changements qu'a subis l'oi^nisation politique, mais les bases fondamentales de la législation des passeports sont encore celles de la loi du 10 vendémiaire an IV (octobre 1795).
La loi du 1 vendémiaire an IV établit en principe au titre III que « jusqu'à ce quMlait été autrement y> ordonné, y> (c'était donc, en effet, une sorte de loi provisoire, mais vous voyez que le provisoire a duré longtemps) « nul individu ne pourra quitter le terrij) toire de son canton, ni voyager, sans être muni et D porteur d'un passeport signé par les officiers mu-
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» nicipaux de la commune ou de Tadministration 2> communale du canton. y> Voilà la règle posée dans la loi sur la police intérieure des communes, car cette loi n'a pas uniquement pour but de régler ce qui concerne la faculté locomotive et la législation de» passeports, c'est une loi qui concerne en général la police intérieure des communes. C'est même cette loi, pour le dire en passant, qui a posé le principe de la responsabilité et de la garantie réciproque des habitants de chaque commune lorsqu'elle a dit au titre I" : « Tous les citoyens > habitant la même commune sont garants civilei> ment des attentats commis sur le territoire de la j> conunune, soit envers les personnes^ soit envers i> les propriétés. j>
Voilà donc la nécessité d'un passeport, non pour voyager à l'étranger seulement, mais pour quitter le territoire de son canton. Viennent ensuite les règles matérielles sur la délivrance et sur la forme des passeports ; je me contente d'indiquer. Vous savez tous ce que c'est qu'un passeport et vous savez tous quelles en sont les formes matérielles, quelles sont les indications qu'il doit contenir, elles se trouvent prescrites à l'art. 3 de la loi du 10 vendémiaire an IV, «c tout passeport contiendra le signalement de l'indi- D vidu, sa signature ou sa déclaration qu'il ne sait » signer, référera le numéro de son inscription au D tableau de la commune et sera renouvelé au moins » une fois par an. »
Quelle était hr sanction de cette mesure de police, de cette réglementation de la faculté locomotive ? La
sanction était le droit d'arrestation contre les individus qui ne se seraient pas conformés à la loi : <k Tout individu, ditTarticlo 6, voyageant et trouvé hors de » son canton sans passeport, sera mis sur le champ » en état d'arrestation et détenu jusqu'à ce qu'il ait ]> justifié être inscrit sur le tableau de la^commuoe » de son domicile. » Vous voyez ici la correspondance entre cette loi et la loi de 1791 dont nous venons de parler, Tund établissait la règle générale de Tenregistrement de tous les citoyens, l'autre exigeait des passeports pour tous ceux qui s'écartaient de leur canton, et le moyen de justification pour ceux qui étaient arrêtés comme non porteurs de passeports, était de prouver quMls étaient dûment inscrits sur les registres de leur commune.
Et qu'arrivait-il si cette justification ne pouvait pas être faite, si ceux qui s'étaient écartés de leur canton sans passeport étaient au nombre de ceux qui avaient réfusé de faire la déclaration que la loi exigeait? SMls ne pouvaient pas justifier^ dans deux décades, de leur inscription sur le tableau d'une commune, ils étaient considérés comme vagabonds et gens sans aveu et comme tels traduits devant les tribunaux compétents. Je n'ai pas besoin de vous dire que les dispositions pénales relatives au vagabondage sont passées définitivement dans notre législation criminelle ; vous connaissez sans doute les article 269 et suivants du Gode pénal et il n'est pas sans doute un de vous qui ne sache qu'il y a tous les jours des procès pour vagabondage en police correctionnelle. Ce n*est pas ici le lieu d'examiner ce qu'il peut y avoir à dire sur la
législation relative au vagabondage, c'est une de ces parties du droit pénal qui, portant sur un fait en quelque sorte négatif, peuvent être facilement envisagées sous différents points de vue ; il y a là une peine qui en réalité ne tombe pas sur un fait positif, qui tombe pour ainsi dire sur une négation. Quand on ne poursuit que pour vagabondage on n'impute pas au pré** venu d'avoir vraiment fait telle ou telle chose, mais de ne pas avoir telle ou telle qualité, de n'avoir pas fait telle ou telle chose ; on lui reproche au fond de n'avoir pas un domicile, une profession, un métier, des répondants ; on a beau transformer ces imputations dans un langage positif et dire qu'il est prévenu d'avoir vagabondé, quand on demande ce que c'est . que vagabonder, ce n'est pas à coup sûr se promener, aller à droite ou ^ gauche, c'est ne pas avoir certaines qualités, ne pas faire certaines choses. L'homme qui a im métier, un domicile, quand même il serait à côté de cela un fainéant, un paresseux, ne serait pas cependant poursuivi pour vagabondage. C'est donc, comme vous le voyez, une partie de la législation 'positive qui remonte directement à la loi de 1791, qui distinguait les personnes en gens sans aveu, suspects ou mal intentionnés, et qualifiait de gens sans aveu les gens qui étant en état de travailler n'avaient pas de métier, ni de moyens d'existence, ni de répondants. Il y a là, comme vous le voyez, une série d'idées qui sont venues aboutir aux articles 269 et suivants du Code pénal. Eh bien, la loi du 10 vendémiaire an IV est un des anneaux de celte chaîne, a À défaut de justifier, dans deux décades, son ins-
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» criptkm sur le tableau d'une commune, il sert réi> puté vagabond et sans aveu et traduit comme tel i> devant les tribunaux compétents. »
Cette législation qui, quoi qu'ayant^ je le répète, le caractère d'une législation provisoire, est cependant devenue en fait la législation fondamentale de la matière, a été ensuite modifiée par d'autres lois ou décrets sur lesquels je passe très-rapidement : Je me contente de vous indiquer la loi du i 4 ventôse an IV, qui porte article 1'% <c les passeports à l'étranger y> seront délivrés par les administrations de départey> ment, sur l'avis motivé des municipalités, suivant i> les formes prescrites par la loi du 7 décembre 1» 1792. » Et peu de jours après, le 17 ventôse de la même année^ il y eut une autre loi pour empêcher la délivrance des passeports sous des noms supposés. C'était au fond une loi pénale. Les fonctionnaires publics qui auraient contrevenu i cette loi devaient être destitués de leurs fonctions et punis par voie de police correctionnelle d'un emprisonnement qui ne pouvait être de moins de trois mois, ni excéder une année ; et les témoins qui attestaient un fait supposé dans un passeport, devaient être punis de la même peine.
L'organisation politique venant à changer, et l'Empire ayant succédé à la République, on dut s'occuper de mettre la législation des passeports plus en harmonie avec la nouvelle organisation, et le décret du 8 septembre 1807 régla cette matière : les passeports durent être délivrés non pluâ par les administrations départementales qui n'existaient plus, m^is à Paris
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par la préfecture de police et dans les départements par les préfets. Enfin^ il y a quelques règles particulières, mais je crois peu utile de vous en entretenir, il y a quelques règles particulières pour les passeports qu'on demande afin de se rendre dans les colonies, pour les passeports coloniaux, et puis quelquesunes pour les passeports dont peuvent avoir besoin les indigents.
le passe à une autre restriction apportée à la liberté locomotive, je veux parler des lois et règlements concernant la police sanitaire.
Parmi les maladies trop nombreuses dont Tespèce humaine est affligée, il y en a qui se propagent, dit-on^ par la communication avec les malades ou avec les choses leur ayant appartenu^ ou avec les choses qui se sont trouvées en contact avec les pays affligés de ces maladies. Lorsqu'on parle de maladies contagieuses et de lois sanitaires, la pensée se porte tout de suite sur une de ces maladies désignées sous le nom de peste j et quand on lit des livres qui ne sont pas des livres de médecine, on trouve souvent cités d^ cas nombreux de peste comme ayant désolé tel ou tel pays, telle ou telle portion du monde à différentes époques. Il n'est pas un de vous qui n'ait lu ces descriptions magnifiques, en tant que style, de la peste d'Athènes, de la peste de Florence, de la peste de Milan, de la peste de la Lombardie. Il est vrai que le nom de peste n'exprime pas toujours l'idée que les hommes de l'art y. attachent ; mais il paraît bien prouvé aujourd'hui, par l'examen des symptômes, que la peste d'Athènes^ à laquelle je fais allusion, n*était
pas la peste proprenient dite^ n'était pas la peste orientale, c'était, à ce qu'il parait, une autre maladie, les uns y ont vu une scarlatine très-mauvaise, les autres le typhus, les autres peut-être le choléra, mais en général on qualifiait de peste toutes les maladies qui faisaient de grands ravages et qui étaient réputées contagieuses.
Quoi qu'il en soit de ces questions qui ne nous regardent pas, toujours est-il qu'il y a un fait irrécusable, c'est l'existence de maladies très-pernicieuses et se propageant par la communication. Sans doute, on a été en désaccord sur la question de savoir si telle ou telle maladie était ou non contagieuse, si telle ou telle maladie était épidëmique ou contagieuse ou endémique, mais il parait difficile de nier d'une manière absolue pour toutes les maladies le fait de la propagation par la communication et par le contact. S'il n'existait pas, s'il était bien prouvé qu'il n'xiste pas une seule maladie contagieuse, s'il était prouvé que toute maladie qui envahit un pays prend naissance dans le foyer même où elle se développe et que» dans aucun cas, elle ne peut être apportée ni par la personne ni par les choses, si cela était prouvé, il est évident que les lois sanitaires seraient d'inutiles vexations et des vexations d'autant plus regrettables que les lois sanitaires soumettent les personnes et le commerce à des restrictions quelquefois très-grandes et que la sanction pénale est extrême. Et non-seulement elle est extrême dans beaucoup de législations, mais de nos jours même vous avez pu voir les applications sanglantes qu'on en a faites au sujet d'une maladie
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dont on ne sait pas encore si elle est contagieuse ou non. Maisil faut dire la vérité, c'est que ces mesures ont, en général, la sanction de Topinion publique^ elles sont populaires parce que, quand vous mettez dans ridée d'une population que l'entrée d'un homme sur son territoire peut y apporter une maladie mortelle, elle regarde ces moyens comme des moyens de défense, elles les appuie avec la même ardeur qu'elle appellerait une armée qui repousserait un ennemi de ses irontières. Ces lois sont d'autant plus durables qu'elles sont appuyées par le sentiment populaire de la défense de soi-même. Si donc, je le répète, la science prouvait qu'il n'y a pas de maladies contagieuses, les hommes n'auraient qu'à rougir de toutes leurs lois sanitaires, mais la science médicale n'en est pas là ; s'il y a quelques esprits qui ont nié la contagion de quelques maladies, en fait, la science médicale reconnaît qu'il y a des maladies contagieuses. Au reste, la question de savoir si toutes les maladies qualifiées de contagieuses le sont ou ne le sont pas, nous importe peu. Il suffit qu'il y ait des maladies contagieuses pour que* le principe des lois sanitaires soit légitimé, le reste n'est plus qu'une question d'application.
Ainsi, vous l'avez vu, lors de l'invasion du choléra en 1831 et 1832[. Dans plusieurs pays on a suivi l'opinion que le choléra n'est pas une maladie contagieuse proprement dite, c'est-à-dire que ce n'est pas une de ces maladies qu'on peut éloigner par des cordons sanitaires; en conséquence, il n'a pas été établi de cordons sanitaires, et si des pays comme la
France^ par exemple» ont eu le choléra en n'ayant pas de cordons sanitaires, on peut citer la Suisse qui touche la France, TÂllemagne, Tllalie, tous les pays atteints du choléra et qui cependant n'a pas été enva-^ hiepar cette maladie, quoi qu'ellen'eut pas de cordons sanitaires, et quoiqu'un grand nombre de personnes des pays qui avaient le choléra se soient réfugiés en Suisse. Ailleurs on a établit des cordons sanitaires^ ailleurs on a appliqué les lois sanitaires avec une ri-, gueur extrême, ailleurs l'application de ces Icns a coûté la vie à plus d'un individu, là on était convaincu que le choléra était une maladie contagieuse, une de ces maladiesqu'on peut atténuer ou repousser par des obstacles mis aux communications avec les choses et les hommes. Mais, je le répète, c'est là une question de fait, non une question de jurisprudence. L'État est comme un individu, l'individu appelle un médecin quand il a une maladie qu'il ne connaît pas, le médecin peut se tromper. De même le gouvernement appelle les gens de l'art et les consulte à cet égard. En eiïet, pour l'application des lois sanitaires^ il n'est pas absolument nécessaire de démontrer qu'une maladie est contagieuse. S'il y a des craintes très-graves de contagion, lors même que la science ne pourrait pas démontrer rigoiu^eusement que le principe existe, le gouvernement doit ^caminer si, dans le doute, il convient ou non de soumettre tous les habitants et le commerce du pays aux restrictions et aux prohibitions que les lois sanitaires comportent, c'est là, je le répète, une question de fait et non de droit, c'est une question de prudence admi-
fiîstnitive sur laquelle nous n^avous aucune règle à donner. Nous devons donc rechercher seulement quelles sont les règles de notre législation sur cette matière si grave.
Ces règles ne sont pas de pures spéculations* Vous savez que d'abord dans les ports de mer et pour les arrivages maritimes, elles sont toujours rigoureusement observées pour toutes les provenances qui peuvent inspirer quelque soupçon relativement à cette maladie dont nous parlions en particulier, la peste orientale. Ensuite ceux d'entre vous qui ne sont pas très-jeunes peuvent se rappeler l'invasion en Europe d'une autre terrible maladie : l'invasion de la fièvre jaune, maladie sur laquelle, comme sur le choléra^ s'éleva la question de savoir si elle était contagieuse ou non ; cette maladie donna lieu à des mesures sanitaires qui étaient moins difficiles à faire observer parce qu'un des caractères de la fièvre jaune paraît être de n'envahir que les ^tes et de ne pénétrer jamais dans les terres que jusqu'à une certaine distance. On peut donc dire que l'établissement des lois sanitaires est justifié sinon par tel ou tel fait particulier^ du moins par le fait général qu'il existe des maladies contagieuses, des nmladies qui se communiquent par le contact des hommes et des choses, la question de savoir quelles sont ces maladies est une question de médecine, non de droit
n y a donc et il doit y avoir des lois sanitaires. Maintenant faut-il que le légidateur s'abandonne à toute la violence des craintes populaires ? Et faut-il qu'çn principe et d'une manière permanente, ces lois
soient d'une sévérité exagérée? C'est là une autre question et il importe aussi sous ce point de vue d'examiner quel est le système qu'a suivi le législateur français^ qui a rendu ces lois à une époque de civilisation et de lumières, puisque c'est en 1822. C'est ce que nous verrons dans la séance prochaine.
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Lfti da 3 mars et ordonnance du 7 août 1S22 rar la poKee ttmtaire. — Pro- Yenancea par terre et provenances par mer« — Patentes : brute» suspecte, nette. — Quarantaines. — Bâtiments non soumis aux vérifications. — Sanctions pénales. — La sévérité en cette matière s'explique par la gravite du mal matériel et moral que peuvent causer les infractions aux règlements sanitaires. — Adoucissements introduits dans le régime français par la loi de 1822. — Police sanitaire sur les aliénés. — Lois du 24 août 1790 et du 22 juillet 1791. - Insuffisance de ces lois et nécessité d*améliorer le régime des aliénés.
Messieurs y
La difficulté essentielle en fait de lois sanitaires est de savoir quel est le fait contre lequel il faut se met* tre en garde, le danger dont on est menacé et l'im* portance des mesures propres à le prévenir. Il n'y a là, par la nature même des choses, rien d'absdur ment fixe, rien qu'on puisse régler, en quelque sorte, une fois pour toutes. Je le répète, et il importe de ne pas le perdre de vue, telle maladie est aujourd'hui regardée comme un grand fléau, qui ne le sera peutêtre pas demain ; la petite vérole était une maladie des plus eflroyables, une maladie qui faisait de grands ravages^ d'autant plus affreux que les individus qui ne périssaient pas étaient complètement défigurés.
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Eh bien, aujourd'hui^ grâce aune heureuse découverte, une grande partie de ces malheurs sont radicalement prévenus. Le législateur donc ne pourrait sans une prétention par trop singulière, vouloir régler dans la loi le point de savoir les pays contre lesquels il faut particulièrement se mettre en garde, les mesures qu'il faut prendre. Ce sont là choses variables de leur nature et qui, en conséquence, échappent à l'action de la loi ; ce sont des mesures qui doivent pauvoir être prises instantanément, et révo* quées instantanément ; elles rentrent donc naturellement dans le domaine de l'ordonnance royale.
C'est la règle que pose dans son art. 1^ la loi du 3 mars 18S12 : oc Le roi, dit cet article, détermine 3 par des ordonnances : l"" les pays dont les prove- D nances doivent être habituellement ou temporaiy> rement soumises au régime sanitaire. 7> Un pays se trouve aujourd'hui dans le cas d'être surveillé, parce qu'il aura une administration déplorable, parce qu'il aura un gouvernement qui ne prend aucun souci de la santé publique, si demain ce pays changé de système et établit chez lui une police sanitaire parfaitement régulière, il deviendre alors un pays que n<ms traiterons oonmie nous traitons les autres pays civilisés, c T Les mesures à observer sur les cotes, » dans les ports et rades, dans les lazarets et autres j» lieux réservés ; 3*" les mesures extrawdinaires que » l'invasion ou la crainte d'une maladie p^ilen* » tielle rendrait nécessaires sur les frontières de » terre ou dans l'intérieur. »
Vous le voyez, le légistoteur a dégagé la légidt-
tion proprement dite de tout ce qui exige des mesures pouvant être très-variables ou pouvant demander une grande célérité. Déterminer les pays auxquels doivent s'appliquer les mesures sanitaires, la nature de ces mesures, surtout des mesures extraordinaires^ ce pouvoir est délégué au pouvoir exécutif qui y pourvoit par des règtements d^administration publia que ou par des ordonnances royales.
Oh posé, voyons maintenant quelles sont les parties du système que le législateur s'est réserva à lui- même et dont il n'a pas dâégué rétablissement an pouvoir exécutif. Et, avant tout, ne perdons psâ de vue que dans les provenances, il y a utie distinc* tion fondamentale à faire : les provenances par mer, les provenances par terre. Je dis que c'est là une distinction fondamentale, et il est facile d'en deviner la raison. Les provenances par terre, on sait beaucoup plus facilement d'où elles dériven eflectivement, quelles routes elles ont suivies, quels points elles ont touchés ; on ne peut pas faire croire que ce* lui qui arriverait de Russie, vient de Cadix ou de Lisbonne, les déviations de son itinéraire ne seront jamais bien importantes, le temps qu^il doit y employer, la lenteur de ses moyens de transport et les difTéren* tes Tilles qu'il doit traverser, ses passeports, ses feuiOesde route, ses lettres de voiture, etc., font que la provenance par terre ne peut guère mentir lorsqu'elle arrive aux frontières françaises. La provenance par mer est dans de tout autres circonstances. Où a touché ce vaisseau? Personne ne le sait« Il vient de l'Amérique, par exemple ; quelle est la ligne
qu'il a traversée exactement, quels dont les vaisseaux qu'il a pu rencontrer et avec lesquels il a pu être en communication 7 Nul ne le sait. Les provenances de mer donc, par la nature même des choses^ sont plus exposées au soupçon sous le rapport sanitaire que les provenaitoes de terre, et voilà pourquoi les provenances de mer ont toujours exigé des précautions spéciales et des mesures particulières.
Cette distinction des provenances de terre et des {Provenances de mer se trouve dans notre législation, elle se trouve d»is la loi de mars 1822> et elle se trouve essentiellement dans l'ordonnance du 7 août 182%, dontle titre l""' renferme les règles communes à toutes les provenances, le titre II les règles applicables en particulier aux provenances par mer, et le titre III les règles particulières aux provenances par terre.
Je n'ai pas l'intention d'entrer dans les petits dé* tails de cette loi et de cette ordonnance, ces détaib appartiennent plus particulièrement au droit administratif; quant à nous, il nous suffit d'en saii^r les bases fondamentales, dans le but d'apprécier l'importance des restrictions qui en résultent pour la liberté indi* viduelle et la faculté locomotive. Or voici le système de la loi du 3 mars 1822 :
Et, d'abord, il est de règle qu'aucune provenance par mer ne sera admise à ce qu'on appelle la libre pratique, c'est-à-dire ne sera admise à communiquer librement avec le port où elle arrive, à débarquer librement les hommes et les choses, si ce n'est après vérification de l'état de cette provenance sous le rapport sanitaire. Voilà la règle générale. Maiscomment
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arri ve-t-on à cette vérification ? Et quelles seront les conséquences de cette vérification, selon Tétat sanitaire réel ou présumé de la provenance maritime? On arrive à cette vérification et à l'adoption des me* sures qu'elle peut exiger parle système des patentes. La patente est un document dont chaque provenance par mer doit être munie et qui déclare quel est Tétat sanitaire du point de départ.
Le législateur établit trois espèces de patentes. Il y a la patente brutôy la patente suspecte et la patente nette, les trois mots vous disent assez quelle est l'idée qn^on a voulu exprimer, cependant voyons-le plus exactement encore dans la loi elle-même, ce Les pro* » venances par mer sont sous le régime de la patente
> brute si elles sont ou ont été, depuis leur départ, in-
> fectées d'une maladie réputée pestilentielle, si
> elles viennent de pays qui en soient infectés ou si » elles ont communiqué avec des lieux, des person- » nesoii des ^choses qui auraient pu leur transmettre » la contagion. :» Ainsi, maladie du lieu dont on part, ou bien, quelque soit l'état du lieu d'où l'on est parti, maladie à bord, maladie existant actuellement ou ayant existé, car l'homme malade pourrait être mort et avoir été enseveli au fond de l'Océan, il n'y aurait pas moins patente brute s'il était màrt d'une maladie pestilentielle. Ainsi maladie du point de départ, ou bien maladie sur le navire lui-même, ou bien en troisième lieu, communication pendant la route avec un lieu, avec des personnes ou avec des choses qui ont pu transmettre la contagion. Dans chacune de oes trois hypothèses le navire est sous le régime
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de b patente bnite^ parce qne vous voyes qu'il y a là danger positif et qui peut être imminent.
c Elles sont sous le régime de la patente suspecte, » si elles viennent de pays où règne une maladie p soupçonnée d'être pestilentielle, ou de pays qui, » quoique' exempts de soupçon, sont ou viennent )» d'être &k libre relation avec des pays qui s'en y> trouvent entachés, ou enfin si des communicaticHis » avec des provenances de ces derniers pays ou des » circonstances quelconques font su^ecter leur état » sanitaire, y^
Vous voyez ici comme l'idée s'élargit, il n'est plus nécessaire de venit d'un pays infecté de la peste orientale, il suffit qu'on vienne d'un pays infecté de maladie soupçonnée d'être contagieuse. Ainsi^ si le gouvernement s'était persuadé que le choléra, par exemple, est contagieux, on aurait pu appliquer le régime de la patente suspecte aux provenances du pays où sévissait le ehotéra ; c'est ce qu'on a fait dans quelques pays.
De même dans cet artide vous voyez une chose digne de remarque : € Ou venant de pays qui^ quoid que exempts de soupçon, sont ou viennent d'être j> en libre relation avez des pays qui s'en trouvât T> entachés. » Vous comprenez commait il peut ar* river qu'un gouvernement soit, en quelque sorte, forcé d'établir une quarantaine pour certrâies provenances, quand même il ne serait pas bien convaincu de la nécessité de la mesure, c'est que, s'il ne le fait pas, il peut se fermer l'entrée d'un autre pays. Ainsi supposez qu'à Lisbonne il y ait une maladie^ que la
plupart des gouvernements dç l'Europe n^parderaient comme pestilentielle et que le gouvernement français plus flairé ne regardât pas comme telle ; le gouvernement français aurait pu^ d'après sa propre convie* tîon, laisser la libre pratique aux provenances du Portugal. Mais, si rAngleterre, si rAllemagne, si TAmérique du Nord, si l'Italie, si l'Espagne sont conyaineûes que la maladie du Portugal est pestilentielle, là France, pour conserver son libre commerce avec ces nations, devra soumettre les provenances du Portugal à la patente suspecte.
Enfin, la patente est nette, <k si aucun soupçon de > maladie pestilentielle n'existait dans le pays d'où jf elles proviennent, si ce pays n'était point ou ne ^ venait point d'être &à libre relation avec des lieux n entachés de ce soupçon et , enfin, si aucune commu- » nication, aucune circonstance quelconque ne fait » suspecter leur état sanitaire. »
Voilà le triple système : patente brute, — patente suspecte, — patente nette. ,
Qu'arrive-t-il selon la patente dont le navire est porteur ? Les provenances spécifiées à l'art. 3 pourront être soumises à des quarantaines plus ou moins longues, selon chaque régime, la durée du voyage et la gravité du péril. Vous comprenez la durée du voyage, car sil y avait une maladie contagieuse en Chine et qu'un navire partant de la Chine et ayant mis je ne sais combien de mois pour venir en France constatât par sa patente qu'il n'a touché aucun lieu infecté, il est dair que, s'il avait pris la maladie en Chine, tout l'équipage serait mort avant d'arriver ea
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France ; si, au contraire, la maladie était i Londres, l e navire pourrait arriver en France avant que le germe de la maladie eût pu se développer. YoUà comment la durée du voyage est un élémmt pour apprécier le système de quarantaine auquel il faut soumettre le navire.
La loi, et fort sagement je le répète, s'est contentée de poser ces bases ; quant à l'application, elle Ta, comme jerai dit, renvoyée à Tordonnance royale ; Tordonnance a été rendue le 7 août 1822, et en effet dans rintroductiou on rapporte textuellement l'article 1" de la loi, « Vu l'art. !•' de la loi du 3 mai's ]» 1822 portant : Le roi détermine par des ordon-
y> nances l*..... 2* 3*..... » et l'ordonnance est
exactement une exécution sansée des principes posés par la loi. ce Art. l*^ Les provenances par mer ne > sont admises à libre pratique qu'après que leur ]> état sanitaire a été reconnu par les autorités ou ]> agents préposés à cet effet. i> Ainsi, ceux de vous qui ont, fait un voyage par mer peuvent se rappeler que, dès qu'on entre dans le port, le vérificateur arrive» vérifie vos effets et vous admet presque ausatot à mettre pied à terre si vous venez d'un pays sain^ si vous avez la patente nette.
Il y a au principe que toute provenance par mer doit être vérifiée, une seule exception dont il est facile de concevoir l'utilité, je dirai même la nécessité. C'est par la même raison que dans les villes même les plus sévères on ne demande pas de passeport aux personnes qui viennent de se promener, <k sont seuls exceptés » des vérifications exigées par l'art. 1^, tant que des
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> circonstances extraordinaires n'obligent pas à les 1^ y soumettre, — sur les côtes de TOcéan, les bateaux D pêcbeurs, les bâtiments des douanes et les navires 3 qui font le petit cabotage d'un port français à un » autre j — sur les côtes de la Méditerranée, les bâ- Y timents des douanes qui ne sortent pas de retenir due de leur direction. j> Remarquez ici une énorme différence : sur les côtes de TOcéan, on excepte les bateaux pécheurs, les bâtiments des douanes, et les navires qui font le petit cabotage d'un port français à un autre ; sur les côtes de la Méditerranée on n'excepte que les bâtiments des douanes qui ne sortent pas de leur direction. La raison de cette différence est toute géographique, vous la trouverez de vousmêmes : un bateau pêcheur qui sort du Havre ou de Dieppe ou de Cherbourg, où ira-t-il? Quels pays peutil approcher, à quelles communications est-il exposé ? Il peut approcher de l'Angleterre, pays civilisé et où les lois sanitaires sont aussi rigoureuses qu'elles peuvent l'être chez nous, il peut approcher de l'Espagne, où les circonstances sont les mêmes. On a pensé qu'il en était tout autrement de la Méditerranée. C'est essentiellement la mer des orientaux, elle est constamment sillonnée par des navires qui viennent du Levant, c'est la mer des Barbaresques. On a donc été beaucoup plus rigoureux pour les mouvements maritimes de la Méditerranée que pour ceux de l'Océan, parce qu'on était sous cette impression que, lorsque la peste orientale est entrée en Europe, c'est par les provenances de la Méditerranée et non par celles de l'Océan qu'elle est arrivée. Tout le monde
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saitqUe de toutes les intendances sanitaires du monde peut-être, la plus sévère jusqu'à ces derniers tenais a été celle de Marseille. Il n*y a pas longtemps que son règlement sanitaire a été adouci, c'est seulement dans ces dernières années; elle était jusque-là d'une sévérité excessive. Je me souviens d'être arrivé en France, il y a longtemps, sur un navire qui devait aborder à Marseille, mais tous les voyageurs se réunirent pour obtenir que le capitaine abordât à Toulon. Cependant nous venions d'un pays parfaitement sain, mais on redoutait d'aborder l'intendance sanitaire de Marseille, tout le monde ^t débarqué à Toulon. Et pourquoi cette sévérité excessive? Toujours pour la même raison, la terreur de la peste orientale, terreur qui a fait d'épouvantables ravages en Europe et qui a laissé des souvenirs et des traditions chee les iMNnmes chargés d'un service aussi important que celui de la santé dans les ports de mer.
Je vous ai déjà dit que, dans cette ordonnance du 7 août 1822, vous trouverez les règles communes à toutes les {u^ovenances dans le titre I ; les règles particulières aux provenances par mer, dans le titre II ; et dans le titre III ce qui concerne les provenances par terre.
J'arrive à une autre partie de la loi qui est d'une haute gravité : je veux parler des sanctions pénales du système sanitaire : <ic des peines, dâits et contra- » ventions en matière sanitaire. j> Et avant de citer ces dispositions, il est juste de présenter une observation. Le législateur, lorsqu'il arrive à cette partie de la législation samtaire, se trouve toujours dans
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UDB sorte d'embarras. Quand il porte son attenticm ^ur le fait matériel, sur le mal matériel, sm* le dom^ mage résultant d'une contravention à la loi, il éprouve la tratation de porter la pénalité aussi loin que pos* siUe et c'est ce qui a été fait par tous les législa* teurs. Je vous disais dans la dernière séance que, pour une maladie qui peut-être n*est pas contagieuse, on a, dans quelques pays voisins, appliqué la peine de mort aux hommes qui avaient franchi le cordon sanitaire. Et puis, à côté de ces entraînements produits par la peur du mal, on éprouve malgré soi une répugnance dérivant de ce sentiment que leshonunes qui franchissent un cordon sanitaire^ qui ne respec-* tent pas une loi sanitaire, n'ont pas au fond l'intention de faire le mal pour lequel on leur applique cette grande pénalité. Ainsi le fait en lui-même est de la mkne nature que toutes les contraventions de police. Il y a intention d'enfreindre une loi de police, mais cette infraction à la loi de police, on la commet en eroyant qu'il n'en résultera aucun mal. Si un homme pouvait être convaincu qu'il va porter la peste en France, il s'arrêterait frappé de terreur à la frontière. Mais il ne le pense pas. Il croit qu'il n'a pas la mala^ die et que son passage n*a aucun danger. Il n'a donc pas le sentiment de tout le mal moral qu'il fait.
Est-ce à dire que cette partie de la législation ne dmve pas être l'objet d'une sanction pénale assez forte, ou est-ce à dire que ce soit là une de ces lois que quelques auteurs ont appelées arbitraires, en ce sens qu'dles frappent des faits uniquement pour leur mal matériel et non pour leur mal moral ? J'ai déjà eu
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occasion de dire que je vois là une rreur. Le mal moral existe là, et il existe à un haut d^ré. Seulement il est vrai qu'il n'est pas nettement compris par la généralité, et le législateur a peut-être le devoir, quand les menaces de cette maladie sont grandes, de le faire comprendre aux populations. Mais, je le demande, lorsqu'un homme aura réellement vécu dans un pays infecté de la peste orientale, qu'il aura été en communication plus ou moins directe avec les hommes et les choses, pouvant communiquer cette maladie, pourrait il sérieusement imaginer qu'il commet seulement une espièglerie contre la police en franchissant un cordon sanitaire, en faisant un acte qui pourrait introduire dans le royaume de France un germe de maladie qui peut coûter la vie i dix mille, à vingt mille^ à cent mille personnes. La peste orientale a quelquefois décimé de la manière la plus épouvantable des populaticHfô entières même de nos jour& Si donc on se décidait à violer la loi sanitaire, il n'y aurait pas absence de délit moral, mais appréciation non suffisante de ce délit. Est-il permis moralement de préférer ainsi les avan tages personnels à la santé publique d'une nation tout entière? C'est donc là l'acte de Tégoïsme le plus effronté qu'on puisse voir.
Je sais bien qu'on peut citer certains faits, alléguer certains exemples de violation des lois sanitaires où l'opinion publique, d'ordinaire si rigoureuse^ s'est montrée plus qu'indulgente. On citera ce fait de Bonaparte à son retour d'Egypte, débarquant au milieu de la population de Fréjus qui s'était portée à sa
rencontre et qui^ au méprid de toutes les lois sanitaires, avait envahi les vaisseaux arrivants. Mais pour faire admettre de pareils faits, il faut être Thomme qui alors revenait dÉ gypte. Il y avait d'ailleurs, dans le cas particulier, des circonstances spéciales qui prou* vaient que le danger de maladie n'existait pas réellement. Mais établir en règle générale que l'infraction aux lois sanitaires est un fait qui n*est pas en lui-même un mal moral proportionné au mal matériel, je dis que c'est méconnaître les termes de la question, parce que la question en dernier ressort revient i savoir si un homme, pour un avantage purement personnel, pourra, de gaité de cœur, exposer une nation tout entière à être ravagée par un horrible fléau. Dirait-on qu'il n'y aurait pas de mal moral de la part de celui qui pointerait une pièce de canon chargée à mitraille sur un lieu ordinairement peuplé et y mettrait le feu en se bouchant les yeux? Il pourrait arriver que par hasard personne ne fût tué, mais il n'aurait pas moins commis un acte qu'on appellerait abominable.
On peut donc justifier une certaine sévérité dans la sanction pénale des lois sanitaires. Je dis une cei^ taine sévérité, car je suis loin d'approuver l'usage qu'on a fait des peines les plus graves et en particulier de la peine capitale pour corroborer les mesures sanitaires, même dans les cas les moins graves.
Voici le système de notre loi : <k Toute violation }» des lois et règlements sanitaires sera punie, dît j> l'art. 7, — De la peine de mort si elle a opéré }» communication avec des pays dont les prove*
» nftnces sont soumises à la patente brute, avec ces 7^ provenances OU avec des lieux, des personnes on » des choses placés sous ce régime. — De la peine
> de la réclusion et d'une amende de deux cents à » vingt mille francs, si elle a opéré communication 9 avec des pays dont les provenances sont soumises j> au régime de la patente suspecte, avec ces prox» ventnces ou avec des lieux, des personnes ou des » choses placées sous ce régime. — De la peine » d'un an à dix ans d'emprisonnement et d'une » amende de cent à dix mille francs si elle a opéré T> communication prohibée avec des lieux, des per- 3 sonnes ou des choses qui^ sans être dans l'un des y> cas ci-dessus spécifiés, ne seraient point en libre » pratique. — Seront punis de la même peine ceux )» qui se rendraient coupables de communications 7> interdites entre des personnes ou des choses sou- )> mises à des quarantaines de différents termes. — 7> Tout individu qtii recevra sciemment des matières
> ou des personnes en contravention aux règle- ]> ments sanitaires^ sera puni des mêmes peines que y> celles encourues par le porteur ou le délinquant y^ pris en flagrant délit. y>
Vous voyez que le législateur n'a pas osé renonce? à la peine capitale en fait de lois sanitaires ; seule* ment il ne l'applique qu'aux communications avec les personnes ou les choses placées sous le régime de la patente brute. 11 ne suffit plus que les provenances arrivent d'un pays infecté d'une maladie soupçonnée d'être pestilentielle, il faut qu'il s'agisse d'une maladie réputée pestilentielle.
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€ Art. 8. — Dans le cas où la violation du ré- » gime de la patente brute, mentionnée à Tarticle ]» précédent, n'aurait point occasionné d'invasion
> pestilentielle, les tribunaux pourront ne pronon- 9 cer que la réclusion et l'amende portées au second
> paragraphe dudit article. j> Vous voyez que l'influence de notre temps n'a pas même permis au législateur de laisser cette sanction de la peine de mort sans un correctif. Quand il n'y aura pas eu invasion de la maladie pestilentielle, les tribunaux peuvent ne pas appliquer la peine de mort.
. Il y a ensuite des peines très-graves, peine de mort, peine des travaux forcés à temps contre tout agent du gouvernement au dehors, tout capitaine, tout médecin attaché soit au service sanitaire, soit i un b&timçnt de l'État qui ofUciellemeât, dans une ^ dépêche, un c^ificat, un rapport, une déclaration ou une déposition durait sciemment altéré ou dissi-^ mule les faits de manière à exposer la santé pu* blique (Art. 10). Et ici on répugne moins à la sanction pénale que dans le premier cas, parce qu'il y a là, à la fois, un faux, un abus de pouvoir et que probablement il y a des motife plus bas, plus vils^ pour qu'un agent consente à donner ainsi une àé* daration fausse. Celui qui a violé lui-même la loi sanitaire peut avoir été égaré par des motifs qui ne sont pas toujours des motifs d'intérêt matériel. Mais 4'agent du gouvernement, le capitaine, le médecin qui se prête à une fausse déclaration^, n'obéissent qu'à une corruption.
c Article 11. Sera puni de mort tout individu
y> faisant partie d'un cordon sanitaire ou en factioii » pour surveiller une quarantaine ou pour empê- » cher une communication interdite, qui aurait 7> abandonné son poste ou violé sa consigne. > C'est là une disposition de loi militaire plutôt que de Id sanitaire.
Vous le voyez donc, les sanctions pénales de notre système sanitaire sont ^core très-graves ; elles peuvent dans quelques cas arriver jusqu'à la peine capitale. Cependant il est juste de reconnaître que le système de la loi de 18^S a été une grande amélioration de la législation sanitaire, et, on peut le dire, un exemple de modération en cette matière donné par la France à TEurope. Des règlements postérieurs rendus pour des cas particuliers ont encore tendu à adoucir la sévérité du système. Nous marchons évidemment vers un ordre de choses de plus en plus doux et facile en ces matières, et il faut bien espérer que le progrès des sciences, que Tobservation plus attentive de ces maladies par\1endra à calmer les terreurs, à rectifier les idées, à prévenir même^ en cas d'invasion de ces terribles maladies, les excès auxquels les imaginations alarmées ne se sont que trop livrées même tout récemment, et permettra aii^ au législateur de faure de nouveaux pas dans la voie où il est entré.
Nous allons maintenant dire quelques mots d'un autre sujet, d'une autre maladie qui nécessite de graves restrictions à la liberté individuelle. Je veux parler de la démence accompagnée de fureur.
La loi civile a dû s'occuper de l'état d'imbécillité,
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de démence, de folie, elle a pourvu à ce qu'exige ce malheur au moyen de Tinterdiction dont elle a tracé les formes, déterminé les garanties, précisé les conséquences et les résultats. Mais les prescriptioifô de la loi civile ne suffisent pas pour toutes les circonstances. Sans doute il convient que les parents, ou, dans certains cas, Tautorité publique interviennent pour provoquer Tititerdiction, sans doute il est rationnel et juste d'entourer un acte aussi grave de garanties suffisantes. Mais la éûreté publique et Tintérét même des infortunés atteints ainsi de la plus a£b*euse des maladies peuvent exiger des mesures qui, avant ou après le jugement d'interdiction, privent l'individu de sa liberté ; elles peuvent exiger la séquestration de la personne, sa détention^ si je puis parler ainsi, par voie médicale. Et c'est là au fond une question plus grave et plus difficile a résoudre d'une manière satisfaisante qu'elle ne le paraît au premier abord ; car il ne faut pas le disisimuler, de mauvaises passions ont plus d'une fois abusé des lois et règlements sur l'interdiction et fait peser injustement sur des individus une captivité et des traitements d'autant plus cruels qu'ils peuvent amener précisément cet état qu'ils seraient destinés à guérir si la maladie était réelle. Certes, lorsqu'on soi^ aux tortures morales d'un homme qui, sain d'esprit, et ayant tout l'usage de sa raison, se verrait emprisonné comme atteint de démence^ on comprend que cet homme puisse arriver à être atteint de cette maladie qu'on lui aurait d'abord faussement attribuée. Cependant, il y a là une nécessité, on ne
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murait^ dans Tintérêt mêttie des iofértunés* atteints de cette ihaladie^ retarder les mesures qu'esiige leur situation. Indépendamment dû danger (}ui peut en résulter pour hlitrUi ; il y a des cas où la vie errante^ vagabonde^ désordonnée de ces personnes, augmente réellement la maladie dont ils sont affligés et contribue à la i^âre incurable^
Malgré Timportatice de cette matière^ je ne mt propose pas de la traita avec méthode ; je me bonle à quelques thdtd par une rbison qUe je m'empresse d'itidiquët*. L'état dés choses, il faut le dire^ n'âst pds satisfkiMnti Le soin de pourvoir aux eiigebces qui peuvent se présenter en pareille matière^ est aujourd'hui coiiflé à la police munidipale par les lois des 24 août 1790 et ili juillet 1791. Le maire, s'il est informé de l'existence dans sa commune^ d'Un individu offrant des symptômes d'aliénatioti tUentale daugeroui^^ accompagnée de fu^e^r, doit engager lés parents à faire les démarches neees- Sbires ^Our que l'interdiction soit protaoncée; il doit les engager a place!* leur parent malade datis Une hitlison où il puii^ëe recevoir les secours néewsttiféâ. Si les parents le négligent> et cela peut MVivet ^elquëfois, faute de moyens^ par la pauvreté de» fdmilles, l'aUtoHté nlUAicipdle fait alors déposer TiUseUëé datls uti lieu dé Sûreté et prévient le t^romu^éur du foi. Mais voUâ ëàVèi quel est le liéu où l'on dépoâé éés iUsehdés dàtis un grand nombre dé communes t è'est la prison^ c'est le cachot, d'est le séjom* deâ préverius de délits et de cHihes. On jette là lé malheureux, on lui ôté^ à Vdide d'une
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porte et d'un verrou, la possibilité d'être nuisible aux atitres ; mais quel est le traitement qu'on lui fait subir f II est beaucoup plub déplor^le que celui des détenus pour crimes, qui peuvent du moins sentir les faits dont ils sont entourés^ et ont assez d'Intellig:enbe et de moyens pour réclamer si les prescriptions de la loi sont violées k leur égard.
Il y a donc dans notre législation^ et on peut le dire dans notre civilisation^ une ladtlne à combler. La police satiitaire sur les aliénés a grand besoin d'être réglée dans ses résultats^ dahs ses formes et garanties, et il faut en même temps pourvoir aux moyens matériels de venir au secours de ces hommes qui ne peuvent plus rien pour eu*mêmes. Heureusement, Vous le iavea^ le législateur s'occupe sKituellement de celte tnalière. Un projet de loi a été présenté à la Chambre dès députés, il a été discuté et adopté pai" la Chdmbte, il ne lui manque plus que l'approbation des deux autres branches du pouvoir législatif pour être transformé en loi. Nous n*avohs pias jiigé coHvehâble pour d'autres matières de rendre compte d'actes qui ne sont encore que de simples projets et peuvent-être modifiés. Nous attendrons également ici que le projet devienne une loi. Mais en attendant, il est juste de reconnaître que le projet, tel qu'il est à notre connaissance, renferme de grandes alIhéHorations et qu'il y a beaucoup d'instruction à recueillir de la lecture, soit des rapports dont il a été l'objet, soit de la discussion sur les diverses dispositions qu'il renferme. Il y aviait là des
questions importantes à décider, il y avait à décider si la police sanitaire sur un sujet aussi grave appartiendrait exclusivement à la police municipale, ou si on exigerait le concours de rautorité supérieure ; il y avait à décider si ces mesures seraient du ressort du pouvoir exécutif ou du ressort dii pouvoir judiciaire, belles et graves questions qui ont été provisoirement décidées dans le projet de loi que la Chambre des députés vient d'adopter. On n'a pas admis l'intervention immédiate et directe de l'autorité judiciaire pour tous les cas, parce que cette intervention ne pouvait-être assez prompte, et que dans un certain nombre de cas l'intervention de l'autorité administrative est nécessaire. Je me borne à vous indiquer l'état actuel de cette législation, et je fais des voeux pour que la loi soit bientôt mise en vigueur, car ce sera une importante amélioration de la législation nationale sur cette nature ^
* Le projet indiqué par M. Rossi est devenu la loi du 30 juin-6 joiUei
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Messieurs,
Au nombre des restrictions les plus graves apportées à la liberté individuelle dans l'intérêt social, se trouvent les contraintes auxquelles cette liberté doit se soumettre pour rendre possible l'administration de la justice pénale dans les sociétés civiles.
Je ne parle pas ici des condamnations, je ne parle pas ici de l'emprisonnement^ de la détention, de la réclusion ou de telles autres peines infligées aux hommes déclarés coupables de crimes, je parle, des restrictions imposées en vertu de la loi, à la liberté individuelle avant tout jugement de condamnation. Vous le savez, dans un temps qui est désormais loin
de nous il y a eu d'autres contraintes apportées à la liberté individuelle sans condamnation judiciaire. Il suffit de prononcer les mots de lettre de cachet et de prison d'État pour rappeler à l'esprit de chacun de vous les faits historiques auxquels je fais allusion.
Heurei^stçmpBt à^^ fai^ semblables ^e spnt plus ni de notre système politique, ni de notre temps. Nous parlons donc des restrictions à la liberté individuelle que la loi impose et qui sont reconnues, légitimées par la Charte constitutionnelle elle-même, lorsqu'elle dit que la liberté individuelle ept gars^tie, <c personne ne pouvant être poursuivi et arrêté que » daps les cas prévus par la loj et dans la forme » qu'elle prescrit. »
Et il ftiut bien le dire, l'idée de supprimer toute espèce de contrainte de cette nature, d'arriver à l'administration de la justice pénale sans restreindre préalablement, en aucun cas, la libârté individuelle, cette idée, il faut bien l'avouer, serait une idée chimérique. Renoncer à toute mesure de ce genre, serait s'exposer à laisser sans force et sans application toutes les sanctions pénales, ce serait paralyser d'avance l'efficacité du système pénal. Certes, si tous les malfaiteurs qui sont chaque année traduits devant ta justice, restaient parf ai tentent Hbres de leur personne jusqu'au jour du jugement, il est h^ cile de concevonr que ^efficacité de la justice humaine disparaîtrait en grande partie et que la conservation de Tordre public deviendrait à peu près impossible.
Dans les sociétés anciennes, on s'^oooupidt motos
de cette partie de l'administration de la justice sor oiale. Et celci n'est pas étonnant; l'organisation po^ ciale des anciens demandait à cet égard moins dQ sacrifices que n^en demande la nôtre, ou pour mieuK dire, }es sacriflces faits ohes pous aux besoins de la jnstice étaient remplacés flans l'anticpiité par des moyens qui, grâce à Dieii, n'existent pas ches nous. De quoi, en efiet, se ooipposait une grande partie de la population des États de l'antiquité) Elle se composait d'esclaves. Lorsqu'on vous parle du grand nombre d'hommes qui se trouvaient à Athôn^, par exemple^ vous pouvez accepter le chiffre si bon voiio semble; mais demandez combien il y avait d'hommes libres, combien de citoyens, et vous arrir verez alors à reconnaître quHIs étaient très<-peu nom*breux } le surplus de la population ^tarit une popur lation d'esclaves; or, vous le savea, l'esclave n'avait d«ns le monde ancien aucune ganntie, il était U ehose du maître, et lorsqu'il commettait un crinm, des prisons, des cachots ponr refermer, pour le lortm^er, pour le tourmenter, il y en avait partout, parce que chaque maison de maître en était une. Ainsi voilà un premier fait , et certes ijm grand nombre de crimes devaient ètve commis précisément par cette partie de la population qui était poussée an crime par les misères et )es souffrances de sa condition.
Un autre fait est celui-ci : dans plusieurs des États de l'antiquité, dans ceux-là précisément sur lesquels notre attention se tke ordinatrement, c'était la vie publique, la vie peHtique^ la vie du Forum
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qui était véritablement la vie du citoyen, c'était là sa pensée, c'était là Taliment de son esprit, c'était le point auquel il consacrait essentiellement ses forces, ses passions. Nous l'avons dit, ces sociétés anciennes étaient au fond de puissantes aristocraties. Quand même les droits politiques eussent été les mêmes pour tous les citoyens, toujours est^il que cette population formait une caste privilégiée vis-à-vis des esclaves. C'étaient donc toujours des maîtres. Or, on comprend comment, dans cet ordre de faits et d'idées, quitter son pays, s'absenter de son pays, se réfugier dans un pays étranger, c'était véritablement mourir, mourir à la vie civile, à la vie politique. Qu'était un étranger dans le monde ancien, c'était en quelque sorte un ennemi. Dès lors on comprend que Milon fût profondément désolé d'être obligé de quitter Rome, quelque excellents que fussent les poissons de Marseille. C'est qu'à Rome il était un des rois de cette commune qui s'était emparée du monde, et que bôrs de Rome il n'était rien.
Dès lors on comprend comment on pouvait laissa un citoyen romain prévenu d'un crime , libre de s'en aller si bon lui semblait ; c'était déjà subir volontairement le maximum de la peine, c'était se condamner spontanément à la mort civile.
Et puis ajoutons une troisième observation. C'est que, bien souvent et surtout pour un certain ordre de crimes, la justice, chez les peuples de l'antiquité, ressemblait plus encore à la guerre qu'à la justice. Il y avait même dans le langage technique quelque ç))0se qui rappelait cette idée' d'une lutte, d'une
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guerre où le parti dominant restait vainqueur, plutôt que ridée de Texercice d'un pouvoir suprême et moral qui, dans les limites des besoins de Tordre social, appelle un être responsable et moral à rendre compte de ses actes.
Il serait facile d'apporter ici un grand nombre de faits à Tappui de ce que j'avance ; mais il y en a un qui est connu de tout le monde, il y en a un qui est connu de tous les élèves de nos collèges, je veux parler de la conspiration de Catilina. Âvez-vous jamais réfléchi à cet événement, l'avez-vous jamais considéré autrement que comme l'occasion d'un des plus grands mouvements oratoires <^ l'antiquité? Il se fait à Rome une conspiration terrible, je prends à témoin non Gicéron, mais Salluste^ il se fait à Rome une conspiration terrible. Le consul, au fond, la connaissait, il savait que, depuis assez longtemps, les conspirateurs avaient le projet de l'assassiner chez lui et il avait des gardes cachés dans sa maison. Il gavait qu'on fomentait des troubles en Toscane, qu'on préparait également des mouvements dans d'autres provinces. Cependant Catilina se promenait dans Rome; et heureusement pour nous, car cela nous a valu un discours magnifique, il eut un jour l'impudence d'aller au Sénat. Cicéron continue son métier d'observateur, et certes, dans sa conduite à regard des envoyés allobroges, il a le droit de se mettre au niveau des premiers chefs de police même modernes; il se conduisit là en homme de police très-habile. Enfin il a ses indices, ses preuves, Catilina est parti, est allé rejoindre ses troupes et il a
laiisé ses complices les Lentulus, les Cetbegufi, loa Gabinius dans Rome. Alors muni de toutes ses preii^ vea, que fait Gioépon? Cioéron s'en va ay $énat et m Sénat qui avait déjà ppomplgué la formula : ? dm$ consules opérant ne quid respublica é^himwti capiikU »
que atatu6rt-ril sur le rapport nouveau dn eonful^ rapport qui se termine par cette demande ; c ^lié de his fiivi plaeecu, jo oar il avait enfin fait arrêter et mettre h» W^em ùmtodiiê Lentulus et les autres oon* jurés. |1 demande au Sénat exactement ce que lea Anglais appellent im hUl ef attair^t. Noua la vorroi^ plus tard ; il est arrivé sauvent en Anglet^re dans la» grandes eommotion| politiques, qu'on a fait eondam? ner des hommes par une sortâ de loi ad ha^ par un acte du Parlement qu'ils appellent un HH êf âtUmU^ bill qui est tout autre chose qu'un acte de 1^ juridior tion d^ la Cour des pai^ d'Angleterre. Eh tnea, Gioéron demande au Sénat ; quid de hU ^eri pèë^^at? E^ vous savci le résultat, il n'est sans doute pas un de VOTS qui n'ait lu les discours que le grand histoi rien met dans la bouche de César et de Catf)n^ disr cours qui, s'ils ne sont pas vrais mot pour mot, sont sans doute vrais pour l'esprit et le sens des propour tiens qu'ils renferment. Ces discours de César et de Gaton nous font voir la marche de cette grande affaire. Que dit César qui, sans doute en appelafit les conjurés de grands scélérats, n'avait peut-etrâ pas grande envie de les voir c(mdamner, que dit«i) cependant? Il dit i <e Si vous ne portez votre attenr. » tion que sur Ténormité de leur <^inie, pourquoi » alors ne les faites- vous pas battre de verges av^ot
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1) dfi les faire exéouter? Di^ez-vous qua la loi l^rcia » le défend? Maig les lois défendent également de n condamner à mort les citoyens et ordonne » qu'on leur permette d'aller en exil, i^ Donc c'était évidemment une mesure extraordinaire, c^ér tait encore une fois un bUl à^aitaint que Gioéron de«mandai^. Bt lorsque Caton répond à César, se croit^ il dans l'obligation de lui prouver qu'il se trompe, qu'pn ne s'écarte pa^ de la loi? non, Messieurs, l'argument de Caton revient au fond à ceci : c La mort de ces hommes eçt nécessaire à notre salut et au salut de la république ^d et il prouve cette nécessité par le fameux argument qu^il s'agit d'un crime centre lequel il faut sévir avant que la dernière tentative ne soit faite, sans quoi le secours devient inutile et l'État est perdu, a Pour les autres crimes, « ditril, on peu^ attendre qu'ils soient accomplis, » pour celui-ci il faut le surprendre dans ses » aotes préparatoires. y> Mais il se borne à prouver cette nécessité et à tourner en ridicule le discours de César qui, lui-même, voulait une chose extraordinaire puisqu'il demandait que l'on confisquât leurs biens et qu'on les retînt en prison dans les plus fortes. villes municipales. Ainsi le consul demandait un acte de giierre. César demandai^ aussi quelque chose d'extraordinaire et Caton répondait sans s^n-r quiétep le moins du mopde de savoir si on était dans les voies légales, mais en s'appuyant seulement sur la nécessité de débarrasser la république de ces acélri^ts. Bt Cicéron, dans ses discours, faisait voir qu'au fond il n'y avait )à rien d'insolite à Rome, car
il rappelait le sort de Spurius Melius et de Caïus Gracchus^ et en rappelant ces faits il semblait se condamner lui-même à imiter Servilius Ahala et Opimius. Au fond il n'y avait là rien de légal, c'était de la guerre, c'était un coup d'État, et c'était presque toujours de cette manière que, dans l'antiquité, allaient se résoudre ces questions qui paraissent en apparence des questions judiciaires, mais n'étaient, au fond, que des faits purement politiques. Dès lors, je le répète, quand on admet qu'une grande partie de la population est esclave et que, pour elle, il y a des cachots et des chaînes dans chaque maison, quand on admet que le reste de la population est tellement attachée à ses privilèges dans son pays que l'exil est presque la mort pour elle, et enfin quand, dans les cas extraordinaires, on fait la guerre plutôt qu'on ne rend la justice, certes alors il n'y a pas tant à s'occuper des contraintes imposées par la justice. Mais ces procédés, ces formes, sont heureusement incompatibles avec notre système social et politique ; et certes la liberté individuelle serait trop chèrement payée par l'humanité, si on devait l'acheter au prix des institutions dont je viens de parler. Il vaut mieux lui demander quelques sacrifices de plus, mais lui vouer en même temps un plus grand respect réel. Il faut donc chercher le point d'intersection, le point de jonction entre la liberté individuelle et les exigences de la justice sociale. Mais je ne veux point le dissimuler, c'est là une des conciliations les plus difficiles à réaliser. Et pourquoi ne le dirions-nous
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pas? C'est malheureusement celle des conciliations que les hommes politiques eux-mêmes, que les amis de la liberté eux-mêmes ont le plus négligée. Et en voici une raison, c'est que l'application de ces mesures est autre que celle d'une mesure générale. Qu'on veuille établir une mesure de police générale, qu'on dise, par exemple, que nul ne pourra faire tel acte ou sortir de chez lui dans telles circonstances, s'il y a là quelque chose d'exagéré, d'oppressif, tout le monde s'en ressent, c'est une mesure qui frappe l'universalité directement. Mais quand on dit qu'on peut être exposé à un mandat d'amener, d'arrêt, à une détention préalable, la plupart des hommes se flattent qu'ils n'auront jamais rien à démêler avec la justice pénale, et, il faut le dire, leur attention est moins attirée sur ces matières que sur celles dont je parlais il y a un instant ; et l'on voit souvent, je le répète, que tandis que certaines questions relatives au système politique peuvent, pour ainsi dire, épuiser lapuissance oratoire des hommes qui s'occupent de ces matières, souvent les questions qui concernent les véritables garanties de la liberté individuelle passent presque inaperçues, on ne croit pas qu'il y ait des choses bien graves à corriger, à coordonner ou à réprimer.
On se fait quelquefois à cet égard d'étranges illusions. Il y a quelques années on s'occupait précisément d'une réforme de la législation pour cette partie si importante des garanties de la liberté individuelle, etilyavait une commission formée ^d'hommes distingués qui étudiaient cette matière. On s'occupait en-
tre autres choses de remprisonnement préventif fet de la mise au secret des prévenus. Un meitibre de la commission faisait remarquer que^ si le secret était regardé comme une mesure indispensable ^ il fallait du moins faire en sorte que cette mesure fut aussi courte que possible^ car la positioit de Thomme qlli est au secret^ sanâ communications aucunes^ sans aucun moyen d'abréger ce temps si dur de la détention préalable» exposé à tous les ordres qu'un juge d'instruction peut donner, c'est là^ disait^on, une position par trop pénible. Et là se trouvait un magistrat très-honorable, très-humain et qui. J'en 6uis certain^ n'a jamais fait de mal volontairement à qui que ce soit. Ce magistrat dit qu'on pouvait se ^assurer, du moins dans notre payb^ qde les détentions au secret n'étaient jamais longues^ que le maximum, dfans son ressort de magistrat^ ne dépassait jamais quinze jours ; et un membre de la bommissioti qui avait recueilli des faits lui oita un cas où un homme était resté au secret pendant quatre- Vitigls jours* d Mon Dieu, dit ce magistral, que le temps passé vitfe. ^^ Otii^ poul* Vous^ Hii réponditbn \ mih pas potif lé priMtmier. » Et certes il n'v Avait là aucune mauvaise itltentioUi mais Voilà une preuve de plus que les hoirtfflM lés plus éclairés et les pluâ humains né prêtent pas toute l'attefition nédessaire â dés fîiits auxquels ils sont étrangers.
Il faut, en deuxiôthe lieuj recontiaîlre qu'avec lea mellietif es internions la conéiliàtion entre la liberté iildividuelte etJeséxigetlt^ës dé la justice aocialëieBt uti des problèmes politiqiieb et législatifs iea plus dif-
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ficiles à résoudre. Vous êtes toujours dans un défilé dangereux. Si les.garanties individuelles sont tant soit peu exagétéeS) la justice est paralysée ; si on ne songe qu'à Tadhiinistration de la justice pénalë> si on ne songe qu'à assurer son exercice^ on pt^.iit facilement arriver à ce4 mesures qui sont presque de droit commun dans bien des pays, c'est que le remède le plus bût, c'^t la prison préalable, non pour quinze jours, iion pour un tnois^ ni pour deux mois ; il y a des pays où cela dure des années, et' il y a des pays aujourd'hui encore, au xix* siède^ où, après avoir été au fond d'un cachot, deux, trois ou quatre ans, un homme entend un jour ouvrir la porte de sa prison et le geôlier lui dire : « Sortez. — Mais mon jugement^ mais la proclamation publique de mon innocence T — il n'y en a pas. » Toute la grôce qu'on accorde^ c'est d'ouvrir la porte de la prison. Vous voyez que la justice humaine, èh But^opô^ a encore des pdB à faire pour sortir de ses traditions et dé Ses coutumes barbares.
Mais si lé problème est difficile, il n'est paB cependant impossible à Hsoudre^ et j'ose même croire que là formule suivante en contient peut-être la solution. Nous disons que, pour concilier les exigences de la liberté individuelle àveti les exigences dé la justice sociale, il faut arriver à une législation qui se résume dans cette formule : — arrestation fecile, -^ détention difficile. — Je m'explique :
rappelle arrestation le ftiit pan lequel un homme, de gré ou de force^ est traduit devant un magistrat. Il est alors en état d'arrestation, il se présente devant
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un magistrat pour rendre compte de son temps^ de ses antécédents, des faits et du temps qui peuvent se rapporter au crime dont il est soupçonné. Eh bien, je le dis, il n'y a aucun citoyen qui doive se plaindre de ce tribut quMl paie à la justice sociale et à Tordre public : se rendre devant le magistrat pour lui expliqua les choses, lui rendre compte de sa conduite, relativement aux faits sur lesquels il sera interrogé. Nul n'a le droit de dire : « Je ne suis pas un homme qu'on doive soupçonner. » Mais, paraître devant un magis^ trat, être mis en état d'arrestation momentanée, provisoire, et passer de cet état à l'état de détention préalable, c'est là où est le plus grave pour la liberté individuelle.
J'appelle détention préalable l'ordre que donne le magistrat de retenir l'individu en état de détention jusqu'à l'issue de la procédure, jusqu'au jugement, voilà l'autre état. Eh bien, c'est là que les garanties doivent arriver, c'est là que jes p)*écautions doivent être prises, c'est là le fait grave ; ce n'est pas de traduire un individu devant l'homme de la loi, c'est de le soumetlrç à cet emprisonnement préalable, lorsque cet emprisonnement préalable né sera pas vraiment nécessaire.
Je dis donc : arrestation facile, détention difficile. Et je crois que la vérité de cette formule, dont le développement théorique dépasserait les bornes que nous devons nous assigner, je crois que la vérité, la justesse de cette fosmule paraîtra assez évidente après l'analyse que nous allons faire de deux droits positifs sur la matière. Car il est reconnu que la liberté indi-
viduelle, dans ses rapports avec Texercice de la justice sociale, a obtenu depuis longtemps les garanties les plus puissantes en Angleterre ; et certes, quoique nous ne soyons pas du tout au nombre de ceux qui croient que le système politique anglais soit un de ces systèmes qu'on peut prendre de toutes pièces, nous reconnaissons cependant que c'est précisément dans la matière de la liberté individuelle, conciliée avec les exigences de la justice sociale, que l'Angleterre a été depuis longtemps un beau modèle et le seul pays peut-être où, sous ce rapport, la liberté individuelle ait obtenu des garanties véritablement efficaces.
Je crois donc faire une chose qui peut être utile, en vous donnant premièrement l'analyse du système anglais sur la matière. Je ne pourrais pas, en parlant de la liberté individuelle sous ce rapport, passer complètement sous silence un acte dont le nom est sans doute arrivé maintes fois à vos oreilles ; je ne pourrais pas parler de ces matières sans vous dire ce que c'est que Yhabeas corpusy cette garantie fondamentale de la liberté individuelle des Anglais. Nous analyserons ^ donc d'abord le système anglais, et ensuite, après nous être fait une idée de ce système, nous passerons à l'examen et à l'analyse raisonnée du système qui est aujourd'hui en vigueur chez^ nous.
II
S^MIiàlilK
Nglaise. *- Bivens meties d'arrestation : jiar hue ani ery; ptr des particuliers témoins du crime; par des particuliers sur simple soupçon, mais à leurs risques et périh; par des oflloiers publies sans warrant m avec warrant; triMluction immédiate davant un jige de paix, ^ Information immédiate suivie de la mise en liberté pure et simple, de l'envoi ea prison ou de la mise en liberté sous caution. — La caution est la règle; cas oA eDe n*eat pas admise. — La fixatkup dn ohiffro du cantkwaeBent laissée au juge sous sa responsabilité. — Garanties données à la liberté individuelle. — Ancien état de choses à cet égard. — Théorie des légiste» snr les droits de la «ouronne. ^ Luttes qui aot amené la conaécntian définitiva avec des garanties particulières de l'ancien acte àltabw corpus.
Messieurs^
En pariant des mesures coercitiws qui peuvent être employées contre un individu, comme mesure préalable nécessaire pour l'administration et la justice pénale, nous avons distingué ce que nous «tons appelé Varrestation de ce que nous avons appelé la détention préalable. Nous entendons par arrestation la saisie d'un individu uniquement pour l'obliger à se présenter devant un magistrat, pour répondre sur le crime ou le délit dont il est prévenu ou soupçonné, tandis que nous entendons par détention préalable le
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dépôt qu'on foit de cet individu dans une prison, pour ipi'il y reste jusqu'au jugement définitif.
Pour nous faire une idée de Tétat de la législation et de la jurisprudence anglaise sur cette matière, aous suivrons la même distinction et nous rechercherons d'abord quel est l'état de cette jurisprudence relativemen à ranrestation^ dans le sens que nous vraons d'attacher ià ce mot.
Un individu, en Angleterre, peut être mis ainsi en état d'arrestation préalable de quatre manières dtfiEârente» :
Il y en a une qui rappelle un état social déjà éloigné de nous, c'est ce que les Anglais appellent l'arrestation d'un homme par hue and cry^ en bassie jia^ité hutemm et elamor; c'est la poursuite àieôret À eri, c'/est-àrdire que, lorsqu'un fait criminel grave est arrivé, qu'il a mis l'alarme dans la population, qu'on ereît en conpaUre l'auteur, et que cet auteur présumé fait effort pour échapper à l'action de la justice, on le poursuit de ville en ville, ^e province en province, ^^ conune dise«tf les commentaires, à pîed et i chevaU Ia clameur pubUque fie met sur ses jtraces jusqu'i ee ^l'il soit pris, et alors le premi^ qui le prend doit û traduire devant les magistrats^ C'est une forme de poursuite préalable qui se trouve sanctionnée entre autres par un statut de la vingt-septième année de ia reine Elisabeth (je dte comme font les Ànglai« : vous f^\w <)u'ils citent par l'année du règne sous lequel UB statut a 4ié sanctionné; ainsi on dit statut de la 4euxièiBe année de tel roi, de la quatrième année de tel autre roi, etc. ) ; et cette poursuite faite ainsi dans
les cas de flagrant délit, lorsque le public tout entier, pour ainsi dire, désigne le prévenu et le suit, cette poursuite, faite jusqu'à ce qu'on puisse effectivement l'atteindre, est un devoir public et une obligation pour tous ceux qui peuvent y coopérer activement, à tel point que, d'après un statut sanctionné sous le règne de Georges II, il y aurait une pénalité contre ceux qui se montreraient indolents à cet égard. Cette clameur publique, cette poursuite à cor et à cri doit être ordonnée, la clameur, pour employer le langage légal, doit être élevée ou par un particulier qui ayant été témoin du crime en signale l'auteur et dirige sur lui la poursuite, ou bien elle est élevée formellement par l'ordre du magistrat^ et ainsi cette clameur publique, cette poursuite j)ar hue and ery qui commence dans une ville se propage de tous les côtés en même temps.
Il est facile de comprendre que c'est là une forme qui peut-être sujette à bien des erreurs ; c'est une manière d'ameuter des populations entières et de les jeter sur la piste d'un individu comme on jette une meute sur la piste d'un animal à la chasse; elle pourrait être cause des plus graves inconvénients, elle pourrait devenir à la fois un attentat fôcheux contre la liberté et la sûreté d'un individu, et, en même temps, elle pourrait devenir une cause, un prétexte facile de troubles, de désordres, de vengeances privées ; il y a donc en même temps des peines sévères contre ceux qui élèveraient légèrement, sans motif suffisant, cette poursuite à cor et à cri contre un homme qu'on soupçonnerait à tort d'être l'auteur
d'un fait crimineh C'est là comme je le disais tout à rheure, une forme de poursuite qui rappelle un autre état de société, qui rappelle une société demibarbare, lorsque les crimes les plus fréquents, les crimes qu'on avait le plus souvent à réprimer étaient essentiellement des crimes de violence, des crimes commis à force ouverte ; et alors en effet ils s'élevait une sorte de combat, une sorte de bataille entre les auteurs et les victimes du crime, entre les auteurs du crime et la localité où le crime s'accomplissait ; et l'on comprend que la population entière en quelque sorte se levait et se mettait à la poursuite de ces brigands, de ces criminels et que la poursuite se propageait ainsi, sous l'action populaire, de ville en ville, de comté en comté. C'est un mode de poursuite qu'on retrouve dans d'autres pays, même dans les temps modernes, dans quelques parties de l'Orient là où l'état de la société est précisément celui que je viens d'indiquer ; c'est la police exercée par les masses, c'est la commune se défendant elle-même là où l'organisation sociale n'est pas assez active et assez régulière pour offrir des moyens assurés de protection. En deuxième lieu, un homme peut-être mis ea Angleterre en état d'arrestation (toujours dans le sens que nous avons attaché à ce mot) par de simples particuliers. Et premièrement tout individu qui a été témoin d'un acte de félonie, je ne puis entrer ici dans une discussion détaillée de ce que les Anglais entendent par félonie, il suffit de savoir en gros qu'on entend parla un délit grave, ce que nous appellerions un crime ; donc tout individu qui a été té-
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moin d'un acte de félonie non seulement peut, mais doit faire ses efforts pour arrêter Thomme dont il a aitisî Vu le flagrant délit ; il doit faire ses efforts pour Tarréter, et cette obligation il doit la remplir sous peine d'amende et de prison. On n'admet donc pas qu'un homme puisse être témoin impassible d'un grand crime, qu'il puisse regarder la protection de la société comme une chose qui ne le regarde pas, qu'il puisse se borner à dire : <r Voilà, à coup sûr, un » grand criminel qui vient de commettre une action y> atroce, on l'arrêtera si on peut, mais moi je ren- » tre chez moi. » Il y a là, en effet, une insouciance de la chose publique que rien ne saurait justifler. Aîtisî celui qui a été témoin du crime, celui qui ne fait pas que soupçonner l'auteur du crime, mais qui a été témoin du fait criminel, celui là est tenu de faire ses efforts pour arrêter le criminel. Et quand même, dans ce but, il ferait un des actes que la loi en Angleterre repousse le plus, quand même il vio* lerait le domicile, quand même il enfoncerait une porte, s'il agit dans cette hypothèse, s'il agit comme ayant été témoin du crime, il agit légalement. Enfin il doit faire tous ses efforts pour arrêter l'auteur du crime, et la loi s'est même représenté le cas où, en faisant ces efforts, il donnerait la mort au criminel ; non qu*il ait, en quelque sorte, le droit de le mettre à mort, mais s'il s'établissait une lutte et qu'il arrivât qu'il lui donnât la mort en faisant ses efforts pour l'arrêter il serait Justifié par la loi. Voilà le deujtîèrtie cas, l'arrestation faite par un particulier, mais comme vous le voyez, c'est un cas tout spécial.
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Ibintenmt il y a plus : d'après un statut de Charles II, xm particulier peut en arrêter un autre, même sans avoir été témoin d'un crime, même sur simple soupçon. Mais alors il n'y a plus la même latitude dans rexercice de ce pouvoir* Dans le pre* mier cas, le législateur partait d'une donnée toute particulière: c'était d'avoir été témoin du fait crimânel, d'avoir été témoin du meurtre, de l'assassinat* de l'incendie ; si le particulier prouvait qu'en effet il avait été témoin^ s'il n'y avait pas de doute, la latitude était 'grande. Mais ici il n'est plus déter* miné que par un soupçon ; dès lors sa position de-« vient infiniment moins favorable, dès lors la liberté individuelle de celui qu'il fait arrêter a droit à une phis grande protection. Aussi il peut l'arrêter sur simple soupçon, mais il s'expose à une action qu'on appelle dans la terminologie des Anglais une action of treêpoêê^ il s'expose à une action en dommagesintérêts qui peuvent s'élever à des sommes très* fortes. Il y a plus, il peut bien saisir l'auteur pré* sumé du crime, il peut l'arrêter, le traduire devant le magistrat, toujours à ses périls et risques, toujours en s'exposant à une action of treêpcm s'il a agi légè-* rement^ mais il ne peut pas violer un domicile, en* foncer une porte, ni encore moins s'exposer à donner la mort à l'individu qu'il veut arrêter- Et s'il lui arrivait dans la lutte de porter atteinte à la vie de celui qu'il veut arrêter, il s^ait alors déclaré coupable non, à la vérité, de meurtre proprement dit, ou pour mieux dire d'assassinat, mais il serait déclare coupable d'un manêlaughterj ou bien, suivant les
nuances ou les circonstances, d'un homicide cvipâ factum ; il serait coupable ou de meurtre ou de ce que nous appelons homicide par imprudence.
Enfin un particulier peut-être mis en état d'arrestation par des officiers publics, juges de paix, shérifs, coroners, constables et même watchmen; et cela peut arriver de deux manières; ils peuvent procéder à l'arrestation sans warrant c'est-à-dire sans ordre du magistrat, ou comme nous dirions, sans mandat ; ou bien en vertu d'un warrant c'est-à-dire en vertu d'un ordre, d'un mandat! Cet ordre, ce mandat^ ce warrant, dans les cas extraordinaires, lorsqu'il s'agit d'un crime d'État, d'un grand crime politique, peut-être délivré par le conseil privé, par les secrétaires d'État: dans les cas ordinaires, ce sont les juges de paix qui délivrent ces ordres et ils peuvent être donnés sur simple soupçon.
Ainsi vous le voyez, indépendamment de l'arrestation en vertu de la poursuite à cor et à cri, qui ne se pratique guère aujourd'hui, il y a l'arrestation par les particuliers témoins du fait, arrestation par les particuliers sur soupçon, arrestation par les officiers publics sans mandat, arrestation par les officiers publics en vertu d'un mandat.
Il est donc évident qu'en Angleterre, l'arrestation est facile ; il est toujours bien entendu que par arrestation nous entendons cette première saisie d'un homme, uniquement pour le présenter à un magistrat, afin qu'il rende compte du fait sur lequel le magistrat l'interrogera.
Voilà le tribut payé aux exigences de l'ordre
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public, aux besoins de l'État : Tarrestation est facile. Maintenant vous allez voir surgir le principe de nndépendance personnelle, de la liberté individuelle, qui vient à son tour jouer son rôle, exercer sa puissance, réclamer la protection qui lui est due.
Ce double concours du principe d'ordre public d'un côté, d'indépendance et de liberté personnelle de l'autre n'est nulle part plus saillant qu'en Angleterre, dans l'institution que nous allons examiner. Voyons donc ce qui arrive de cet homme, qu'un particulier ou une population lancée sur ses traces on bien un officier public avec ou sans mandat, a traduit devant un magistrat. Je devrais dire que la première garantie fondamentale est précisément celle-là : que tout homme qui met un individu en état d'arrestation, est rigoureusement tenu, de le conduire immédiatement devant un magistrat, devant un juge de paix. Les juges de paix en Angleterre sont très-nombreux. Les juges de paix en Angleterre ne répondent pas à l'idée que nous avons des juges de paix chez nous. Le juge de paix en Angleterre est un notable de l'endroit ; le Gouvernement vous donne une marque de distinction, une marque d'estime en vous portant sur la liste des juges de paix du Comté ; les propriétaires les plus riches, les notables de l'endroit se trouvent ainsi portés sur la liste des juges de paix. Ce ne sont pas des magistrats payés, allant chaque matin à leur tribunal ou à leur cabinet, siégeant de telle heure à telle heure, ce sont des notables qui sont investis
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des pouvoirs de juges de paix et qui se tiennent chez eux. Et puis ils font les actes nécessaires^ et puis ils ont certaines réunions ponr certains procès, etc. Mais vous comprenez la facilité qu'il y a de conduire on homme devant on juge de paix ; il y a des juges de paix dans toutes les maisons un pea crpulentes. Je n'entends pas ici discuter la valeur de cette institution qui est le résultat des mœurs, des anciennes coutumes, qui s'explique par les mœurs de l'Angleterre et qu'on ne pourrait pas sans doute introduire ailleurs^ mais enfin ce que nous en disons suffit. Ainsi, tout homme^ officier public ou simple particulier, qui ayant arrêté, pour un motif quelconque, un autre individu ne le conduit pas immédîttement devant un magisfrat, est coupable de détention illégale^ et^ comme tel, exposé à des peines très-sévères.
Arrivé devant le magistrat, d'après le statut de Philippe et Marie, le magistrat doit examiner immé« diatement l'individu, les circonstances de l'affaire ; il doit interroger la personne arrêtée, qui peut dissiper à l'instant même les soupçons élev^ contre elle. Il doit se procurer tous les renseignements qui peuvent-être immédiatement recueillis, et tâcher de se faire, tout de suite, une idée de l'affaire pour laquelle cet homme est traduit devant lui. Voici à quoi aboutit cette information sommaire : le magi^ strat leconnaU-il que cette arrestation est l'effet d'une imagination alarmée, qu^il n'y a pas là de crime, l'accusé est mis en liberté. Le magistrat re* connaît-il qu'à la vérité un crime a été commis, mais
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qu'il n'y a pas d'indices suffisants pour priver cet individu de sa liberté, pour que le soupçon puisse s'asseoir avec probabilité sur lui, il le met égalem^t en liberté. La personne arrêtée peut alors^ si elle si été arrêtée par un particulier sur un simple soupçon, intenter contre lui l'action dont notis avons parlée Si, an contraire» le magistrat devant lequel on conduit l'homme arrêté n'est pas convaincu de la non existence du crime et de la non existence d'in« dices suffisants, s'il croit, au contraire, que l'homme qui a été conduit devant lui n'a pas dissipé les soupçons qui planent sur sa tête, alors se présente le point capital à décider, alors arrive la question de savoir si l'homme arrêté devra garder la prisdn ou être mis en liberté sous caution*
Ici, ne perdons pas de vue la marche de l'affaire* L'arrestation est facile ; mais l'homme arrêté doit être conduit immédiatement devant un magistrat* Là^ une première information ; le magistrat est-il convaincu que l'arrestation n'est pas fondée^ qu'il n'y a pas de motifs suffisants d'arrêter un homme^ qu'il n'y a pas eu de crime, ou que, s'il y a eu crime, il n'y a pas d'indices suffisants contre l'individu arrêté, il ordonne la mise en liberté. Si au contraire, le magistrat n'e^ pas convaincu que cet homme doive ainsi échapper à l'action de la justice sociale, alors se présente la question de savoir si l'homme arrêté gardera la prison pour rendre compte plus à fond du fait dont il est prévenu, ou bien si, malgré les indices qui pèsent sur lui, il doit cependant garder sa liberté en donnant caution ; et le point
capital est celui-ci : que la caution est la r^e et la détention est l'exception ; c'est-à-dire que, toutes les fois qu'une caution jugée suffisante est offerte par des hommes non déjà diffamés, par des homm^ dont la conduite n'a jamais donné jusque là aucun motif à des actions judiciaires contre eux, par des hommes qui ne sont pas repris de justice, elle doit être admise dans tous les cas, sauf certaines exceptions. Sans doute, la loi n'a pas peut-être là cette rigueur de rédaction à laquelle nous nous attachons, sans doute il y a certaine latitude dans l'apprériation de la qualité morale de l'homme, mais cette latitude n'est guère dangereuse dans un pays où, il faut le dire, les mœurs et les habitudes sont essentiellement favorables à la liberté individuelle et à la mise en liberté sous caution.
La caution donc, je le répète, est la règle ; il y a cependant des exceptions : anciennement il y avait une seule exception, c'était le cas de meurtre. Lorsqu'un homme était traduit pour meurtre, lorsque le magistrat était convaincu qu'il y avait indices suffisants pour lui faire subir les chances d'une accusation de meurtre, on n'admettait pas la caution. Aujourd'hui les exceptions ont été un peu étendues ; aujourd'hui on n'admet kt caution ni pour trahison, ni pour meurtre, ni même pour marulaughter^ ni pour cas de félonie, ni pour bris de prison, ni pour le crime d'incendie, ni pour quelques autres crimes d'une grandegravité. Mais dans tous les autres cas, je le répète, la caution est la règle ; seulement il dépend du magistrat d'en fixer le taux, que
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la loi d'ailleurs lui ordonne de ne pas exagérer. Tout récemment encore, dans l'information préliminaire relative à un crime épouvantable, dont les journaux vous ont rendu compte, le conseit du prévenu demandait la mise en liberté sous caution. Le magistrat répondit avec raison qu'il était fort étonné qu'on osât lui demander la liberté provisoire d'un homme qui était sous le poids d'une prévention semblable ; mais vous voyez quel est l'état des mœurs sous ce rapport ; car certes, hors d'Angleterre, il ne serait venu dans l'esprit de personne de demander la liberté sous caution dans un cas pareil . Sans doute, le magistrat a fait très-bien de repousser la demande, mais enfin, le conseil en la lui adressant ne croyait pas faire une chose étrange.
Ainsi que je l'ai dit, le juge ne doit pas exiger des sûretés exagérées ; il est responsable de sa décision, et il commet un délit s'il refuse capricieusement la mise en liberté sous caution. D'après un des chapitres du fameux acte d'habeas corpus^ il lui est extrêmement enjoint de ne pas exiger des sûretés exagérées, il est responsable de son fait. Et il faut bien le dire, dans ce système il serait difficile d'arriver à déterminer une somme comme caution suffisante. Dès le moment que la caution est admise pour un si grand nombre de cas, il est évident qu'il faut la proportionner à la nature du crime, aux chances que peut courir le criminel et à une foule d'autres circonstances très-variables de leur nature, et que le législateur serait dans l'impossibité d'apprécier d'une manière générale et satisfaisante.
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Voilà donc, pour ainsi dire, un deuxième acte. Danft le premier nous avons conduit l'homme arr^ devant Le magistrat, dans le deuxième, le magistrat rinter!:oge, le met en liberté^ l'envoie en prison ou lui accorde la liberté sous caution, ce sont les tnm hypofthèses. Les garanties sont celles que je viens d^indiquer*
Est-ce tout? Non, Messieurs, tant s*en faut, nous ne sommés pas enccnre précisément au célèbre acte ^habeas corpus ou du moins aux clauses les plus importantes de cet acte.
Tout est bien jusque-là. Ne peut-il pas arriver cependant que le juge de paix prévariqueT Ne peut-il pas arriver que le juge de paix abuse de ces larges pouvoirs que la loi lui attribue, qu'il refuse d'interroger immédiatement l'accusé, de lui appliquer la mise en liberté sous caution dans les cas oà la loi l'admet? Ne peut-il pas arriver un cas plus grave encore, ne peut-il pas arriver que la personne arrêtée ne soit pas conduite devant le mapstrat, que le particulier qui l'a arrêtée la garde dans son canton, qu'un officier public emprisonne l'individu sans le conduire devant le magistrat, que la police du royaume abuse ainsi de la liberté individuelle? Ne pourrait-il pas arriver, en troisième lieu, qu'en effet l'homme arrêté fut conduit dans une prison publique, mais que le geôlier l'eut reçu înrégatièrement, sans ordre du magistrat, et ainsi de suite ? I! fallait donc chercher protection pour la liberté individuelle dans toutes ces hypothèses. Les Anglais l'ont cherchée, mais ne croyez pas qu'ils y soient arrivés
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spécnhtivement. Le despotisme a eu aussi ses saturnales en Angleterre, il n'y a pas un de vous qui ayant une oonnaissance m^e superficielle de l'histoire d'Angleterre, ne sache à quel degré ont été poussés dans un temps les emprisonnements arbitraires, les supplices, les mutilations, tous les abus possibles de la force pubUque. Et disons4e, les légistes ou du moins un grand nombre de légistes anglais ne se sont pas montrés, dans cette période, <ie6 défenseurs bien zélés des lib^lés publiques et en particulier de la liberté individuelle ; et si vous ouvrez la grande et magnifique collection des actes de la jurisprudence anglaise ; si vous lisez les opinions des juges qui sont mises là tout entières, parce que vous savez que les juges en Angleterre opinent à haute voix, vous verrez formulée cette singulière théorie dans un pays 6à cependant ie système de fhabeas corpus remontait à k grande charte, vous verrez, dis-je, cette théorie : « qu'un ordre de la » couronne suffisait pour détenir un homme sans » qu'on eût même l'obligation d'indiquer le motif 9 pour lequel il était arrêté. > Vous voyez doac que les légistes anglais étaient arrivés à vouloir naturaliser, sous des formes en ap^ence légales, les lettres de cachet. Et eertes, si ces maximes se lussent iiaturalîsées en Angleterre, si elles eussent été acceptées par le pays, il faut bien le dire, c'en était fait 4e }a liberté individurfle en Angleterre, et ce pays, ;si câèbre par ses institutions, se serait trouvé aor le même pied que le reste de l'Europe en 1789. Mais â n'en a pas été ainsi : la lutte s'établit sur
cette question particulière de la liberté individuelle et du droit de détention ; et avec cette persévérance, cette fermeté et ce calme qui ont toujours distingué les procédés parlementaires dans ce pays-là, on a lutté pendant onze ans pour obtenir une loi protectrice, pour obtenir des garanties que l'interprétation judiciaire et la flatterie des légistes étaient parvenues à oblitérer. C'est lord Shaftegbury qui a travaillé onze ans à cela, conmie nous avons vu, dans des temps plus près de nous, un homme célèbre travailler vingt ans à l'émancipation des catholiques , comme nous en avons vu un autre travailler élément de longues années à l'abolition de la traite des nègres. Certes, ce sont des honunes qui ne marchent pas avec une extrême vitesse, mais en revanche, ce sont des hommes qui ne s'arrêtent pas, ne se découragent pas, et qui parviennent au but qu'ils veulent atteindre. Et c'est à ces eflbrts de onze ans que l'Angleterre doit son fameux acte généralement connu sous le nom d'habeas coiyus dans son état actuel. C'est là l'égide de la liberté individuelle en Angleterre, c'est là ce qui flatte le plus, il faut le dire, l'orgueil national des Anglais. En quoi certes ils n'ont pas tort, car c'est là une des premières conditions des pays libres.
Mais il ne faut pas croire, ainsi que quelques personnes paraissent le faire, que l'acte d'habeas corpus ne remonte qu'à 1679. Non, Messieurs, les principes qui composent l'acte de Vhabeas corpus étaient des principes de la common law; c'étaient des principes très-anciens, et on n'a qu'à consulter pour cela le chapitre XXIX de la grande charte, de la charte obtenue
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en 1215. Déjà, en vertu de cet ancien droit, un Anglais ne pouvait être détenu que pour crimes ou pour dettes, et déjà, en vertu de cet ancien droil^ le détenu pouvait demander à une cour de justice un writ d'habéas corpus ad subjiciendum ; il y avait alors le mot et la chose ; je vais expliquer brièvement cette formule.
Un détenu, dis-je, pouvait déjà alors demander à une cour de justice un writ d'habeas corpus ad subjiciendum; c'étaient les premiers mots de cet ordre, de cette formule qu'une cour de justice accordait et qui était adressée à tous ceux qui avaient en leur pouvoir la personne du détenu : <c Prends le corps de ce dé- » tenu pour venir soumettre à la cour l'homme et y> l'affaire ; » c'était comme si on eût dit : Ad exhibendum. Il fallait produire, représenter à la cour le corps de l'homme et l'affaire pour que la cour pût statuer sur la question.
Je dis donc que ce principe fondamental était un principe ancien, l'acte de 1679 n'a fait que le reproduire, et le reproduire, il est vrai, en le revêtant de garanties particulières, de ces garanties qui ont fait aujourd'hui, de l'acte d'habeas corpus, la véritable égide de la liberté individuelle des Anglais. Nous parlerons de cela au commencement de la séance prochaine.
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Messieurs»
Les pHncipes qui régissent atijourd'hui m Angle* terre là liberté individuelle et eti p&rfîcQlier l'aeté A^haheus corpus remontent» ait»^ que tiens l'avons dit, à Tancien droit fthglais, il remonte à la grande Charte» c^est^-dire an commencement du nm* mèé^ C'était donc un principe» une règle» une maxime reçue que nul ne pouvait être détenu que pour crime ou dette» et que, toutes les fois qu'un Anglais se croyait injustement détenu» il avait le droit de demander à une cour de justice ce qu'on appelle un writ d'habeas corpus ad subjiciendum^ l'acte en vertu duquel le geôlier devait exhiber à la cour la per-
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sonne arrêtée ; la cour examinait l'affaire et voyait s'il y avait lieu de maintenir cette personne en prison^ ou de la mettre en liberté purement et simplement, ou de lui accorder la liberté provisoire sous caution. Tel était, dis-je, le principe ancien. On essaya ensuite plus d'une fois, dans la pratique, de s'écarter de ceê règles, de ces maximeâ fondameifitalès du droit public des Anglais. Il y a eu, ainsi que l'histoire nous en reiid témoignage, il y a eu des excès, des abus, des empiétements et des interprétations, qu'il faut appeler scandaleuses, de la part des légistes, pour détourner ces principes fondamentaux de leur application. Le célèbre lord Clarendon entre autres fut accusé d'emprisonnements illégaux commis par lui lorsqoMl était à la tête des affaires du royaume ; on commença à introduire des distinctions subtiles : on soutint que le droit de délivrer le writ d'habeas ôorpus ti'appartenait pas à toutes les cours d*Angleterre, on se demanda si ce droit pouvait être exercé par un seul juge pendant l'époque des vacances, s'il était applicable aux emprisonnements faits hors de TAngleterre proprement dite, par exemple en Ecosse ou en Irlande, on se demanda, si Un ordre direct et spécial de la couronne prescrivant Temprisonnement d'un individu n'échappait pas aux règles ordinaires de Yhabeas corpus. C'est par ces distinctions arbitraires et capricieuses qu'on procédait à ces empiétements et à ces actes qui finirent par soulever des réclamations générales en Angleterre et qui furent une des causes principales qui donnèrent lieu, sous Charles I**, à la célèbre pétition des droits et
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enfin à l'acte qui a régularisé toute la matière de de Vhabeas corpus sous Charles II, acte qui a été luimême complété tout récemment par le statut de la 56* année de Georges III.
C'est donc et dans la grande Charte et dans les anciennes maximes, et dans la pétition of rights et dans l'acte A'kabeas corpus de Charles II et dans le statut de la 56* année de Georges III que se trouve l'ensemble des dispositions législatives qui règlent cette matière. Ces règles peuvent se résumer ainsi en quelques mots : Toute personne arrêtée préventivement, sauf pour crime de trahison ou de félonie clairement exprimé dans le warrant a droit de porter plainte devant une cour de justice, ou, pendant les vacations, devant la chancellerie ou même devant un seul des juges de l'une des cours du royaume. Sur le vu du warrant, ou bien si le warrant ne peutêtre obtenu, si le geôlier ou le magistrat ne veut pas en donner copie, sur ce qu'on appelle un affidavitj c'est-à-dire sur la preuve testimoniale, la cour délivre le writ d'habeas corpus^ c'est-à-dire un ordre adressé à la personne qui détient le prisonnier d'exhiber au juge ou à la cour le corps de la personne arrêtée, dans le délai qui est fixé par le writ, délai qui est très-court si le détenu se trouve dans le lieu même ou siège la cour qui délivre le writ, qui est, par la force des choses, plus long si l'individu est emprisonné dans un lieu plus éloigné, mais qui, dans aucun cas, ne peut excéder vingt jours. Alors le prisonnier est présenté à la cour, l'affaire est plaidée et la cour décide si effectivement il y a lieu à
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emprisonnement préventif^ ou bien si, n'étant dans aucun des cas où la loi anglaise autorise l'emprisonnement préventif, l'individu arrêté ne doit pas être mis sur-le-champ en liberté provisoire sous caution, ou obtenir sa liberté définitive. Dans le cas où le geôlier refuse copie du warrant ou bien dans le cas où il n'obéirait pas immédiatement au writ à'habeas corpus j il est soumis à une amende de 100 livres sterling pour la première fois, et 200 livres pour la seconde et destitué. Si un juge commettait un déni de justice en refusant de délivrer le writ, il serait personnellement responsable et passible d'une amende de 500 livres. Le juge ne peut pas refuser Yhabeas corpus y sauf à la cour à décider ensuite s'il y aurait lieu ou non de maintenir l'emprisonnement préalable. Mais le droit fondamental consiste en ceci que tout homme détenu préventivement a le droit de porter immédiatement son affaire devant une cour pour qu'elle examine, non s'il est coupable ou non coupable^ mais si, d'après les principes du droit anglais, il y a lieu à emprisonnement préalable. Et la sévérité de la loi est bien plus grande encore dans ses clauses pénales contre ceux qui se seraient permis d'envoyer un Anglais en prison, soit en Ecosse, soit en Irlande.
Enfin on a prévu le cas où on pourrait faire abus de la seule exception introduite dans le système de Vhabeas corpus^ c'est-à-dire où on pourrait emprisonner un homme en vertu d'un warrant qui porterait formellement titre de trahison ou félonie. Dans ces cas-là il n'y a pas lieu à rhabeas corpus; un as-
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sassin^ un parricide, un incendiaire ou un homme ayant commis un acte de trahison contre TÉtat ne peut invoquer Yhabeas corpus. Mais on pourrait abuser de ce titre pour faire rester un homme en prison préventivement un temps indéfini. Eh bien, si le procès n'est pas jugé dans le terme prochain, l'accusé a droit d'être mis en liberté sous caution, malgré la nature du titre sous lequel a eu lieu l'emprisonnement. On entend par terme prochain la session prochaine des assises, et s'il y avait une prorogation, ce qui peut arriver par un fait indépendant même de la volonté de qui que ce soit, alors s'il n'est pas jugé au deuxième terme au plus tard, il est dmhargêd, délivré de toute poursuite. Ainsi donc, il est impossible de prolonger au delà du deuxième terme.
Vous voyez donc qu'en pratique en Angleterre se réalise ce que nous avons énoncé sous forme de formule scientifique : l'arrestation s'y distingue de la * détention, la saisie de l'homme se distingue du dépôt de ce même homme dans la prison pour y rester jusqu'au jugement définitif. La saisie tout à fait momentanée, la saisie que nous avons appelée arrestation y est facile ; vous l'avez vu, le droit d'arrêter un homme appartient non-seulement à une foule d'officiers publics, mais aussi aux simples particuUers, à leurs risques et périls. Seulement il faut que l'homme arrêté soit immédiatement conduit devant un magistrat. Là commence la deuxième question, la question de savoir si l'homme ainsi arrêté gardera ou non la prison, si de l'état d'arrestation momentanée il passera à l'état de détention préalable jusqu'au jugement
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déteitif. Bt vous ie voyet, la détention est difficile, la détention n'a lieu que pour les crimes; elle n'a pas heu quand il en est autrement et quand il s'agit d'hommes qui n'ont pas encore perdu le droit d'offlrir A la société la garantie de leur vie, de leurs antécédents, de leur état social, quand il s'agit d'hommes qu'un jugement n'a pas déjà flétris.
Je passe maintenant au système firançai84 Bt, avant tout, jetons un coup d'œil sur les principes, sur les maximes établies dans les difflérents droits constitutkmnels qui ont régi la France depuis la révolution de 4Î8Ô et sur les garanties que, dans ces diverses phases constitutionnelles de la TVsYice, on a jugé & propos d'accorder, sur cette matière si importante, la liberté individuelle.
Il est évident que les auteurs de la constitution de 1791 avaient connaissance de Vhabeas corpus des Anglais ; on peut même dire ^ jusqu'à un certain point, que les dispositions et les garanties de la constitution de 1791 sont, en quelque sorte, la naturalisation en France des principes et des maximes de Vhabeas corpus anglais.
Voici comment s'exprime la constitution de 1791. Après avoir posé en principe, dans la déclaration des droits, que « nul homme ne peut être accusé, arrêté » ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, V et selon les formes qu'elle a prescrites^ d après avoir répété cette maxime fondamentale au titre V : a La constitution garantit la liberté A tout honune y> d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir être
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» arrêté ni détenu que selon les formes déterminées D par la constitution, :t> le législateur a traité explicitement de la matière qui nous occupe, au chapitre v du titre III, là où il a organisé le pouvoir judiciaire. Voici les dispositions du titre III, chapitre v de la constitution.
On établit d'abord de nouveau le principe fondamental : ce Article 10. Nul homme ne peut être saisi » que pour être conduit devant Tofficier de police, j> et nul ne peut être mis en arrestation ou détanu 3> qu'en vertu d'un mandat des officiers de police, » d'une ordonnance de prise de corps d'un tribunal, ]» d'un décret d'accusation du Corps législatif dans le y> cas où il lui appartient de prononcer, ou d'un jujo gement de condamnation à la prison ou détaition » correctionnelle. » Vous voyez qu'on a fait nettement la distinction que nous avons faite nous-mêmes entre l'arrestation et la détention, entre la saisie de l'homme et l'ordre qui décide qu'il doit rester en prison jusqu'au jugement.
Ainsi donc on amène immédiatement l'homme arrêté devant l'officier de police. Mais qu'arrive-t-il devant l'officier de police? « Article 11. Tout homme » saisi et conduit devant l'officier de police, est exa- » miné sur-le-champ ou au plus tard dans les vingt- » quatre heures. S'il résulte de l'examen qu'il n'y a y> aucun sujet d'inculpation contre lui, il sera remis » aussitôt en liberté ; ou, s'il y a lieu de l'envoyer à » la maison d'arrêt, il y sera conduit dans le plus » bref délai qui, en aucun cas, ne pourra excéder » trois jours. — Article 12. Nul homme arrêté ne
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D peut être retenu s'il donne caution suffisante, dans » tous les cas où la loi permet de rester libre sous s cautionnement. »
On règle ensuite les maisons où l'homme arrêté doit être détenu, et on pose le principe que <c nul » gardien ou geôlier ne peut recevoir ni retenir au- 2> cun homme qu'en vertu d'un mandat ou ordon- 30 nance de prise de corps, décret d'accusation^ de 1 jugements mentionnés dans l'article 10 ci -dessus, j> et sans que la transcription en ait été faite sur le » registre. » (Article 14.)
Maintenant, voici Vhabeas corpus : <c Article 15. 3» Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu'auôun i) oi^re puisse l'en dispenser^ de représenter la 3» personne du détenu à l'officier civil ayant la police 3> de la maison de détention, toutes les fois qu'il en » sera requis par lui . . . » Sans qu'aucun ordre puisse Ven dispenser. Il y avait là évidemment l'intention d'établir ce qu'on avait étabh en Angleterre par l'acte de Charles II, acte nécessité essentiellement, je l'ai dit, par diverses maximes introduites par les juristes et entre autres par celle-ci : qu'un ordre du gouvernement pouvait dispenser de l'application de Vhabeas corpus.
lusqu'ici c'est un officier de police qui a le droit de se faire représenter la personne détenue. L'article 15 continue : a La représentation de la per- 3> sonne du détenu ne pourra de même être refusée » à ses parents et amis, porteurs de l'ordre de l'offi- » cier .civil, qui sera toujours tenu de l'accorder, à » moins que le gardien ou geôlier ne représente une
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» ordonnance du juge transcrite sur son registre,
9 pour tenir Parrété au secret.
7> Article 16. Tout homme, quel que soit sa place
» ou son emploi, autre que ceux à qui la loi donne
» le droit d'arrestation^ qui donnera, signera, txé-
1 cutcra ou fera exécuter l'ordre d'arrêter im ci-
I toyen ; ou quiconque, même dans les cas d'arres-
II tation autorisée par la loi, conduira, recevra ou » retiendra un citoyen dans un lieu de détention non u^ publiquement et légalement désigné, et tout garj> dien ou geôlier qui contreviendra aux dispositionB » des articles 14 et 15 cMessus, seront coupables » du Gtime de détention arbitraire. ^
Vous voyez les dispositions de là constitution de 4791, vous voyez comme, en apparence, elles ressemblent au système anglais. Les principes généraux sont même énoncés d'une manière plus large, plus philosophique. Mais, dans l'application, il manque des choses capitales. Sans doute le gardien a le devoir de représenter la personne du détenu à l'officier civil ayant la police de la maison de détention ; sans doute encore il a le devoir de la représenter aux parents et amis qui ont un ordre de cet officier civil; sans doute on menace de regarder comme coupables du crime de détention arbitraire tous ceux qui se permettraient une arrestation sans un des motifs que la loi ^autorise. Mais il n'y a pas cette organisation pratique du système anglais qui fait que Thomme qai se trouve entre les mains de la force peut contraindre cette force à venir plaider avec lui sa cause devant la Justice.
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La constitution de V$n III a répété à peu près les dispositions de la constitution de 1791 aux articles fi23 et suivants. Vous y trouverez seulement un cas de plus : l'arrestation en vartu d'un ordre du directoire exécutif : « Si le directoire, dit Tar^ » tide 145^ est informé qu'il se trame quelque » coni^iration contre la sûreté extmeure ou intè-
> rieure de l'État^ il peut décerner des mandats
• d'amener et des mandats d'arrêt contre ceux qui
• en sont présumés les auteurs ou les complices ; il » peut les interroger; mais il est obligé, sous les
> peines portée^ contre le crime de détention arbi>- » traires, de les renvoyer par devant TolBcier de » police^ dans le délai de deux jours^ pour preoéd^ 1 suivant les lois. » Voilà pourquoi vous trouvez à l'article SSS que c nul ne peut être saisi que pom* » être conduit devant l'officier de police, et nul ne » peut être mis en arrestation ou détenu qu'en » vertu d'un mandat d'arrêt des officiers de police » ou du directoire exécutif dans le cas de l'ar- » ticle 145, ou d'une ordonnance de prise de corpf» 1 soit d'un tribunal, soit du directau* du jury d'ac-
> cusation, ou d'un décret d'accusation du Corps » législatif dans le cas où il lui appartient de la pro^ » noncer^ ou d'un jugement de condamnation à la » prison ou détention correctionnelle. »
Mais il est vrai que ce ne sont \i que des actes constitutionnels, et il est vrai que l'organisation de la matière appartenait encore plus^ du moins selon les idées du continent, aux lois d'instruction criminelle qu'à la constitution. Cette matiière, en effet, fut
réglée en détail par le code de brumaire an lY. Ainsi vous pouvez le voir aux articles 56 et suivants, et plus loin à Tarticle 100. Au titre V du code de brumaire an IV, il est traité des mandats d'amener, de comparution et d'arrêt.
J'ai déjà eu occa^on de vous faire remarquer que ce code de brumaire an IV est un monument historique dont l'étude et la connaissance sont nécessaires à tous ceux qui veulent approfondir notre système pénal et notre système d'instruction criminelle, parce qu'il y a une foule de choses qu'on a prises dans ce code en les modifiant, et c'est ainsi qu'on peut reconnaître la filiation des idées jusqu'à l'état actuel de la législation.
Le 4K)de de brumaire quant à la saisie, à l'arrestation, prévoyait les deux cas du flagrant délit et du délit non flagrant. Quant au flagrant délit, il décide <c qu'un prévenu peut être traduit, sans mandat » d'amener devant le juge de paix, lorsqu'il a été » surpris en flagrant délit, » et le devoir de toute personne est de l'amener devant le juge de paix. Ce droit ou^ pour mieux dire, cette obligation est imposée, non-seulement à tout dépositaire de la force ** publique, mais à tout citoyen, a En cas de flagrant » délit, dit l'article 62, tout dépositaire de la force » publique et même tout citoyen est tenu de saisir le » prévenu et de l'amener devant le juge de paix. » La loi, dans l'article 63, assimile au cas de flagrant délit oc celui où le délinquant surpris au milieu de y> son crime est poursuivi par la clameur publique. » (Vous voyez que ce n'est pas seulement en Angle-
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terre qu'il y avait le système de poursuite par hue andcry)y a et celui où un homme est trouvé saisi 7> d'effets, armes, instruments ou papiers servant à » faire présumer qu'il est l'auteur d'un délit. » Conservez le souvenir de cette disposition^ vous verrez la modification qu'elle a subie en passant dans notre code d'instruction criminelle.
Lorsqu'il n'y a pas flagrant délit, lorsqu'on ne peut, en conséquence, procéder que sur une présomption, le code de brumaire décidait que « le juge de paix y> fait comparaître devant lui tout individu contre i> lequel il existe des preuves ou des présomptions » de délit » (article 56) et cela par un ordre qui portait le nom qu'il porte aujourd'hui, c'est-à-dire par un mandat d'amener. (Article 57.)
Je vous fais grâce des formes du mandat d'amener, telles qu'elles sont tracées dans le code de brumaire, je vous ferai remarquer seulement que « toutes les fois que le juge de paix apprend, soit y> par une dénonciation ou plainte même non signée T> ou abandonnée, soit autrement, qu'il a été comy> mis dans son arrondissement un délit de nature à » être puiii soit d'une amende au-dessus de la valeur t de trois journées de travail, soit d'un emprisony> nement de plus de trois jours, soit d'une peine y> infamante . ou afflictive, ou qu'il réside dans ce » même arrondissement un prévenu de tel délit ; il y> est tenu, sans attendre aucune réquisition, de faire » ses diligences pour s'assurer du fait, découvrir le » coupable et le faire comparaître devant lui » (article 100). Voilà donc le droit de faire comparaître
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et de saisit* le prévenu pour ramener devant le juge de paix.
Maintenant que se passait^il devant le juge de pûixî Le prévenu^ amené devant le juge de paix par un moyen quelconque ^ ou pris en flagrant délH ou en vertu d'un mandat d'amener devdit € être exaj> miné sur-le-champ, ou dans le jotlr au plus tard i» (article 64) ; s'il détruisait entièrement les inculpations, le juge de paix le mettait en liberté ; seulement il donnait ftvis de ce fkit au directeur du jury d^accusation en lui transmettant toutes les pièces (article 66). Cependant cette mise en liberté par le juge dé paix seul n'était qu*tme décision provisoire de poliôé, non une décision déjuge, en conséquence elle n'impliquait pas le non his in idem ; vous saves qu'une dés maxitbes fondamentales du droit pdnal est qu'on ne peut paâ poursuivre deux fois le même homme pour le même fait^ faire courir â un homme la chance d'une nouvelle procédure pour le même fait ; tine fois qu'il a été poursuivi et que la poursuite n'a aboilti à rien, c'est une affaire terminée. Eh bien, ici cette maxime n'était pas applicable, parce que la décision dtl juge de paix qui, sur ITnterrogatoire de la personne arrêtée, la mettait en liberté, n'était qu'une décision provisoire de police, oc L'acte par lequel le juge de paix met en liberté * un prévenu n'étant qu'une décision provisoire de D police, n*empêche pas que celui-ci puisse être » recherehé et poursuivi de nouveau pour le môme » fait. 3) (Article 67.)
Voilà donc le Cas où le juge de paix ne trouve rien
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qui puiM6 mettre en doute le droit de la personne arrêtée à être immédiatement élargie. Maintenant a lorsque le délit est de nature à n*être puni que 1» d'une amende au-dessous de la valeur de trois D journées de travail , il ordonne au prévenu do ]» comparaître à jour fixe devant le directeur du 3» jury d'accusation de rarrondissement dans lequel 9 le délit a été .commis* Cet ordre se nomme man^ » dat de comparution 2» (article 69). <ic Lorsque le ]» délit est de nature à être puni soit d^un empri-^ » sonnemént de plus de trois jours soit^ d'une peine j^ infitmante ou afflictive^ le juge de paix délivre un » ordre pour faire conduire le prévenu en la maison » d'arrêt du lieu où siège le directeur du jury d'ac- ]> cusation. Cette ordre se nomme mandat d'arrêt 9 (article 70). Alors ce n'est plus le juge de paix qui est juge de là question ultérieure^ la cause passe à une autorité plus élevée dans la hiérarchie*
Votfe voyez donc que, d'après le code de brumaire^ un simple juge de paix avait le droit de mettre* en liberté. Seulement sa décision n'était que provisoire^ on pouvait être repris pour le même fait ; mais lors^ qç'il ne croyait pas qu'il y eût lieu i cette décision, il devait décerner un mandat d'arrêt toutes les fois que le délit était de nature à être puni d'un emprisonnement même simple de plus de trois jours.
La loi de brumaire admettait ensuite la mise en liberté sous caution lorsque le fait n'emportait pas peine afDictive ou infamante ; mais à cet égard ses dispositions n'étaient pas extrêmement larges ; nous
les retrouverons en les comparant aux dispositions du code actuel.
Dans la constitution de 1799 (22 frimaire an VIII) / ce qui concerne la liberté individuelle se trouve aux articles 77 et suivants : <c Article 77. Pour que » Tacte qui ordonne Tarrestation d'une personne » puisse être exécuté, il faut : 1** qu'il exprime for-
y> mellement le motif de l'arrestation et la loi en
» exécution de laquelle elle est ordonnée; 2Vqu'il y> émane d'un fonctionnaire à qui la loi ait donné » formellement ce pouvoir ; 3** qu'il soit notifié à » la personne arrêtée et qu'il lui en soit laissé » copie. »
Il faut que Vacte qui ordonne l arrestation exprime formellement le motif de V arrestation et la loi en exécution de laquelle elle est ordonnée. Voilà une disposition remarquable de la constitution de 1799, parce qu'elle ne distingue pas. Or nous verrons plus tard la distinction faite à cet égard entre les mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt ; les deux premiers pouvant être rédigés sans contenir le motif de l'arrestation.
« Article 78. Un gardien ou geôlier ne peut i^ecey> voir ou détenir aucune personne qu'après avoir » transcrit sur son registre l'acte qui ordonne l'ary> restation ; cet acte doit être un mandat donné dans » les formes prescrites par l'article précédent ou » une ordonnance de prise de corps, ou un décret y> d'accusation ou un jugement.
Les articles 79 et 80 sont. une reproduction textuelle de l'article 15 du titre III, chapitre v de la
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constitution de 1791 que nous avons cité plus haut. Enfin l'article 81 menace également de l'accusation du crime de détention arbitraire « tous ceux qui » n'ayant point reçu de la loi le pouvoir de faire » arrêter, donneront, signeront, exécuteront l'arres- » tation d'une personne quelconque, tous ceux qui, x> même dans le cas de l'arrestation autorisée par la y> loi, recevront pu retiendront la personne arrêtée y> dans un lieu de détention non publiquement et lé-- » gaiement désigné comme tel, et tous les gardiens » ou geôliers qui contreviendront aux dispositions » des trois articles précédents. »
<c Article 82. Toutes rigueurs employées dans les y> arrestations, détentions ou exécutions, autres que » celles autorisées par les lois, sont des crimes. »
Ce sont là des règles générales qui ont sans doute leur utilité. La plus remarquable est celle qui ordonne d'exprimer dans tout mandat le motif de l'arrestation. Les autres ne sont que des reproductions de la constitution de 1791.
Vons voyej* qu'il y a là des expressions assez satisfaisantes sur les garanties accordées à la liberté individuelle. Mais arriva bientôt la législation impériale, et certes ce n'est pas là l'époque brillante pour les garanties accordées à la liberté individuelle. On arrive à l'époque où parut ce fameux décret sur les prisons d'État. « Attendu, disait-on, qu'il y avait A des délits, des faits qu'on ne pouvait laisser impu- }> nis et dont on ne pouvait attribuer la connais- ]> sance à l'autorité judiciaire. y> On organisa donc alors ce qu*on appelait les prisons d'Étal où plus
d'une personne a passé de longues années. Et certes ce n'était pas la commission du Sénat sur la liberté individuelle qui pouvait suppléer à ce qui manquait aux pouvoirs politiques de ce temps là»
Cependant voyons de plus près quel était le système du Code d'instruction criminelle de 1808 et» il flut bien le dire, quel est le système du Code d'ins* tifudtion criminelle encore en vigueur aujourd'hui^ car la Charte constitutionnelle de 1880 comme celle de 1814 dit seulemwt dans ton article 4 : c Leur liberté individuelle (la liberté individuelle y> des Français) est également garantie, personne ne » pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas » prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit. » La Qiarte donc se bonle à placer sous la garantie constitutionnelle la liberté individuelle, telle qu'elle se trouve régie par les lois en vigueur. Elle ne contient aucune dispositions particulières sur cette matière. Elle proscrit toute poursuite et toute arresta^ tien qui seraient en dehors des lois existantes^ qui ne setaient pas autorisées par ces lois> meiis elle ne modifie pas les lois existantes, mais elle ne décide rien sur la nature, la portée et l'influmce de ces lois* C'est donc la législation qui pmit nous foire passer de la simple connaissance des principes généraux à la connaissance des faits particuliers et des principes qui règlent pratiquement la matière.
Or cette matière se trouve réglée essentiellement dans le Code d'instruction criminelle de 1808^ Uy» l"'» chapitre 7 où il est traité des mandaté de campor»tiofi, de dépôts d'amener et d'arrêt (articles 91 à
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112), et ensuite au chapitre vra où il est question (te la liberté provisoire et du cautionnement (articles 113 à 426), règles corroborées par les dispositions du Code pénal (articles S41 à 344), qui punissent les arrestations illégales çt îes^séq^estrations de personne». .
Il vaut la peine d'examiner avec attention cette matière qui est de la plus haute importance ; peutêtre ne porte-t-on pas assez d'attention aux questions qui concernent la liberté individuelle, aux (juestions qui concernent la chœe ia plus précieuse pour Tin^ dîvidu. Et certes, sans vouloir ôter aux questions politiques proprement dites leur importance, leur portée, leur influence, il est permis de croire que la question de la liberté individuelle mérite autant que toute autre question l'attention des jurisconsultes, des publicistes, des hommes d'État. Nous l'examinerons donc avec quelques détail.
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Messieurs,
En nous conformant à la division des matières que nous avons adoptée pour le sujet qui nous occupe, nous examinerons d'abord quels sont les principes ds notre législation relativement à la saisie préalable, à ce que nous avons appelé l'arrestation, et en * deuxième lieu quels sont les principes qui nous régissent relativement à la transformation de cette saisie en détention provisoire.
La saisie ou arrestation préalable peut avoir lieu ou par la saisie de l'inculpé présent, qu'on a sous la main, ou en vertu d'un mandat d'amener lancé contre un inculpé qu'on n'a pas sous la main.
Examinons d'abord le premier cas. « Tout dépo*
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» sitaire de la force publique et même toute per- » sonne^ sera tenu de saisir le prévenu surpris en i> flagrant délit, ou poursuivi soit par la clameur j> publique, soit dans les cas assimilés au flagrant 3) délit, et de le conduire devant le procureur du y> roi, sans qu'il soit besoin de mandat d'amener, » si le crime emporte peine aftlictive ou infamante. » Telle est la disposition de Tarticle 106 du Code d'instruction criminelle, tel est le principe que nous trouvons pour la saisie de l'inculpé présent. Mais vous avez remarqué la phrase finale de l'article : sans qu'il soit besoin de mandat d'amener y si le crime ou le délit emporte peine affiietive ou infamante^ rédaction qui seule vous prouverait que cet article est antérieur au Gode pénal. Après le Code pénal on n'aurait pu dire crime ou délit emportant peine affiietive ou infamante y puisqu'il n'y avait plus de délits emportant pareille peine. C'est donc uniquement comme s'il y avait crime ; et ensuite il n'y aurait rien à redire sur la disposition de cet article, sur le principe qu'il pose. Il est bien évident que, lorsqu'il s'agit d'un crime, d'un fait emportant peine affiietive ou infamante, tout dépositaire de la force publique, et même toute personne doit saisir l'auteur de ce méfait s'il le surprend en flagrant délit, ou s'il est poursuivi par la clameur publique. Cependant, dans l'application, il serait difficile d'affirmer qu'on se renferme dans la lettre de l'article 106. Ainsi un dépositaire de la force publique serait témoin d'une rixe, et, comme moyen d'apprécier la controverse, amènerait tous les combattants à la préfecture de
police, si c'était à Paris. Probablement il n*y aurait pas eu de crime, c'est un simple délit. De même un dépositaire de la force publique surprendrait un voleur insinuant sa main dans la pocbe de son voisin, il conduirait le voleur devant Tautorité, quoique ce larcin ne éonstitue qu'un délit et non un crime. L*exécution donc est large et, il faut le dire, il serait bien difficile en pratique d'exécuter l'article au pied de la lettre, car il n'est pas tout de suite fiacile de reconnaître si un fait est de nature à ne constituer qu'un délit, ou s'il renferme des circonstances qui le fassent passer de la catégorie des délits dans celle des crimes. La cour de cassation, dans un arrêt de 1823, a jugé dans un de ses considérants que tous dépositaires de la force publique quoique non requis par un officier civil, sont tenus d'agir et de prêter main forte dans le cas d'un délit flagrant, soit que les faits emportent peine afflictive ou infamante^ soit qu'il ne donnent lieu qu'à des peines correctionnelles. Il est vrai, je le répète, que ce n'est là que lé considérant de l'arrêt.
!l y a dans le Code quelques dispositions difficiles peut-être à concilier avec Tarticle 106. Ainsi Tartiéle 6 vous dit que « La police judiciaire recherche » les crîtnes, les délits et les contraventions, en ras- » semble les preuves et en livre les auteurs aux y> tribunaux chargés de les punir. » Ainsi l'article 1 0, ainsi l'article 16 ; ce dernier article dit en parlant des gardes champêtres et des gardes forestiers considérée comme officiers de police judiciaire « Ils
» arrêteront et conduiront devant le juge de paix ou
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* devant le maire toiit individu qu'ils auront surpris » en flagrant délit ou qui sera dénoncé par la cla- » meur publique, lorsque ce délit emportera la peine D d*emprisonnement ou une peine plus grave. » Voilà donc les gardes champêtres chargés d'arrêter et de cotiduii^e devant le maire des gens coupables d'un fait qui peut n'entraîner que Temprisonnement, c'est-à-dire une peine correctionnelle. On pourrait dire que la restriction de l*article 4 06 a plutôt été mise là pour les simples particuliers et qu'on n'a pas voulu que l'obligation d'arrêter existât pour toute personne lorsqu'il ne s'agissait pas d'un crime proprement dit. Il faudrait entendre l'article 106 dans ce sens plutôt que dans le sens d'une restriction qu'on aurait voulu apporter relativement aux dépositaires de la force publique.
On dit : en cas de flagrant délit et vous savez ce qu'on entend par flagrant délit, vous avez déjà vu la distinction du flagrant délit dans les lois que nous citions dans la dernière séance. Mais â l'article 41 du Code d'instruction, criminelle il est dit : ce Le délit » qui se commet actuellement ou qui vient de se ». commettre est un flagrant délit x> et puis l'article ajoute : <sc Seront aussi réputés flagrant délit, le cas où » le prévenu est poursuivi par la clameur publique 5> et celui où le prévenu est trouvé saisi d'efl'ets, ar- » mes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il » est auteur ou complice, » jusqu'ici nous sommes dans les termes du code de brumaire an FV, mais le code nouveau ajoute « pourvu que ce soit dans y> un temps voisin du délit. » Le temps voisin du
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délitf il y a là une appréciation de fait qui n'offire rien de bien déterminé ; ' est-ce une heure, est-ce douze heures, est-ce le même jour, est-ce aussi le jour suivant qui peut être appelé un temps voisin du délit? Vous voyez qu'il y a là une grande latitude pour Finterprétation. Et cependant vous rémarquerez que le flagrant délit ou le quasi flagrant délit doit entraîner certaines conséquences relativement à la liberté individuelle, pourquoi? Parce que les faits auxquels la circonstance du flagrant délit est attachée, sont de . leur nature, des faits qui renferment présomption de culpabilité. Ainsi un vol avec efiTraction vient de se commettre. Dix minutes après on arrête un homme qui, comme le dit notre article, se trouve saisi des instruments propres à l'effraction et des effets volés. On en conclut provisoirement, par voie de présomption qu'il est coupable du vol par effraction. Eh bien, supposez que la saisie ait été faite tout de suite après, dans un lieu assez voisin de l'endroit où le vol avec effraction a été commis, il est rationnel de dire qu'il y a là contre cette homme une présomption de culpabilité telle qu'elle peut déterminer à le saisir et aie conduire devant le magistrat. Mais à mesure que vous vous éloignez du lieu et du moment où le crime a été commis, cette présomption s'affaiblit. Il est évident que si la possession, je suppose, des montres volées était une présomption très-grave dix minutes, une heure, deux heures si vous voulez, après le moment où le crime a été commis, elle n'a plus du tout la même importance six heures plus tard, parce que l'on conçoit déjà la
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posâbilité que le voleur ait aliéné les objets volés et qu'ils soient arrivés entre les mains d'une personne complètement étrangère au crime. Si la présomption s'affaiblit six heures après l'événement, à plus forte raison s!affaiblit-ellQ le jour suivant. Voilà donc pourquoi la proximité du temps est une circonstance essentielle pour établir le flagrant délit ou quasi flagrant délit. Or l'article 41 laisse là déjà une assez grande latitude aux agents de la force publique et au magistrat. Au surplus vous pouvez consulter et comparer entre eux (il ne nous appartient pas d'entrer dans ces détails) les articles 8^ 10, 16, g 4 et 5, ainsi que les articles 25, 40, 49, 50 et 59 du Code d'instruction criminelle.
Il y a un autre cas où la saisie peut avoir lieu même lorsqu'il n'y a pas flagrant délit, c'est lorsqu'il s'agit d'un crime, d'un délit commis dans l'intérieur d'une maison et que le chef de la qtiaison requiert la force et Tautorité publique pour que ce crime ou ce délit soit constaté. Le droit de saisir ou faire saisir le* prévenu même en cas de crime ou délit non flagrant appartient alors au procureur du roi et aux officiers de police ses auxiliaires (Articles 46 et 4Ô).
Ainsi, en résumé, les conditions de la saisie immédiate sont d'abord le flagrant délit ou le quasi flagrant délit, lorsque, d'après le texte de l'article 106, le fait emporte peine afflictive ou infamante, mais, en pratique et d'après les circonstances, on peut ajouter : même lorsque le crime ou délit n'emporte que la peine de l'emprisonnement; secondement lorsque le chef de la maison requiert l'autorité pu-
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blique. Ainsi donc TaiTestation est facile chez nous comme en Angleterre.
Voyons la denxième hypothèse. L'inculpé n*e6t pas présent. On procède alors en vertu d'un mandat d'amener. Qu'est-ce qu'un- mandat d'amener? C'est une ordonnance du juge à l'effet de faire compa^ rattre même coactivement un individu non présent prévenu d'un crime ou d'un défit. A qui appartientil de décerner un mandat d'amener? En thèse générale, et par voie ordinaire, ce droit n'appartient qu'au juge d'instruction. (Article 61, g 2 et article 91, g 2 et 3.) Je dis en thèse générale et par voie ordinaire. Mais il y a des exceptions. Par voie d'exception le droit de lancer un mandat d'amener appartient auâSî au procureur du roi. « Article 40. Le » procureur du roi audit cas de flagrant délit et y> lorsque ïe fait sera de nature à entraîner peine » afflictive ou infamante, fera saisir les prévenus » présents contre lesquels il existerait des indices 3J graves. — Si le prévenu n'est pas présent, le pro- 3) cureur du roi rendra une ordonnance à l'effet de D le faire comparaître; cette ordonnance s'appdlé » mandat d^amener. » Nous avons déjà vu que le droit attribué par l'article 40 au procureur du roi en cas de flagrant délit, lui est accordé par l'article 46 même dans le cas de délit non flagrant, lorsqu'il est requis par le chef d'une maison pour constater uil fait criminel commis dans cette maison. Ce droit appartient encore d'après les articles 48, 49 et 50, aux juges de paix, commissaires généraux de police et aux officiers de police auxiliaires du procurew
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du roi qui peuvent en son absence ou par délégation faire les mêmes actes. Enfin d'après Taiticle 10, il appartient ^x préfets deè départements et au préTet de police à Paris qui peuvent « faire personnelle^ » ment ou requérir les ofBciers de police judi-^ » ciaire, chacun en ce qui le concerne, de faire 9 tous actes nécessaires à l'effet de constater tes j> crimes, délits et contraventions, et d'en livrer les » auteurs aux tribunaux chargés de les punir. % Voyez encore Tarticle 269 pour le droit appartenant aux présidents de cours d'assises de lancer aussi des mandats d'amener, comme vous avez pu le voir souvent, lorsque dans le cours des débats le président juge convenable d'appeler même par mandat d'amener une personne dont la présence lui paraît nécessaire pour éclaircir un fait.
te mandat d'amener en voie ordinaire doit être décerné : 1* « Contre toute personne, de quelque T> qualité qu'elle soit, inculpée d'un délit emportant » peine afflictive ou infamante » (article 91, g 3) ; T contre l'inculpé d'un simple délit, s'il feit défaut, s'il ne se présente pas (même article, g 2) ; 3* contre un inculpé quelconque lorsqu'il n'a pas de domicile (cela résulte implicitement du premier paragraphe du même article). Il y a donc dans cet article 91 trois hypothèses bien distinctes. S'agit-il d'un délit, disons d'un fait, emportant peine afflictive ou infamante, le juge d'instruction lance un mandat d'amener contre le prévenu quel qu'il soit. S'agit-il d'un simple délit, il faut alors distinguer. Ou l'inculpé n'est pas domicilié et on décerne le mandat
d'amener, ou il est domicilié et le mandat d'amener ne doit être décerné que dans le cas ou il ne se présente pas sur un simple mandat de comparution. Voilà la règle de Tarticle 91 . En voie ordinaire, la question de savoir si le mandat sera décerné ou non, à quel moment il sera décerné dans le cas où la loi r^utorise, c^tte question dépend complètement du pouvoir discrétionnaire du juge d'instruction et des exigences de la procédure. Seulement nous trouvons dans l'article 40 que a la dénonciation seule ne cons- » titue pas une présomption suffisante pour décery> ner cette ordonnance (le mandat d'amener) contre y> un individu ayant domicile^ » règle qu'on doit désirer de voir observer, parce qu'il n'y a pas dans la simple dénonciation une raison suffisante pour porter atteinte à la liberté individuelle d'une personne domiciliée.
Quant aux formes du mandat d'amener, elles sont tracées dans l'article 95. Mais il y a ici une observation importante à faire. L'article 95 porte que ce le prévenu y sera nommé ou désigné le plus clai- » rement qu'il sera possible, » mais il n'ordonne pas en même temps qu'on indique le fait pour lequel le mandat est décerné. L'obligation d'indiquer le fait pour lequel le mandat est décerné ne commence que pour le mandat d'arrêt. On peut donc lancer un mandat de comparution, un mandat d'amener, même un mandat de dépôt, je ne m'applique pas ici à rechercher si cela se pratique ou non pour le mandat de dépôt, je sais qu'il est des ressorts où on se fait un devoir d'indiquer dans les mandats de dépôt le
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fait pour lequel le mandat est lancé, mais toujours est-il que la loi n'exige pas cette formalité si importante, car l'article 95 se borne à dire : oc Les mandats 1^ de comparution, d'amener et de dépôt seront -» signés par celui qui les aura décernés, et munis D de son sceau. — Le prévenu y sera nommé ou ]i désigné le plus clairement qu'il sera possible. s> a Les mêmes formalités, » ajoute l'article 96, comme pour nous ôter toute espèce de doute sur le sens de l'article 95, a les mêmes formalités seront observées ]» dans les mandats d'arrêt ; ce mandat contiendra D de plus renonciation du fait pour lequel il est 2> décerné et la citation de la loi qui déclare que » ce fait est un crime ou délit. » Il est donc positif qu'on peut lancer un mandat d'amener, même un mandat de dépôt sans dire dans le mandat quel est le fait pour lequel J'individu est arrêté. Cette obligation ne commence que lorsque le mandat de comparution, le mandat d'amener, ou le mandat de dépôt est tranformé en mandat d'arrêt.
Enfin supposons que les formalités quelque peu nombreuses et peu concluantes qu'elles soient, ne soient pas observées, quelle en sera la conséquence? Voici ce que répond l'article 112 : « L'inobservation » des formalités prescrites pour les mandats de » comparution^ de dépôt, d'amener ou d'arrêt, sera » toujours punie d'une amende de cinquante francs » au moins contre le greffier, et, s'il y a lieu, d'iny> jonctions au juge d'instruction et au procureur du > roi, même de prise à partie, s'il y échet. »
Il est donc évident que l'arrestation est facile, et
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il faut même dire très-facile. On débu^ ordinaire** ment par un mandat d'amener dam la plupart des affaires^ Le mandat de comparution est comme ime choBe de luxe réservée pour un petit nombre de cas et pour un petit nombre de persomies. Il y a cependant des cas oà la loi a positivement prescrit qu'on ne débuterait pas par le mandat d'amener. Nous retrouverouft ces exceptions en temps et lieu et mtre autres quand nous entrerons dans la mati^ importante de la liberté de la presse <
Je passe donc à la deuxième partie, à la transformation de la saisie en emprisonnement préalable, à ce que nous appelons la détention provisoire.
Or, d'après ce que nous venons de dire, nous avons trois classes de personnes. Nous avons cemt qui auraient été arrêtés par des particuliers qui les auraient saisis en fleigrant délit ou quasi flagrant délit ; nous avons en second lieu ceux qui auraient été arrêtés par des ofAciers de police judiciaire ; enflu nous avons ceux qui auraient été arrêtés par (mire de la justice proprement dite, c'est-ànlire en vertu d'un mandat d^amener décerné par le juge d'instrao* tien» Voyons donc ce qui se passe, ce qui doit se passer relativement ft ces trois classes de personnes.
Le particulier qui saisit un individu dans les cas prévus par l'article lOd que* nous venons de lire, doit le conduire immédiatement devant le procureur durci, {fest ee que prescrit le même article 106; le partiôulier qui saisit tm individu en cas de flagrant délit, ne Tarrête pas comme particulier, ni pour sa satisfaction personnelle ; c'est un devoir civique qu'il
remplit, il 86 fait dans ce moipeAt-là auxiliaire de la force publique ; il doit dono i^miédiatemeut remettre l'homme arràté à l'autorité chargée de la poursuite, il doit ramener au procureur du roi«
Si un simple particulier se permettait d'arrêter quelqu'un hors de ce casi ou si l'ayant arrêté même dans ce cas, il se permettait de retenir un individu en chartre privée, il se rendrait évidemment coupable du crime d'arrestation illégale, du crime de séquestration de personne, crime prévu par les articles 341 et suivants du code pénal, et, je le répète, il ne se justifierait pas en disant que c'est un malfaiteur qu'il a ainsi arrêté ou détenu ; il n'a le droit d'arrêter même un malfaiteur que dans les cas prévus par l'article 106, et il n'a le droit de détenir en ohartre privée ni un innocent, ni un malfaiteur ; sans doute il serait plus coupable dans un cas que dans l'autre, mais nul n'a le droit de faire de sa maison une prison et moins encore un cachot. Je le répète donc, le particulier qui arrête un individu dans les cas indiqués n'agit là que comme auxiliaire de la force publique et de l'autorité sociale4 Tout ce qu'il a à faire> a'est de conduire l'homme arrêté devant le magistrat, et les articles 341 et suivants du dode pénal que j'ai cités sont corroborés par l'article 119 du même code : « Les fonctionnaires pubUcs char^ » ges dft la police administrative ou judiciaire, qui ]» auront refusé ou négligé de déférer à une réola* » laation légale tendant à constater les détentions > illégales et arbitraires, soit dans les maisons de»» » tinées à la garde des détenus, soit partout ailleurai
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:» et qui ne justifieront pas les avoir dénoncées à Tau- :» torité supérieure, seront punis de la dégradation y> civique et tenus à des dommages-intérêts, lesquds 2> seront réglés comme il est dit dans l'article 117, > c'est-à-dire « eu égard aux personnes* aux circons- » tances et au préjudice souffert, sans qu'en aucun y> cas, et quel que soit l'individu lésé, lesdits domy> mages-intérêts puissent-être au-dessous de vingt- » cinq francs pour chaque jour de détention illégale » et arbitraire et pour chaque individu. » Voyee aussi les articles 120, 121 et 122.
Enfin dans le code d'instruction criminelle voifô
trouverez aussi : « Article 615 quiconque aura
7> connaissance qu'un individu est déteViu dans un i> lieu qui n'a pas été destiné à servir de maison » d'arrêt, maison de justice, ou de prison, est tenu y> d'en donner avis au juge de paix, au procureur du y> roi ou à son substitut ou au juge d'instruction, ou » au procureur général près la cour royale. — Ary> ticle 616. Tout juge de paix, tout officier chargé » du ministère public, tout juge d'instruction est » tenu d'office ou sur l'avis qu'il en aura reçu, » sous peine d'être poursuivi comme compUce de 9 détention arbitraire, de s'y transporter ausâtot » et de faire mettre en liberté la personne détenue, » ou, s'il est allégué quelque cause'légale de déten- » tion, de le faire conduire sur-le-champ devant le 7> magistrat compétent. if>
Voilà les diverses garanties que vous trouvère» et dans le code d'instruction criminelle et dans le code pénal. Il est irrécusable qu'on trouve dans l'un et
l'autre code des garanties suffisantes contre les détentions arbitraires que peuvent commettre des par^ ticuliers.
Je passe au deuxième point. Voilà donc ce qui arrive d'une personne qu'un particulier saisit, il la conduit au procureur du roi, dès lors il est déchargé ; s'il ne le fait pas il y a détention arbitraire, séques** tration de personne, crime prévu par le Code pénal, et la répression est assurée.
Voyons maintenant ce qui arrive lorsqu'il s'agit d'arrestations par tes officiers de police judiciaire. Nous avons en première ligne les procureurs du roi. Les procureurs du roi ont, dans certains cas, le pouvoir de décerner un mandat d'amener ; c'est là, il ne faut pas l'oublier, le maximum de leur pouvoir à cet égard. Mais le mandat d'amener, ainsi que le mot même le dit, n'emporte pas le dépôt de la personne arrêtée dans une prison pour y rester plus ou moins longtemps ; il n'emporte pas autre chose que l'obligation pour la personne mandée de se présenter, et le droit de Ty contraindre si elle n'a pas immédiatement obéi à cet ordre. Pour déposer un individu dans une prison, pour lui faire garder cette prison, il faut quelque chose de plus, il faut un mandat d'arrêt, ou bien une ordonnance de prise de corps, dans le cas où la loi là prescrit, ou tout au moins un man^ dat de dépôt. Or il n'y a que le juge d'instruction qui puisse décerner un mandat d'arrêt ou même un mandat de dépôt. C'est là la règle fondamentale^ die n'admet que deux exceptions :
L'une se trouve à l'article 34 du Code d'instruc-
II
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tion criminelle^ à la section qui traite du mode de procéder des procureurs du roi dans V exercice de leurs fonctions : a II (le procureur du roi) pourra dé- T> fendre que qui que ce soit sorte de la maison ou ]» s'éloigne du lieu jusqu'à la clôture de son procès- » verbal. — Tout contrevenant à cette défense sera, » s'il peut être saisi, déposé dans la maison d'ary> rêt. T> Ce dépôt dans la maison d'arrêt, comme vous le voyez, est un pouvoir extraordinaire accordé au procureur du roi contre ceux qui voudraient troubler ses opérations pendant qu'il est occupé à recueillir les renseignements, à procéder dans la mesure de ses attributions.
La seconde exception se trouve à l'article 100. H est question de l'exécution du mandat d'amener contre un prévenu qui s'est soustrait, et il est dit : « ..... Lorsqu'après plus de deux jours depuis la T^ date du mandat d'amener, le prévenu aura été j) trouvé hors de l'arrondissement de l'officier qui a 7> délivré ce mandat, et à une distance de plus de » cinq myriamètres du domicile de cet officier, ce » prévenu pourra n'être pas contraint de se rmdre y> au mandat ; mais alors le procureur du roi de l'ar- » rondissement où il aura ^été trouvé et devant leli quel il sera conduit, décernera un mandat de dépôt A en vertu duquel il sera retenu dans la maison » d'arrêt, d Comme vous le voyez, c'est encore un pouvoir exceptionnel pour un cas particulier, attribué au procureur du roi.
Mais en règle générale, je le répète, le mandat de dépôt lui-même, à plus forte raison le mandat d'arrêt
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ne peut être décerné que par le juge d'instruction, c'est là la règle générale.
De cette règle il résulte : 1** que l'individu saisi, ou contraint de comparaître doit être immédiatement conduit devant le procureur du roi, que le procureur du roi doit l'interroger sur-le-champ (article 40, g 4), qu'ensuite il doit transmettre sans délai au juge d'instruction 'toutes les pièces pour que le juge d'instruction procède régulièrement (art. 45). En attendant <c le prévenu restera sous 9 la main de la justice en état de mandat d'amener, » ce qui veut dire gardé à vue^ mais non déposé dans la prison, parce qu'il n'y a pas contre lui ordre de détention provisoire. La transformation de la saisie en détention ne peut se faire par le procureur du roi. C'est là évidemment le vœu de la loi, elle le dit textuellement dans l'article 45, et voyez encore l'article 110 : oc Le prévenu saisi en vertu d'un mandat 3) d'arrêt ou de dépôt sera conduit sans délai dans 3) la maison d'arrêt indiquée par le mandat. » Voyez encore l'art. 609 : a Nul gardien ne pourra, à peine » d'être poursuivi et puni comme coupable de dé- » tention arbitraire, recevoir ni retenir aucune per- 7> sonne qu'en vertu soit d'un mandat de dépôt, soit j> d'un mandat d'arrêt décerné, selon les formes » prescrites par la loi, soit d'un arrêt de renvoi de- 3)'vantunecour d'assises, d'un décret d'accusation 3) ou d'un arrêt ou jugement de condamnation à y> peine afQictive ou à un emprisonnement et sans j> que la transcription en ait été faite sur son re- » gistre. » Il n'est pas question dans tout cela du
386 COURS DE DROIT GONSTITUTIONlfEL.
mandat d'amener. Les portes de la prison proprement dite ne peuvent donc pas s'ouvrir devant un mandat d'amener^ elles ne pourront s'ouvrir que devant un mandat de dépôt, au moins, délivré par un juge d'instruction.
Enfin vous pouvez aussi consulter la circulaire du ministre de la justice du 28 floréal an VI. Tout officier de police judiciaire qui s'écarte de cette marche, se rend coupable d'abus de pouvoir et de détention illégale et s'expose aux sanctions pénales portées par les articles 114, 119, 120 et 341 du Ck>de pénal.
SOHHAIBE
InteiTOgitoire par le jage d^înstraetioD; miie en llbeiié oa conTertion du mandat de comparution on d'amener en mandat de dépôt on d*arrét. — Mise en liberté sous caution : en pratique elle est rare. — Détention pré- Taitive. — Mise an secret — Rapport du juge d'instruction à la chambre dn conseil. — Ordonnance de non-lieu. — > Renvoi devant le tribunal de police ou devant le tribunal correctionnel. — Mise en liberté provisoire quand le fait ne doit pas entraîner la peine d'emprisonnement. — Renvoi devant la chambre des mises en accusation; il peut être prononcé sur Tavis d'un seul des juges. — Observations. — Le système du Code d'instruction criminelle est un système mixte, un essai de conciliation entre la procédure secrète et la procédure publique. — Garanties insuffisantes contre l'inobservation des formalités prescrites par les mandats. — Abus trop Dicile de la mise au secret — Nécessité d'améliorer cette partie de notre législation.
Messieurs^
Nous avons exposé dans la dernière séance les dispositions de la loi française relatives à l'arrestation de l'homme accusé d'un crime ou d'un délit, nous avons vu les garanties établies par le Code d'instruction criminelle et par le Code pénal contre les détentions arbitraires dont se rendraient coupables des particuliers ou des officiers de police judiciaire. Maintenant y a-t-il à cet égard des garanties sufR-
santés dans la loi^ y a-t-il des garanties suflisantes pour cette partie de notre habeas corpwy si je puis parler ainsi^ ou bien ces garanties sont-elles incomplètes, et cette partie de notre législation réclame-t-elle encore quelques améliorations?
La réponse à cette question est assez embarras* santé, parce qu'on ne peut prendre comme une garantie législative les sentiments personnels des agents de la force publique ou des magistrats. Or, il faut le dire, rien n'est prescrit à peine de nullité; et même il est admis que toute résistance aux agents de la force publique est une rébellion. Il peut donc y avoir des arrestations illégales et les faits le prouvent ; ils ont été cités dans la discussion des Chambres en 1822. On a souvent porté trop loin Tusage du mandat d'amener ; on y a eu trop souvent recours lorsque le simple mandat de comparution pouvait suffire. Quand on s'adresse à un homme domicilié, accusé de faute entraînant simlement une peine correctionnelle, qui n'a rien de grave, il faudrait être insensé pour croire que cet homme préférera le bannissement volontaire à l'obéissance devant la justice. Nous attachons trop de prix à notre vie sociale, domestique, à notre pays, à nos institutions, pour que ce danger soit à craindre ; c'est donc un abus que cet excès de pouvoir ; il y a quelque chose à faire pour l'empêcher.
Je passe maintenant à la troisième hypothèse. Voilà le prévenu traduit devant le juge d'instruction; on entre dans la marche régulière de la justice. S'il y a simple mandat de comparution, le magistrat in-
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terroge Tineulpé lorsqu'il se présente ; il doit Tinterrog^ dai\3 les vingt-quatre heures au plus tard ^ s'il est sous le coup d'un mandat d'amener. La raison de cette différence saute aux yeux. Dans le premier cas, il y a lieu de supposer la comparution volontaire, on peut donner à l'inculpé un jour de plus, il est libre en attendant. Dans le second cas» au contraire, quand la justice a mis la main sur lui, il n'est plus libre, il faut donc procéder rapidement.
, Après l'interrogatoire, il arrive de deux choses l'une : ou les soupçons sont entièrement dissipés, et alors le juge doit mettre en liberté immédiatement (c'est du moins notre opinion), il n'y a pas là une détention à faire cesser, elle n'existe pas. Si, au contraire, les soupçons se fortifient, le juge peut convertir le mandat de comparution ou d'amener en un mandat de dépôt ou d'arrêt. L'honnne passe afors de l'état d'inculpé à l'état de prévenu, une fois que le juge d'instruction a dit : Contre cet homme il y a soupçons fondés; de ce mdment il est dessaisi, le droit de statuer ne lui appartient pas, ses fonctions se bornent à celles d'investigateur du crime, non de juge (voyez article 127). La véritable instruction commence après les premiers interrogatoires. Jusque-là il n'y a que des recherches préalables, rien de plus. Lorsque le mandat d'arrêt ou de dépôt a été décerné, l'affaire doit être poursuivie immédiatementi
Le mandat de dépôt, comme les mandats de comparution et d'amener, doit être signé par celui qui l'a décerné et muni de son sceau. Le prévenu doit y être nogimé ou désigné le plus clairement possible.
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Il doit être notifié par un huissier ou un agent de la force publique, lequel doit en faire Texhibitioa an prévenu et lui en délivrer copie. (Art. 95 et 97.) Pour le mandat d'arrêt les formes sont les mêmes, mais ce mandat doit contenir de plus renonciation du fait pour lequel il est décerné, et la citation de la loi qui déclare que ce fait est un crime ou un délit. (Art. 96.) Cela établit entre les deux mandats une différence capitale ; je sais bien que M. Jacquinot de Pampelune, dans un ouvrage publié en 1822 et rempli de fort bonnes choses, dit que les mandats de dépôt contiennent d'ordinaire l'indication du fait pour lequel ils sont décernés, soit : mais la loi, à tort selon moi, n'en impose pas l'obligation. Les magistrats qui ont pris cette habitude très-louable font bien à mon avis^ mais ils font ce que le code ne leur ordonne pas.
Voilà donc l'inculpé passé à l'état de prisonnier^ qu'il s'agisse d'un fait criminel ou correctionnel, peu importe. Maintenant, que deviendra-t-il jusqu'à l'issue du procès? S'il s'agit d'un crime emportant peine afQictive et infamante^ il restera en prison. Si la faute est passible d'une peine correctionnelle, s'il s'agit de six ou de trois mois de prison, ou même moins, faudra-t-il le laisser en état d'arrestation pendant un temps qui sera peut-être plus long que celui de l'emprisonnement auquel il pourra être condamné? Le moyen dépasserait le but, la loi serait défectueuse. On peut lui accorder la liberté provisoire moyennant la promesse ^rantie par une caution, de se représenter à tous les actes de la procédure et pour l'exécution du jugement. (Art. 114.) Cet élargisse-
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ment n'a lieu que pour des délits correctionnels, jamais pour des crimes emportant peine afflictive ou infamante (Art. 113), c'est une faculté seulement et non une obligation imposée aux magistrats.
<t La chambre du conseil, dit Tarticle 114, pourra^ y> sur la demande du prévenu et sur les conclusions y> du procureur du roi, ordonner que le prévenu » sera mis provisoirement en liberté, moyennant ]> caution solvable de se représenter à tous les actes i> de la procédure et pour l'exécution du jugement » aussitôt qu'il en sera requis. » Je sais que des jurisconsultes, dont le nom fait autorité, n'ont vu dans cet article qu'une attribution donnée à la chambre du conseil, non une faculté; ils regardent la liberté sous caution comme obligatoire pour tous les délits ; quant à moi, je ne demande pas mieux que de me ranger à cet avis, mais c'est là une interprétation, ce n'est pas le sens rigoureux de l'article^ et lorsqu'on examine l'ensemble de notre système judiciaire, on est amené à reconnaître que la liberté provisoire n'est chez nous qu'une faculté donnée à la magistrature, sans cela il y aurait de singulières anomalies dans le code. Faisons des vœux pour que cette faculté se transforme en droit, pour les accusés de délits correctionnels tout au moins, car il ne faut pas perdre de vue que peut-être lorsqu'il s'agit de délits entraînant un emprisonnement qui va jusqu'à cinq années, il serait imprudent d'obliger à l'élargissement sous caution dans tous les cas; cest là une loi qu'il pourrait être utile de remanier dans cet ordre d'idées.
Les demandes en liberté provisoire sont notifiées à la partie civile (Art, 116). La partie civile n'a (art. 117) que le droit de discuter la solvabilité de la caution et le montant de la somme qui sera déposée. Les articles 117 et suivants déterminent la manière dont la solvabilité de la caution doit être justifiée et le montant du cautionnement qui ne peut être audessous de cinq cents francs.
En pratique le nombre des mises en liberté sous caution est rare.
Lorsqu'il n'y a pas mise en liberté provisoire sous caution, il y a détention jusqu'au jour du jugement ; voyons ce qui se passe alors : on est détenu dans une maison d'arrêt, souvent, faute de place suffisante dans certaines localités, pêle-mêle avec des hommes, déjà condamnés, supplice bien grand pour des accusés non encore flétris et peut-être innocents.
Cette matière attire en ce moment l'attention publique, on s'occupe de la réformer ; il faut espérer que dans toutes les villes où il y a tribunal et juge d'instruction, il y aura à l'avenir deux prisons. C'est nonseulement par raison d'humanité, mais c'est aussi par une véritable exigence de la justice que Ton doit disposer les choses ainsi.
Poursuivons : on peut être dans une prison de bien des manières différentes ; les annales des captifs qui ont peuplé les cachots dans les pays divers^ en sont la preuve. Le législateur a posé des règles à cet égard dans le livre II, titre VII, chapitre n, art. 603 et suivants du Code d'instruction criminelle. En voici le résumé : rdans chaque arrondissement il y a une mai-
son d'arrêt ; 2* elle est entièrement distincte des prisons établies pour peines ; y ces maisons doivent être nonseulement sûres, mais propres et telles que la santé des prisonniers ne puisse être aucunement altérée. Puis viennent d'autres dispositions dignes d'éloges sur la tenue des prisons, les devoirs du geôlier, les visites à faire aux prisonniers par le juge d'instruction, le président de la cour d'assises, le préfet et le maire.
Nous arrivons ainsi à l'article 613. « Le maire, le » préfet de police ou le commissaire général de po- » lice veillera à ce que la nourriture des prisonniers y> soit suffisante et saine : la police de ces maisons D lui appartiendra. — Le juge d'instruction et le pré- » sident des assises pourront néanmoins donner » respectivement tous les ordres qui devront être 9 exécutés dans les maisons d'arrêt et de justice, et » qu'ils croiront nécessaires soit pour l'instruction, » soit pour le jugement.»
Savez-vous ce qu'il y a dans le dernier paragraphe de cet article, grâce au vague dans lequel les expressions sont enveloppées? Il y a la mise au secret; elle n'est pas fondée sur autre chose que sur ce texte en apparence insignifiant. Le juge peut séquestrer le prévenu, lui permettre ou non d'écrire, de se promener, le torturer enfin à sa manière ; la personne de l'accusé lui appartient, elle est confiée à son pouvoir discrétionnaire et à son humanité; point de restriction, point de garanties. Cet état de choses se prolonge jusqu'à ce que la procédure soit complète et que le juge d'instruction ait fait son rapport à la chambre du conseil. J'ai pres<pie
dit jusqu'au jour où il plaît au juge d'instruction de faire son rapport, car l'art, 127 dit seulement: a Le juge d'instruction sera tenu de rendre compte, y> au moins une fois par semaine, des affaires qui lui y> sont confiées. r> Or, comme il est impossible à un homme d'aller au delà d'une certaine mesure de forces, il présente d'abord les affaires qu'il regarde comme achevées, celles dont l'instruction est complète, et remet les autres. La moyenne des détentions provisoires est en conséquence assez longue en France et plus rigoureuse qu'elle ne devrait l'être pour la bonne administration de la justice.
Passons rapidement sur ce qui suit l'instruction. Le jour arrive où les moyens d'investigation étant épuisés, le juge d'instruction fait son rapport. Que peut statuer la chambre du conseil sur le détenu ? Elle a quatre partis à prendre : 1* décharger purement et simplement le prévenu et le faire mettre en liberté (ordonnance de non lieu) ; 2* envoyer le prévenu devant le tribunal de police si elle pense qu'il n'y a qu'une simple contravention de police ; 3* le renvoyer devant le tribunal de police correctionnelle si le délit est reconnu de nature à être puni de peines correctionnelles; 4* le renvoyer devant la cour royale, chambre des mises en accusation. Et il y a une remarque à faire sur l'article 133, c'est qu'il suffit que l'un des juges <le la chambre du conseil soit de cet avis pour que le renvoi devant la chambre des mises en accusation oit lieu, en sorte que, contre les règles ordinaires, c'est la minorité qui décide.
Quel est l'effet de ces diverses résolutions sur la
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liberté du prévenu? Dans les deux ^premiers cas, mise en liberté (art. 128 et 129). Dans le troisième cas il n'y a mise en liberté qu'autant que le délit n'entraîne pas remprisonnement. Enfin, dans le quatrième, on décerne contre le prévenu une ordonnance de prise de corps. La différence entre cette ordonnance et le mandat d'arrêt se réduit à ce qu'elle est rendue par la chambre du conseil. Dans le deuxième et le troisième cas, l'affaire aura désormais un cours très-rapide; dans le quatrième, l'affaire sera renvoyée à la cour royale et à la cour d'assises. Si l'ensemble de ce système devait être examiné spéculativement, théoriquement, nous pourrions reproduire ici plusieurs des observations dont il est susceptible et dont plusieurs déjà sont dans le domaine de la science. Ainsi, pourquoi laisse-t-on au juge cette option entre le mandat de dépôt qui n'énonce [pas le fait pour lequel il est décerné et le mandat d'arrêt qui contient cette énonciation. Pourquoi le juge, pouvant seul décerner le mandat de dépôt avant ou après le mandat d'amener, n'a-t-il plus la faculté de faire mettre en liberté si, après le mandat de dépôt, il voit que les soupçons ne sont pas fondés, et ce, quand même le procureur du roi ne s'y opposerait pas? On pourrait élever des doutes sur la composition de la chambre du conseil, sur la prépondérance de l'avis d'un seul juge, d'autant plus que le juge d'instruction fait partie de la chambre. Ces observations ont déjà été mises en évidence dans un grand nombre d'écrits. La faculté laissée par l'article 114 à la chambre du conseil peut être cri-
tiquëe. Pourqpoi peut-elle refuser la liberté provisoire SOUS caution, si la caution est sufSsante? Le législateur lui-même Ta senti plus tard, lorsqu'il a dit notamment dans la loi dé 1819 sur hpressCy que la liberté sera accordée sous caution;
Il est d'autres observations non moins importantes que la théorie peut faire. Elles résultent de deux circonstances, la première c'est que le régime adopté n'est qu'une tentative de conciliation entre deux régimes séparés et même ennemis, la procédure écrite et secrète et la procédure orale. Ces deux systèmes se sont partagé et se partagent encore le monde. Ainsi, dans la plus grande partie de l'Allemagne et de la Suisse, le premier prévaut, et il ne faut pas croire même qu'il y soit regardé comme incompatible avec une bonne administration de la justice, comme un moyen d'oppression. Notre système y est pour ainsi dire pris en pitié, ils nous regardent comme des téméraires, car ils croient qu'un examen approfondi n'est possible qu'avec la procédure écrite et secrète.
En France, surtout depuis l'ordonnance du chancelier Poyet, le système de la procédure écrite et secrète était poussé fort loin, et lorsque l'abbé Morellet crut avoir découvert quelque chose de fort curieux en trouvant le manuel des inquisiteurs d'Espagne, Malesherbes put lui répondre que c'était à peu près la manière de procéder de nos tribunaux, et, en effet, les principes étaient les»mêmes. Des deux espèces de tortures qui existaient en France, la torture préparatoire et la torture préalable, l'une a été abolie par Louis XVI, l'autre par la Révolution. Et il ne
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faut point se faire illusion, les idées reçues et les pratiques d'un pays ne s'effacent jamais du matin au soir, il en reste toujours quelque chose. Ainsi, lorsqu'on proposa de renverser l'ancien système, cela aussi dut paraître étrange à beaucoup de gens. On a donc essayé un système mixte, on a essayé de concilier ce qu'il pouvait y avoir d'avantageux pour la découverte des coupables et pour l'ordre dans un système, et ce qu'il pouvait y avoir d'avantageu5L dans l'autre système pour la liberté individuelle. Cette conciliation a-t-elle été faite de la meilleure manière possible? Ce sont là des questions que nous n'avons point à examiner. Mais en prenant le système tel qu'il est, n'y a-t-il pas quelques remarques à faire ?
Ainsi d'abord, aux termes de l'article 112, « l'inobservation des formalités prescrites pour les » mandats de comparution, de dépôt, d'amener et ]» d'arrêt, sera toujours punie d'une amende de cin- 70 quante francs au moins contre le greffier, et, s'il 2> y a lieu, d'injonctions au juge d'instruction et au » procureur du roi, même de prise à partie, s'il y j> échet. i> Mais comme l'usage s'est établi que le grefBer ne signe pas ces mandats, on ne pourrait même appliquer l'amende.
Une deuxième observation, c'est qu'on peut indifféremment délivrer un mandat de dépôt ou un mandat d'arrêt, de sorte que le prévenu pourrait rester plusieurs mois détenu sans savoir pourquoi. A la vérité il y a un arrêt de cassation du 5 septembre 1817, qui a jugé que les formalités prescrites pour les mandats par les articles 9S et 96 du Code
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d'instruction criminelle sont substanielltes à ces actes, en sorte que la conséquence de Tomisâon de ces formalités serait la nullité des mandats. Cette jurisprudence est très-rationnelle, mais le 4 août 1820 la même cour a décidé que le mandat d'arrêt n'est pas impératif sous peine de nullité, d'où il suit que s'il y a 11^ mandat d'arrêt irrégulier on l'annule, et que s'il n'y en a pas du tout on peut dire qu'il n'était pas indispensable et que la procédure est bonne. Ainsi, même en droit positif, il y a là un état de choses qui a besoin d*être régularisé.
De même l'obligation d'interroger dans les vingts quatre heures n'est pas suffisamment assurée. Aussi le garde des sceaux (M. de Serre) a-t-il publié une circulaire du 10 février 1819, pour en recommander la stricte observation.
De même encore, y a-t-il des garanties suffisantes pour l'exécution de l'art. 613? Ainsi que nous l'avons dit, c'est sur cet article que se fonde la pratique de la mise au secret. La mise au secret peut être envisagée sous deux points de vue, ou parce qu'on croit avoir le droit de faire avouer la vérité par le prévenu, ou parce qu'on croit utile à la manifestation de la vérité d'empêcher les communications. Ce sont deux choses entièrement différentes. Supposez en effet qu'on y vît la première chose, c'est le principe dont on est parti pour la torture, et il ne faut pas voir les choses sous des couleurs plus noires qu'en réalité, il y eu des hommes éminemment justes qui faisaient appliquer la torture sans sourciller, parce qu'ils étaient partis de ce principe, qu'on a le droit de
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faire avouer la vérité par le prévenu, et il n'y a rien de plus impitoyable comme de plus absurde que la logique partant d'un principe faux : ainsi il n'y a pas dix ans qu'on a appliqué ce moyen dans un pays voisin pour un vol commis par un maître et ^par son domestique. Celui-ci ne résista pas, le premier résista. Si donc le secret était un moyen pareil, il rappellerait ce juge d'un pays voisin qui nourrissait les prisonniers à la bouillie de gruau pour les affaiblir et les faire parler. Mais tel n'est pas le secret dans notre loi. L'article 613 est tiré de la loi de l'an IV, article 588, et une loi de frimaire an X dit que le prévenu pourra toujours communiquer avec ses parents ou amis^ sauf au juge d'instruction à l'empêcher pour les besoins de l'instruction. Voilà le seul but du secret ; lorsqu'on a été au delà, on a abusé du secret, et il n'est guère douteux qu'on n'en ait abusé quant à sa longueur. La preuve en est dans la circulaire du ministre de la justice du 10 février 1819. La liberté de la presse et de la tribune parlementaire et la pression de l'opinion publique ont puissamment coopéré à diminuer cet abus. Des modifications n'en sont pas moins nécessaires dans cette partie de notre législation.
OUAftANTE-SlXlÊME LÈÇON
MTtlffAlRB
Liberté 'de conscience et liberté des cultes : la première, fait interne qui reâtey en général, étranger an domaine dn législatenr ; la seconde, hit externe, qui touebe à l'ordre matériel efl peiA être réglementé. — * La religion a toujours été et sera toujours une des pensées dominantes chez l'homme et dans lés sociétés civiles. — La philosophie et la religfon ne lOflt pM einemies.
La religion, berceau des sociétés civiles ; chez les anciens la communauté de culte était le lien ^es familles, des tribus, des confédérations. La reli- (Wà étaM envisd(t:ée non cômiAe ah devoir, mato 6o<ntoé nH d^oit.
Un système religieux peut être exclusif, propagandiste ou tolérant. — Cbei les anciens la religion n'était pas propagandiste, mais plutôt exclusive, et en métee tclm|H( tolérante dans une certafrie meéiife. — Mdûât qtil éxpRqveni la télértfnet générale des Rotaaiiis vit-à^m des cnUss ém peii^ vaincus et leur intolérance vis-à-vis du christianisme
Trois grâàds caractèi>es <i?stinguent fe christianisme iei ancienne^ relatons : Kniiversalité, la spfritaaMté, la eharité q« tmfêrmb 1er prinéfpe ée ré|«lité. — La propagande est denc dans sa nature. — Comment de eette cènséquence pure et légitime du principe chrétien on i iité fîntdlérance et li fiMrSdcUMMf.
Messieurs,
Nous allons envisager la liberté individuelle dans des applications d'un ordre plus élevé, nous allons l'envisager dans ses applications au développement des idées et des sentiments moraux de rhumanité» et d'abord dans son application aux croyances religieuses et au culte.
La liberté de conscience et la liberté des cultes né &ônt pas dbsoltiment tirie seule et même chose, ce sont deux idées distincieâ. La liberté de ôoni^cîèncé est tin f^aît interne, la liberté des ciiltes eét iln fiiit externe. Il y à litétté de conscience lorsque nul ti^A lé droit de s'etïqdérfr des pensées et des ôrôyancés religieuses d'un individu, de cbnjecttirer, par induction de tel fait, quelles Sont ses opinions religieuses, énfift lorsque nul n'û le droit de contraindre un homme à faire une those qu'il regarderait comme contraire à ses principes religieux.
Mais, par cela même, on comprend que Ist liberté de conscience peut exister sans la liberté des cultes. On peut concevoir, en effet, un pays où chacun aurait telles croyances qu'il lui plairait et tie serait en aucune nnianière troublé dans teè croyances, ni obligé de rien faire qui fût en opposition avec elles, mais où l'on ii'aurait pas le droit de professer publiquement son culte, de dresser publiquemleht son autel. Il y aurait alors liberté de conscience, mais non liberté des cultes. Il y à liberté des culteè "quand chaciift eSt libre non-seuleméht dans ses croyantes, taaiâ dans Pexercice de sa religion, quand là faculté Aë professer publiquement son éuKë lui e^t gàHrttié.
Et il est facile aussi dé comprendre que, dan^ lëûfS rapports avec l'ordre des sociétés civiles, avec les droits et les obligations de là puissance sociale, ces deux libertés peuvent n'être pas exactement sur U même ligne. La première peut être illimitée tant qu'elle se borne aux opinions ; il est même rare que la puissancic publique prescrive des actes contraires
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à Topinion religieuse. Ainsi, par exemple, supposez Topinion religieuse des Quakers qui leur interdit de servir dans les armées et de jurer. La société anglaise n'a pas vu d'inconvénient à les en dispenser ; on a fait de même aux États-Unis. On peut toutefois supposer qu'un très-grand nombre • d'individus se trouvassent ainsi dans le cas de refuser le service militaire et qu'il en résultât des inconvénients graves pour l'ordre social ; il est douteux que dans cette hypothèse la puissance publique respectât cette application d'un principe religieux. Quoi qu'il en soit, il n'estpas moins vrai de dire que la liberté de conscience, en général, est étrangère au domaine du législateur, parce qu'elle ne porte aucune atteinte à l'ordre matériel des sociétés. Il n'en est pas de même de la liberté des cultes. L'exercice d'un culte, la mise en pratique d'une croyance religieuse peut toucher à l'ordre matériel et y porter atteinte même d'une manière très-grave. N'avons-nous pas entendu parler d'une croyance qui armait les parents d'un poignard contre leurs enfants nouveau-nés pour peupler d'une manière plus certaine le royaume, des cieux. La liberté des cultes est donc du domaine du législateur et peut être réglementée.
Ces deux libertés ainsi définies, nous voyons que la secon4e comprend toujours la première, mais que la première peut exister sans la seconde.
La religion a toujours été et sera toujours une des pensées dominantes chez l'homme et dans toute société civile. Aux époques religieuses, l'humanité s'occupe de la religion pour la cultiver, la pratiquer, la répandre. Arrive-t-il une époque contraire où la no-
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tion religieuse s'attiédit, où la religion ^ au lieu d'être envisagée comme un bienfait^ est regardée avec un sentiment hostile ; l'homme s'occupe encore de la religion ; c'est pour l'attaquer, la battre en brèche, mais l'idée religieuse le préoccupe toujours. On s'en occupait au xvm' siècle comme au xvi* siècle. Et même aux époques de transition, aux époques dites d'indifférences, même dans ces Jours de lassitude et d'apathie, l'homme s'occupe encore d^ la rehgion, ne fût-ce que pour s'étonner de son indifférence, et par cela même il avoue que la religion, le préoccupe encore.
Oui, l'homme s'est toujours posé ces grands et éternels problèmes : que suis-je, d'où viens- je, où vais-je ? Il a toujours fait effort pour remonter à la cause de toutes les causes et pour découvrir le but final. C'est en vain qu'une philosophie mesquine et des sciences trop orgueilleuses peut-être de leur connaissance de la surface des choses lui ont dit : ce Tu » n'es qu'un morceau de boue, chauffe-toi paisible- » ment au soleil jusqu'au jour de ta dissolution ; » l'espèce humaine a toujours proteste.
La religion a été la première philosophie des peuples. Les diverses religions formées dans des temps d'ignorance ne furent bientôt plus à la hauteur de l'intelligence, et alors naquit la philosophie propre • ment dite. Mais il n'y a point de schisme entre la philosophie et la religion. Qui oserait dire que Socrate fut irréligieux, que Galilée fut irréligieux? La philosophie est une science d'analyse qui marche devant la religion, mais point contre elle. Les tradi-
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tion^ religipiises restent quelquefois un peu e\i ar* rière; pais yn jour viend^ où 1^ religion et la phi- U)sophi^ ^ rejoii»4rpnt pour *P coufou<Jre ^^n» ^ue uuipn intiip^ et indissoluble.
C'est au sein 4e la religion que la puissance QÎvilç a trouvé son berceau dans le monde ancien coipioe dans le monde moderne. Le père de famille était \^ prêtre et le roi de sa famille. Les éléments théocratiques et aristocr^iques s'étaient fondus dans la so* ciété romaine qu ils régissaient. Pans la religion se trouvaient l'ordre, la force morale du gouvernement. Un culte commun, tel était le lien des confédérations anciennes. Comme cbaque faillie, chaque tribu avait ses sacra^ de même chaque confédératioi) avait les siens. Quant au Dieu commun^ le monde ancien ne l'avait pas soupçonné, et dan^ les livres de^ philosophes son nom mên)e ^tait un mystère'.
Les peuples de l'antiquité absorbaient quelquefois la société civile dans la société religieuse, et Ton avait alors des théocraties ; quelquefois ils l'incorporaient seulement sans l'absorber, et alors la religion se trouvait mêlée à tous les actes de la vie publique et de la vie privée, sans dominer ni exercer de fait la puissance souveraine. C'est ainsi que les choses se passaient à Rome comme en Grèce. C^était donc pap la similitude des croyances religieuses et du chUq que, dans le monde ancien, on reconnaissait les menh bres de la même famille, de la même tribu, dp mémo État, enfin ses confédérés. Ainsi, foyer domestique, dieux domestiques des Romains, sacerdoce du pa* tricien suivi de ses clients, enfin ces temples où sa
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rendaient les peuples confédérés pour faire des saonihes en commun. Et remarquons-le bien, Messieurs, c\\ez ji^es peuples la religion était envisagée non comme un Revoir, mais comme un droit ; elle ^ii, 1q droit de telle ^ille, de telle tribu» de te) Ét9t, de tels confédérés; bref» d^p^le monde ancien, la religion était personnelle, égoïste^ conlme Tétaient le dtoyen et TÈtat, qui regardaient les citoyens des aur très tt^tB comme des étrangers» et c'était ui| prpgr^ quand ils ne }e« regardaient pas comme d^s ennemiSr La religion faite par l'homme avait été f^ite à S09 image ; pn n'avajt pas le Dieu de rbum^nité» on »vai| te pieu de soi» foyer, de sa tribu, la religion ét^t m-r tionaie et loeale comme les autres institutions.
Pe cette obfservation résulte une conséquence qui nou9 conduit à notre sujets Un système religieux peut être exclusif, ne pas se communiquer à d'au* très, p^rce qu'il y verrait une profanation ; il peut être propagandiste, parce qu'il crojra que la vérité appartient à tout le monde et doit se répandre ; enfin il peut être tolérant, c'est-à-dire ne croyant pas dor voir s'armer contre un «ntre système qui s'élèverait à côté de lui.
Qhei les anciens, la religion n'était p9S propaganr diste, parce qu'elle était locale, parpe qu'elle étût partie intégrante de la nationalité du paysji et que ûkf lors il n'y avait ftucun stimulant à la propagande. Pourquoi aurait-on cherché à faire partager ses mh'timents religieux aux citoyens des autres États, lorsr qu'on regardait le culte auquel on était attaché comme une sorte de propriété publique, pomme le
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caractère distinctif de sa nationalité? Tout au contraire, on devait garder ce culte pour soi et ne pas le communiquer à d'autres. Les anciens n'étaient donc pas propagandistes en fait de religion, ils étaient au contraire exclusifs et en même temps tolérants, mais non toutefois jusqu'au point où on s'est plu souvent à le dire ; à cet égard on leur a fait trop d'honneur. L'exclusivisme et l'intolérance, dans certaines limites, sont des faits qui se tiennent, ils sont la conséquence nécessaire de l'incorporation de l'Église dans l'État. Gomment aurâit-on pensé à la propagande ou à la tolérance lorsque c'eût "été en quelque sorte admettre des étrangers aux droits civils et politiques ou s'en exclure soi-même? On n'aurait pas toléré à Rome que le consul, partant pour une expédition quelconque, remplît les formalités religieuses d'usage dans un autre rite que le rite national. .
La liberté des cultes, telle que nous la connaissons, ne pouvait exister dans l'antiquité. Sans doute, si l'on veut parler uniquement de la liberté de conscience, il y avait tolérance, quoique, dans certains pays, on s'enquît des opinions, des pensées des citoyens. Cicéron dit quelque part que les augures ne pouvaient se rencontrer sans rire ; libre à eux de penser ce qu'ils voulaient de la vanité de leur ministère, mais il ne fallait pas pousser le rire trop loin, et si des opinions contraires aux opinions généralement reçues s'étaient manifestées au dehors et avaient fait effort pour se faire accepter, elles eussent rencontré la plus sévère répression. Ainsi Socrate a été persécuté, condamné, mis à mort, parce
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que ses enseignements portaient atteinte à la religion nationale. De même à Rome les premiers chrétiens ont souffert d'atroces persécutions, parce qu'ils attaquaient directement la religion de l'État.
Cependant, a-t-on dit, les Romains donnaient euxmêmes asile aux dieux des peuples vaincus, et avaient fait du Gapitole une sorte de bazar théocratique. Cela est vrai, mais ce fait doit être considéré sous son véritable point de vue. Il y avait là des motifs politiques, c'était un moyen d'incorporer des provinces, des pays, des peuples vaincus. A quelle époque d'ailleurs se produisit ce fait ? Ce n'était pas au temps de Caton l'Ancien, c'était à une époque où la corruption avait envahi l'Empire, où le cancer de l'indifférence rongeait déjà les entrailles du paganisme, où Ton ne trouvait dans la religion qu'un moyen de flatter la sensualité humaine, et non plus un moyen de cultiver l'intelligence et d'élever la nature de l'homme. La plus grande révolution qui ait jamais changé la face du monde, l'avènement du christianisme venait renverser cette vieille civilisation fondée sur un principe si évidemment contraire à la morale et à la dignité de l'homme. Voilà ce qui explique le double fait de la tolérance de Rome vis-à-vis des divinités des peuples vaincus, et de son intolérance vis-à-vis du christianisme.
Les questions de liberté de conscience et de liberté des cultes n'avaient donc pas dans le monde ancien l'importance qu'elles ont aujourd'hui. I^s hommes étaient casés dans leurs religions nationales, les exceptions se bornaient à quelques penseurs, le besoin
de liberté rieligieuse me ge faisait point geptir, Maïs le christianisme introcJuisU dang Je iponde deg principes directement contraires h tons les précjédents, Il se distingua tout d'sbord par trpi§ grands caractère? inconnus dans les religions anciennes ; l'universalité, la spiritualité, h charité qui rwferme en elle-mêmQ le grand principe des spciétés modernes, l'égalité. Le? religions anciennes étaient locales, }ç christianisme embrasse toute l'humanité ; les dieu;^ des anciens étaient les dieux du pays, le Dieu des chrétiens n'est pas le Dieu des Juifs, dç§ Romains pv des Grecs, c'est le Dieu de l'univers ; les religions anciennes regardaient copune des étrangers ou comme des ennemis ceux qui ne leur appartenaient pas^ I9 religion nouvelle regarde tous les hommes comme
des frères, elle s'annonce comme venue également
pour le salut du Juif et dit païen, du barbare et (le l'homme civilisé. Les religions anciennes s'occupaient surtout du matériel } le christianisme, représenté par des esprits supérieurs, par Pierre, pw Paul, pfir /ean, proclame que son règne n'est pas 4p ce monde, que ce n'est pas le culte des choses matérielles qui peut assurer le salut, vnm }a pureté 4p l'âme. Il dit hautement ; <c Rende? à César pe qui est » à César; ne troublez pas les gouvernements ét«y> blis. j> Le christianisme dit enfin : ff^ Aimez-voMS
» les uns les autres ; ne faites pas à autrui ce que 7> vous ne voudriez qui vous fût fait à vougrmême et
j) faites à autrui tout ce que vous voudriez qu'pn » vous fit à vous-même, » Telle était ja religion nouvelle ; elle s'adressait au monde tout entier par
son caractère 4'universaljté ; elle s'adressait à notre plu$ nûb}e naturç par la spiritualité ; ppfin elle s'a4ressajit au sentiment le pluç vif et Je plus pur dp rhomme par la charité.
Cette grande révélatipn (car nous ne pouvons liji donner un ^u^re npin) ne voulut pas s'imposer comn^p une nécessité ia>médi^te, comme une loi humaine, elle ne voulut pas anéantir la liberté de l'homnie, elle voulut être acceptée par le choiî^ spontané des êtres libres, moraux, responsables auxquels elle s'adressait. C'était donc à l'homme de se l'approprier, da la développer, de lui faire produire ses conséquences, Mais l'homme porte avec lui les faiblesses de sa nature ; le christianisme ne poyvait échapper aux souillures de ce contact. Les religions anciennes étaient exclusive^, le christianisme est une religion de pror pagande, cela est dans sa nature, la propagande esj: la conséquence vraie, pure, légitime de son principe. L'homme en a tiré une autre : l'intolérance et )a persécution, Cette vérité étemelle, universelle, dç tous les temps et tous les pays, on crut qu'elle devait être communiquée, imposée par la force. Le dogmç de l'unité chrétienne ne fut pas compris. On voulut faire de la religion un moyen de nationalité politique, un moyen d'incorporation à la manière des ancîiens. Ce que recommandait la religion, c'était l'unité des esprits, des âmes, dans les mêmes sentiments de fraternité et de charité. On voulut y voir autre chose ; on aspira au partage de la puissance publique et l'Église se confondit avec l'autorité civile. Lia hiérarchie établie au sein de la société chrétienne contri-
bua beaucoup à la reconstruction du monde politique au moyen âge, à cette époque où les invasions des barbares n'avaient laissé partout que des ruines. Mais il n'y avait là pourtant qu'un concours indirect et dont on ne pouvait conclure^ comme on. le fit plus tard, qu'il ne devait y avoir dans le monde qu'un seul État où le pape serait le souverain avec les rois pour lieutenants. Vaine et frivole prétention que quelques jeunes esprits voudraient reproduire parmi nous ! L'unité chrétienne n'est dans l'Évangile que l'unité de la cité éternelle et non l'unité de la cité mondaine ; c'est la réunion des intelligences et des âmes et non la réunion des États.
C'est pour avoir méconnu cette vérité que Ton a rendu notre religion souvent intolérante et persécutrice. Des luttes déplorables furent la conséquence de cette erreur : luttes des chrétiens contre ceux qui ne l'étaient pas, luttes des différentes sectes chétiennes entre elles, lutte du pouvoir ecclésiastique contre les pouvoirs civils, et enfin, par une réaction nécessaire, lutte des pouvoirs civils contre le pouvoir ecclésiastique.
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Messieurs ,
Le christianisme recelait dans son sein la liberté de conscience, mais il a fallu des siècles pour arriver, à travers les erreurs et les passions des hommes, à la réaliser. Nous avons dit que, dans l'histoire du christianisme triomphant, il y a quatre grandes luttes à signaler : lutte des chrétiens contre ceux qui ne Tétaient pas, lutte des sectes chrétiennes entre elle s,
lutte du pouvoir ecclésiastique contre les pouvoirs civils, et, par réaction, lutte des pouvoirs civils contre le pouvoir ecclésiastique. Nous n'avons pas à nous occuper, quant à présent des deux dernières. Ce que nous avons à examiner maintenant ce sont les faits généraux (|ui établisôênt que la liberté de tiotiscience est restée étrangère même aux sectes chrétiennes jusqu'à nos jours.
Nous avons parlé eri premier lieu de la lutte des chrétiens contre les non chrétiens. Le christianisme avait d'abord été en butte aux persécutions des païens : ttïôis le jcrtir arf Wa où, après avoîr été méprisé et persécuté, il s'assit, sur le trône des Césars. I)èslors il devhït ptrissmce sociale; il n'eut plus à redouter la persécution, maïs il eut â redouter si pfôpre force et les passions de ceux qui le professaient. Et il était àôséz naturel qu'il y eût ixnê Ifltte de t^éactîoti dcf la société chrétienne contre le paganisme^ Cette réaction fût pëiit-être moins Violente qU'oft fte paûrracif le croire d'après des faits postérieurs, elle exista cependant. Le pouvoir chrétien se crut obligé de porter les derniers coups à ce paganisme déjà expirant. Les preuves en sont dans les lois de Hiélîfrîèh. Voyez le Codex, livre P% titre XI : Depagank et sacrificiis et templis. La première constitution fermé fès temples et défend la continuation des cérémonies païennes sous une sanction pénale exorbitante, car c'est là mort avec la confiscafîoïi des biens contre les coupables^ et les mêmes peines doivent atteindre les gouverneurs de provinces qui auraient négligé de poursuivre ces crimes. Le bras séculier porte, on ïe voit,
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le dernier cdiip à TédiflCé déjà si ébranlé du paganisme et croit avoir le droit de punir V'etttdee dti culte défendu. Cependant l'histoire ne nous âpprèrid pas que le christiankmë ait fait répandre lé ^ng de beaucoup de paîenà, car le paganisme était déjà mourant ; ce qu^on disait un pétl auparavant des chrétiertà on pouvait le dire alors des païens : De plebecutd fiehat congregatio.
La persécution des chrétiens Contre les ndn chrétiens, c'est à des époques pltis rapprochées de nous qu'elle a ensanglanté l'histoire. Èïlê à'est manifestée surtout par (rois grands faits : persécution cdntfe les juifs dans toute l'Europe, persécution toutre lés Maures en Espagne, persécution coAtre les Américains lors de là découverte du Nouveau-Monde.
La persécution contre les Juifs ! hélas ! les suites de cette pet^sécution existent encore aujourd'hui. On croyait exécuter un décret de l'Éternel, vérifier une prophétie en chassant, en exterminant, en avîlîsl^ant de toutes manières ce misérable peuple, car c^èst ainsi que par exagération religiefse on devieiit blasphémateur, et l'homme nfe commet jamais plus d^atsurdités que lorsque, dans la folie de soft orgueil, il s'établit le mandataire direct de la divinité. ïï n'est pas de mal qu'on n'ait fait souffrir aux Juifs, et ensuite quand ils en sont venus à réclamer leurs dî^oitâ de citoyens, on leur a dit: «Vous êtes des êtres cory> rompus, vous avez telles habitudes, vous ne pouvei: » être sur la même ligne que les autres hommes; » Et ces habitudes, ces idées, si l'accusation était fondée, étaient la conséquence de la position qui leur avetit
été faite. Il en était des Juifs comme des esclaves à qui Ton reproche des vices qui sont la conséquence de Tesclavage.
La population maure avait apporté sur une terre inculte une civilisation modèle, avec l'élégance de ses mœurs, avec son commerce et son industrie. Mais au XVI* siècle la puissance des Maures, même soumis, fut regardée comme dangereuse pour le pouvoir établi et ils furent expulsés. On s'aperçut bientôt de la plaie profonde que cette expulsion avait faite à l'Espagne. On en toléra quelques-uns que des liens nombreux rattachaient au pays, mais on les obligea de se conformer ostensiblement à la religion chrétienne. C'est contre les Maures non convertis et contre les Juifs judaïsant que s'exerçaient surtout les terribles poursuites de l'Inquisition.
Je ne m'arrêterai pas longtemps sur le grand fait américain dont le dernier résultat fut l'extermination de populations entières. On ne saurait sans frémir d'horreur rappeler les atrocités que commirent, te crucifix à ta main, les conquérants de l'Amérique du Sud sur ces malheureuses peuplades qui ne savaient pas même qu'il existât une Europe, une civilisation, des croyances différentes des leurs, et dont tout le crime était d'être arriérés dans leur développement intellectuel et moral.
La seconde lutte, celle des sectes chrétiennes entre elles, a été plus acharnée encore que la première. Les différences de croyances entre les chrétiens se révélèrent dès les premiers jours du christianisme ; les apôtres eux-mêmes en furent témoins et prêchèrent
contre Thérésie ; mais, à cette époque^ s'il y avait des chrétiens, il n'y avait pas encore une société chrétienne fortement et régulièrement organisée. Dès lors on n'était .pas tenté d'abuser d'un pouvoir qu'on n'avait pas. La communauté chrétienne se bornait à ne pas communiquer avec les dissidents. C'était là un* droit incontestable ; toute association a le droit d'exclure de son sein ceux qui diffèrent d'opinion, de principes avec elle; cette exconmiunication , cette cessation de communion entre tels et tels croyants n'a rien que de naturel, c'est un fait qui résulte nécessairement de la division des opinions.
Mais lorsque le christianisme s'assit sur le trône, lorsque la société qui se regardait comme seule orthodoxe eut le pouvoir^ les choses ne tardèrent pas à changer de face. On se demanda si le parjure, le blasphème, l'hérésie n'étaient pas au nombre des faits immoraux et nuisibles que la société civile devait punir, et l'on arriva aisément à faire adopter cette opinion par les empereurs.
Cependant il y a une immense difficulté pour le législateur qui se fait instrument de théologie, c'est de savoir quand il y a hérésie. C*est à l'Église évidemment qu'il appartient de décider sur cette question, et, pour que l'Église déclare que telle jcroyance est une hérésie, il faut qu'elle établisse quelle est la vraie croyance ; la question était donc renvoyée par les empereurs à un concile général qui condamnait l'opinion, et le pouvoir civil venait ensuite appliquer la loi aux individus. C'est ainsi que, sous Constantin, en 325, le concile de Nicée déclara hérésiarques les
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Ariens ; de même en 431 , sous Théodose le Jeune, le Concile d^phèse condamna Topinion des Nestoriens, plus tard d'autres conciles déclarèrent hérétiques les Monothélites, les Iconoclastes, etc.
Les peines teinporelles appliquées ainsi par TanitD^ fiïé civile remontent à Constantin. D*autres emperairs Fiïnitèrent. On peut à cet égard consulter le Cod« Théodoslen, livre XVI titre v t De luBreiiois, surtout avec le commentaire A6 Gôdefroy. On peut consulter aussi le Code de Justinien, livre I, titre \:DehmreHcis et Manichms et Samaritis. Les peines étaient surtout des incapacités civiles ; les hérétiques étaient incapables de donner ou de recevoir par donation entre vif^ ou par testament, on leur enlevait le dnut de contracter, d^cheter et de vendre, ils étaient exclus de tous emplois et de toutes dignités ; mais d^autres lois allaient plus loin ; on leur infli^^e des amendes proportionnées à leur qualité et à leur conditioti, quelquefois on confisque leurs biens, ils sont notés d'infamie, expulsés des réunions honorables et de toute assemblée publique, chassés de leurs demeures, exilés, déportés } des peines corporelles sont infligées à certaines classes ; enfln la peine de mort, ri elle n*eat pas prononcée d^me manière générale, atteint certaines catégories d'hérétiques, notdttment les Manichéens. Il est bien entendu que oVst surtout cottre \ei prêtres hérétiques que Ton sévit, et les peines prononcée» contre eux atteignent «usât ceux qui essaieraient de les cacher et de les seustreii^ à la vengeance des lois.
Mais il est juste de ftdre ici deux observations,
l'une, que les hérétiques, dès qu'ils étaient les plus forts, lorsqu'ils avaient un empereur de leur secte, persécutaient à leur tour leurs anciens persécuteurs et avec la même violence ; l'autre, que les Pères de l'Église ont désapprouvé ces persécutions. Un grand nombre d'entre eux prêchent dans leurs écrits que le christianisme doit se propager par des exhortations charitables et non par des moyiens violents; et ce langage, ils l'ont tenu soit avant, soit après la conversion des empereurs, quand les orthodoxes étaient les phis fbrts, aussi bien que quand ils étaient les plus faibles. Il n'y a guère que saint Augustin dont on puisse dire peut-être qu'il a changé d'avis lorsque, effirftyé des excès des Donatistes, il écrit qu'un certain degré de force publique est nécessaire. Encore était-ce dans un cas spécial où les Donatistes ne se boitiant pas à des dissidences d'opinion se portaient à des voies de fait contre les catholiques et avaient allumé une véritable guerre civile en Afrique.
Voilà l'état des choses sous l'Empire, et tant qu'il a existé, la puissance ecclésiastique a toujours gardé de la déférence pour la puissance impériale. On voit les chefs de la société ehrétienne se soumettre d'abm^d aux mesures qu'ils désapprouvaient} en les critiquant, l'Église n'oubliait pas qu'elle avait grandi à l'ombre de la puissance impériale. Mais l'Empire d'Occident s'écroula, et Rome grandit d'autant par elle-même et commença un nouveau rôle. Devenue le centre du eatholidsme, elle exerça sur le monde une immense influence et rendit à l'humanité des services signalés. L'Église, dans ces temps de trouble et
de désordre, devint la protection du faible, l'appui de l'opprimé ; sa tutelle puissante s'étendit sur tous les malheureux et son autorité alla croissant de plus en plus, elle fut longtemps le seul représentant de l'idée de droit. Mais les hommes abu^nt de tout, la Rome religieuse et chrétienne s'enivra de son pouvoir comme la Rome politique et païenne, elle obéit à ses passions, elle ne tarda pas à empiéter d'abord sur le pouvoir épiscopal, puis sur le pouvoir civil, elle marcha peu à peu à la transformation de la république chrétienne en une monarchie complètement absolue, et, par un de ces instincts que le génie suit presque malgré lui, elle s'entoura d'une milice forte, nombreuse, obéissante, qui ne reconnaissait d'autre chef que le pape, d'autre société que l'Église, d'autres lois que ses décrets, d'autre famille que le couvent ; elle s'entoura d'ordres monastiques, abdiquant toutes les douceurs de la vie sociale pour une vie de solitaires, pleine de travail. Nulle afTection de famille, nul lien de patrie pour ces hommes qui, au moindre signe de leur chef, prenaient leur bâton pour aller dans un autre pays. Nul respect pour les autorités civiles chez ces hommes qui avaient vu l'empereur d'Allemagne trembler de froid et de honte dans la cour du château de la comtesse Mathilde, attendant qu'il lui fût permis de se prosterner aux pieds du pape. Dans ces temps malheureux d'invasions et de perturbations continuelles, la force joue nécessairement un grand rôle, la force était alors du côté du sacerdoce et il aurait fallu un miracle pour qu'il échappât aux tentations qu'elle donne à ceux qui la possèdent.
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Gomment pourrait-on dans un tel état de choses chercher quelque chose de semblable à la liberté des cultes. Elle était évidemment impossible, et la liberté de conscience n'était pas respectée davantage. Bientôt on ne se borna pas à poursuivre et à réprimer ]e8 actes extérieurs attentatoires à la religion dominante, on voulut fouiller dans la pensée, car plus l'homme est ignorant, plus il conçoit facilement la prétention singulière de se mettre à la place de la justice étemelle, à ta place de celui pour qui rien n'eirt caché; moins il comprend la vérité, plus il se persuade facilement qu'il a, lui faible et humble créature^ le droit et le moyen de substituer sa volonté ^ la volonté divine.
Rome prêcha d'abord^des croisades contre les hérétiques, comme elle en avait prêché contre les infidèles. Vous connaissez tous la croisade prêchée par Innocent III contre les Albigeois, et qui se termina par l'extermination de ces malheureux sectaires. Dans ces efiroyables luttes on réunit à la guerre ouverte et loyale la guerre sourde^ secrète, de l'Inquisition. Pendant que le glaive de Montfort exterminait les Albigeois, l'œil des Dominicains pénétrait dans les replis de leurs consciences ; ajoutons d'ailleurs que là se bornait alors le rôle de l'Inquisition, elle devait simplement rechercher, exhorter le coupable, et si les exhortations étaient inutiles, le dénoncer, mais après avoir épuisé tous les moyens de persuasion.
Tel était, à son origine, le rôle humble et borné de l'Inquisition ; mais cette institution grandit rapide-
300 GOUES DK DROIT CONSTITUTIONNEL.
ment« au point qu'en 13S2 up bref fut lancé par les inquisiteurs contre Galeas Yisconti, seigneur de Milan.
Enfin l'Inquisition arriva ^ sa complète et si puigsante organisation ; elle se divisait en deux branche^ : 1^ l'inquisition pontificale s'étendait sur l'Italie en* tièrcy moins le royaume de Naples où on n'a jamais pu Tintroduire, phénomène historique inexplicable quand on songe au voisinage de Rome et au caraa*tère des Napolitains, peuple abruti, superstitieux» soumis pendant des siècles à un vice-roi espagnol i courbé sous le despotisme « et qui cependant se soii^ leva constamment contre les inquisiteurs qu'on voulait établir sur son sol ; T l'Inquisition espagnole» proprement dite, avait son siège à Madrid et étendait son pouvoir sur les diverses possessions de l'Espagne. Personne n'igndre ce qu'elle a fait en Por* tugal et aux Indes et en Amérique, tout ce qu'elle a causé de maux et de souffrances, personne n'ignore où en étaient arrivés ces hommes qui se donnaient pour les ministres de la religion chrétienne dont ils étaient l'opprobre et le fléau.
Mais il faut encorç une fois être juste et impartial* Le monde (iathoUque a des reproches à se faire, le monde non catholique en a-t-il moins ? Au xvi"" siècle la Réforme a-t-elle prêché la Uberté des cultes? Même dans les pays réformés où existait en grande partie la liberté civile, y avait-il liberté de consdenoe^ particulièrement chez les calvinistes de Genève et ea Angleterre? C'est la question que nous examinerons dans la séance prochaine.
OtlARANTE-tîmrtêMÉ LEÇON
(iA |rti»tpe de M UMtf ^ nf » i4io » ci^ aiintétniieag iiwleelef ré f i w aéw qu'à rÉglise orthodoxe. — Synode de Dor^cht; persécution des Gomarisies contre tes Arminiens. -'•t)ifl6i*éttce t^tré laréfbnttè déLbiheréteétoie éû flàhiki, lÉ ^rettlèM pttemeot tdigieQie, \ê seeeoie à U faly religifvtoli H IMlitiqne. — Puissance dt Calvin à Genève; l'Éiat subordonné à l'Église; absence complète de liberté religienise; supplice de Michel SerVet apprOûVé ])Ar touÉ las ohèTs delà Aéfonné.
IntolénBiee da l'Église anglicane. — Oppression de Tlrland^ catholique. -« Lois portées en Angleterre contre les dissidents et particulièrement contre les papistes; incapadtés et peines eaboahies pêf les catliblitpiês. -^ M C^ipaittum and Tastaets. » — Adoueissesietits apportés par le temps et par les mœurs dans l'exécution des lois d'intolérance. — Émancipation des catholiques. — L'Angleterre a énébre blsaHedép dé \/tù^Si%û ft ilûM dm la ^rw data wiimiae raMMia».
MsâSIEUHS,
Le pHiképe d'autôfité, U6 t>i1ndpe qUi etolttllil toute KbeHé de conscience et, ft.pltt» fbHé tvAM/t, toute libeMé des cultes, siége&it & Botnèet delà éteft>' d^H'sâ 'puissance sut Iti chrétienté, lofsqué, m itVi'Mè' etèfi'H \iè fît EU grand raonvetneftt, une grtiftde iflëUN rêtiflhk religieuse qui n'était pas te preuiière tentâlive de cette nature, mais dont l'irtipomfiee 8t en queN que sorte oublier celles qui l'avaient précédée, vous
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comprenez que je veux parler de la Réforme. On pourrait croire que la Réforme s'élevant essentiellement contre le principe de Tautorité incorporé, parsonnifié dans le pontificat catholique, les réforme étaient amenés, par une conséquence toute naturelle du mouvement qu'ils venaient d'opérer, à reconnaître et proclamer la liberté de conscience, en d'autres termes^ le droit de la raison contre le principe d'autorité, en d'autres termes encore, le triomphe du principe de libre examen. Et il y eut, il est vrai, parmi les hommes qui applaudirent à la Réforme, des esprits hardis et logiques qui tirèrent du fait de cette réforme toutes ses conséquences et celle-là entre autres ; cependant, il faut bien le dire, ce n'est pas là la conséquence que tiraimt du fait de la Réforme les réformateurs eux-mêmes. Je ne me charge pas ici de les mettre d'accord avec eux-mêmes, mais des faits irrécusables prouvent que les réformateurs n'admettaient pas le principe de la liberté des opinions religieuses et du libre examen individuel contre l'autorité de l'Église; ils voulaient plutôt substituer à l'autorité de l'Église pontificale l'autorité de l'Église réformée. Et il suffirait peut-être de rappeler, comme fait démonstratif, cette circonstance que toutes les Églises réformées avaient ce qu'on appelle leur confession de foi; elles avaient leur CredOy leur code et leurs doctrines, code et doctrines hor^,4ff^ quels, même pour elles, il n'y avait point d^ saint*, Mais il en fut de la Réforme comme des étaj^l^f^ ments religieux qui l'avaient précédée : il y eut schisme au sein du schisme. La Réforme ne fut pas
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entre les mains de Luther, exactement ce qu'elle devint entre les mains de Calvin, entre les mains de Zwingle, et les luthériens et les calvinistes et les ewingliens se distinguaient encore des anglicans proprement dits. Et indépendamment de ces diversités dans les Églises constituées, il y eut d'autres divergences plus graves, plus intimes, qui voulaient se faire jour au sein de TÉglise réformée et se divisaient sur les questions les plus vitales du christianisme.
Parmi les faits nombreux qui montrent que le principe de la liberté de conscience était aussi étranger aux sectes réformées qu'à l'Église orthodoxe, il suffira de citer le synode de Dordrecht tenu en 1618 à l'occasion de la querelle des Gomaristes et des Arminiens, querelle née d'un de ces grands problèmes que l'esprit humain ne comprendra peut-être jamais : le libre arbitre et la grâce. En lisant les actes de c synode composé de tout ce qu'il y avait de plus éminent alors parmi les théologiens de la Réforme, on se convaincra facilement que le principe de libre exameti n'a pas été directement implanté par la réforme du XVI* siècle. Elle y a contribué par cela seul qu'elle donna à l'esprit humain une indépendance qu'il ne connaissait pas. Mais le principe était étranger à cette assemblée. Les Gomaristes y triomphèrent et leur triomphe fut une persécution contre les Arminiens vaincus, persécution à l'aide de laquelle ils appelaient la puissance civile ; et l'on put dire, en faisant un sanglant jeu de mots, que les Canons de Dordrecht avaient emporté la tête d'un grand citoyen
qu'il suffît d» nommer pour honorer sa mémoire» de Barneveldt, grand pensionnaire de Hollande, qui avait dépassé son temps et compris la liberté de qqxi»^ dmoè. Grotius aussi fut victime de ses opiniona ar^ iQiniennes ; condamné à une pri^op perpétuelle^ il n'échappa qqe grâce jà Tbabile dévoupa^i de sa
l«es deux grandes, divisions de TÉgUse réforméo étaient alors le principe luthérien et le principe cal^ viniste, Luther en Allemagne, Calvin à Genève. La Réforme proclamée par l^uther fut adpptée surtout par des rois» des princes^ des seigneurs, ell^ était en quelque sorte la réforme de T^iatocraUe wropéenne qui voulait secouer le joug de Rome» GalviA avait des idées plus hardies^ plus étettduee, qui avaient trait à Tordre des sociétés* Il ne se conteii'* tait pas de battre en brèche les dogmes de Rome et d'en produire d'autres» il voulait^ à l'aide de la religion et du clergé, réformer aussi la société civile et politiquoi I) avait imaginé dans l'Église un sys^èntô démocratique au fond» mais il voulait que cette dé* mocratie devînt maîtresse de la HOciété. La réalisa tion de ses idées étant impossible en Franee^ il quitta son pays et alla planter sa tente i GenèvOi La ré* forme religieuse y était dejjà faite^ il en fit une se* cônde qui était à la fois religieuse^ politique et sociale. Il s'empara de toutes choses^ devint U maître de ce petit État, son législateur^ ^n pouvoir cotisti^ tusnt ety par sa puissance morale et religiduae, 1# maifare absolu^ sans cacher son but» luttant de front contre ceux qui voulaient plus de liberté» plus de fa^
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cilités dans leurs mœurs et dans leurs mouvements qu'il n'eu peroiettait dans son couvent puritain. U difcaitrdu haut de la chaire : <k Ou les choses se pas« i> seront ain», ou je me retire, ii> et il se retirait, mais pour revenir et mourir maître de la république. Tandis qu'ailleurs, en Allemagne, dans le nord de TEurope et dans plusieurs cantons de la Suisse qui avaient adopté la réforme de Luther ou de Zwingle, le magistrat, le pouvoir civil s'était en quelque sorte fait pape; tandis que dans plusieurs cantons de la Suisse, c'est par ordonnance du conseil d'État qu'on avait décidé que dorénavant on irait au prêche au lieu d'aller à la messe, à Genève, le pontife se fit magistrat et pouvoir civil, dans ce sens qu'il organisa la république et y exerça une influence à laquelle rien ne résistait ; il subordonna de fait l'État à l'Église, la puissance civile à la puissance ecclésiastique; il fut à Genève aussi Romain que Rome ; dans un autre temps, dans un autre pays, il eût été Grégoire Vil.
Il y avait donc dans le calvinisme quelque chose de plus que dans le luthéranisme ; il y avait là un mélange d'idées religieuses et politiques^ et si alors on ne se rendait pas un compte exact de ce mélange, il n'est pas étonnant que, par une sorte d'instinct, les pouvoirs civils s'alarmassent bien plus de la réforme calviniste que de la réforme luthérienne.
Mais par tout ce que je viens de dire du caractère de l'homme, de la sévérité de ses principes, de la ténacité de ses volontés, il est aussi facile de comprendre que les idées de véritable tolérance, ou pour mieux dire, les idées de liberté de conscience et des
cultes n'avaient aucunement abordé l'esprit de Calvin et de ses disciples. Aussi Genève fut témoin d*un fait analogue à ceux qu'on a tant reprochés, et* avec raison^ à l'Église catholique, je veux parler du supplice de Michel Servet. Servet qui avait manifesté des idées très-divergentes de celles des calvinistes, Servet dont, en réalité, on pouvait révoquer en doute le christianisme, Servet fut condamné à Genève et brûlé. Et parmi les hommes qui applaudirent à son supplice, nous trouvons le plus humain, le plus doux, le plus aimable des réformateurs, Mélanchton. Mélanchton lui-même applaudit à la condamnation et au supplice de Servet ; et Théodore de Bèze écricrivit son livre : De herœticis gladio puniendis. Calvin avait écrit déjà un livre dans le même sens et portant à peu près le même titre. Vous voyez donc que c'étaient là les opinions de tous les chefs de la Réforme.
Je n'ai pas besoin d'ajouter que dans l'organisation de la république de Genève, les catholiques étaient nécessairement frappés d'une incapacité absolue^ il n'y avait pour eux aucuns droits politiques à exercer, ils étaient incapables de remplir dans la république aucunes fonctions, et cet état de choses s'est prolongé jusqu'à nos jours, c'est seulement de nos jours que ce petit État est devenu un État mixte, c'est-à-dire composé de catholiques et de protestants exerçant les uns et les autres les mêmes droits, placés sur le même pied d'égalité civile et politique. Ce fait ne s'est vérifié que de nos jours; et s'il était permis de parler de soi-même, je pourrais dire que
QUABANTE-HUlTliME L£ÇON. 397
je suis le premier professeur catholique qui ait enseigné dans la république de Genève depuis Calvin.
L'Église anglicane était-elle plus tolérante? Hélas ! quiconque a lu ou seulement parcouru l'histoire de l'Angleterre, doit être convaincu que l'Angleterre a été le pays de la persécution et de l'intolérance. Cest en Angleterre plus que partout ailleurs que s'est vérifié ce mot si vrai et si profond des Lettres persanes : ce En fait de religion, les plus proches y> sont les ennemis les plus acharnés. y> Et il est vrai que les plus proches du catholicisme étaient les anglicans. Au surplus quand on parle de l'Angleterre sous ce rapport, ne sufHt-il pas de citer un nom, un seul nom, ne suffit-il pas de nommer l'Irlande, l'Irlande catholique, Tlrlande depuis tant d'années théâtre épouvantable de confiscations,, de tortures, de suppUces, l'Irlande qui, à force d'être traitée comme rarement un conquérant inhumain a traité un pays conquis^ était tombée dans cet état de pauvreté, d'abrutissement^ dont il est si difficile de la retirer aujourd'hui.
La difierence de culte a fait cela. Sans doute les intrigues de la cour de Rome, les complots du clergé catholique contre le gouvernement réformé de l'Anglet^re, en ont été la principale cause. Mais quand la cour de Rome était devenue si faible contre la puissance anglaise, comment aurait-on pu justifier cet état de choses qui a duré jusqu'au xix* siècle, et sur lequel on n'a jeté les yeux qu'hier. L'émancipation des catholiques seule ne suffit pas pour relever la nation de Tétat de pauvreté, d'ignorance, d'à-
brutissement, de malheur où elle a été plongée.
Mais si nous regardons l'Angleterre elle-même, si nous voyons ses lois telles qu'elles étaient en vigueur il y a quelques jours encore, nous y trouverons fintolérance, parce qu'elle existe nécessairement là où il y a une Église établie, ftiisant partie intégrante de Torganisation de l'État lui-même. On ne finirait pas si on voulait simplement relater toutes les lois, toutes les mesures d'intolérance qui ont eu lieu en Angleterre contre les dissentersy contre ceux qui ne partagent pas l'opinion àeVestablished churek. Je ne puis entrer dans ces détails, je vous renvoie à tous les livres qui traitent de cette matière, je vous renvoie Surtout à un livre qui est entre les mains de tout le monde, aux Commentaires sur les lois d'Angleterre de Slackstone^' voyez le livre IV, chapitre iv. Je ne rappellerai ici comme spécimen de cette législation que les lois les plus saillantes contre une classe de éUssenterSy contre ceux que les Anglais appellent les papistes, c*est-à-dire les catholiques.
Il y avait trois ordres de mesures, trois classes de dispositions contre les papistes : 1* contre ceux à qui on ne pouvait reprocher que de n'être pas anglicans, ceux qui avaient persisté dans la foi de leurs pères, les papistes ^\xn et simples; 2* contre ceux qui reftisaient de se conformer aux lois de l'Église anglicane; 3* contre les prêtres papistes.
Les papistes simples étaient punis, eomme l'étaient d'ailleurs tous les non conformistes, s'ils ne fréquentaient pas l'église paroissiale, il s\igît bien entendu de féglise paroissiale anglicane. Ils étaient
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incapables de posséder, d'hériter; il leur était interdit de tenir une école, d*enseigner d^une manière quelconque, sous peine d'emprisonnement perpétuel, défense leur était faite, sous peine d'amende et de {frison, d'assister à la messe. Il y avait des peines trèsgraves, et entre autres la peine de la confiscation générale et absolue, contre tous ceux qui auraient cherché une éducation conforme à leur croyance, à la croyance de leurs pères, dans une maison d'éducation catholique placée hors de l'Angleterre ; c'était une disposition portée surtout contre ceux qui envoyaient leurs enfants en France. Et si un catholique^ après avoir adopté la religion anglicane, venait à s'en repentir et apostasiaity c'est-à-dire se réconciliait avec Rome, la loi le déclarait coupable de haute trahison. Voilà les dispositions principales contre les dissidents papistes simples.
S'agissait-il de catholiques qu'on avait exhortés à se conformer à la religion dominante, de papistes (je prends toujours ce mot dans le sens anglais) re- (îisant obstinément de se soumettre, de se conformer aux rites et cérémonies de l^lise établie, les peines devenaient de plus en plus graves, les incapacités étaient de plus en plus grandes, ils étaient véritablement traités comme des serfs.
Enfin il y avait un clergé catholique ; il pouvait y avoir des prêtres catholiques essayant d'exercer leur ministère même dans cette terre et dans ces temps de persécution, essayant de venir au secours de celles de leurs brebis qui avaient conservé la foi de leurs pères. Ici les pénalités devenaient énormes et je ne
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remonterai pas à des temps trop anciens ; voyez un statut de Guillaume III, des années 11 et 12 : Tout prêtre célébrant la messe ou exerçant toute autre fonction de son ministère, sauf dans l'hôtel des ambassadeurs, sera puni de Temprisonnement à vie. Et il se présenta un de ces faits du temps du célèbre lord Mansiield. Un prêtre catholique fut dénoncé comme ayant célébré la messe et on prouva par de nombreux témoignages qu'en efTet il avait célébré la messe- Mais c'est surtout en ces matières que les mœurs sont plus fortes que les lois, c'est surtout en ces matières que souvent celui qui veut échapper à la loi trouve, si je peux parler ainsi, un complice dans le juge lui-même; sans doute le fait fut déclaré constant, l'accusé avait célébré la messe a mais^ dit le juge, il faut être prêtre pour que le fait de la célébration de la messe soit un fait sérieux et punissable. Vous avez prouvé qu'il a célébré la messe, mais vous n'avez pas prouvé qu'il soit un prêtre ; » et le statut ne fut pas appliqué.
Je rappellerai enfin le statut d'Elisabeth qui déclarait coupable de haute trahison (et vous savez quelles sont les conséquences de cette déclaration en Angleterre) tout prêtre anglais abordant de l'étranger en Angleterre et y restant trois jours sans prêter serment d'allégeance et de suprématie.
Cependant, fidèle à notre système, n'exagérons rien ; dans ce statut, tout cruel qu'il était, on aurait tort de voir une persécution religieuse. L'histoire nous apprend, en effet, que de Rome et de France et de toute l'Europe catholique partaient continuel-
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lement des hommes qui étaient au fond des émissaires chargés de miner le système anglais et de renverser, s'il était possible, TÉglise et le gouvernement établis. Il y avait une espèce de conspiration permanente contre le gouvernement anglais en même temps que contre la réforme anglicane. Les prêtres catholiques qui abordaient en Angleterre, le ciel me préserve de dire qu'ils y abordaient tous avec ces intentions antinationales ! sans doute il y en avait qui étaient guidés uniquement par le désir de porter les secours de la religion à leurs frères catholiques ; mais il est irrécusable aussi qu'il y en avait dans le nombre qui étaient , des émissaires ayant pour mission de préparer des conspirations contre le gouvernement établi. Ces mesures si rigoureuses étaient donc des mesures non-seulement religieuses mais politiques.
Enfin, qui ne sait pas quelle était la portée de ce que les Anglais appelaient les Corporation and test actSy actes qui ont été en vigueur jusqu'à nos jours, actes qui n'ont perdu leur efficacité que lors de l'émancipation des catholiques? Qu'étaient-ce que les Corporation and test acts? C'était l'incapacité pour toute élection aux fonctiojis municipales prononcée contre tout individu qui, dans l'année précédant cette élection ou l'exercice de ces fonctions, n'aurait pas communié selon le rit anglican et n'aurait pas prêté serment d'allégeance et do suprématie. Vous comprendrez le mot en sachant que ce que nous appelons commune, municipalité, on l'appelle en Angleterre Corporation.
Il y avait l'acte. du test. Tout officier civil et mili-
II
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taife, tout fonctionnaire qnelconque devait prêter les mêmes serments d'allégeance et de suprématie, et signer une déclai^tion contre la tranmbstûntiation , et dans les six mois de rentrée en fonctions, il devait communier suivîmt le rite anglican dans une église publique, immédiatement après le service divin et le sermon et en exhiber certificat, sous peine de 500 B* vres d^amende et d'incapacité d^exercer la fonction; et voilà comment tout* homme qui ne voulait pas abjurer sa religion ne pouvait pas exercer une fonction publique, ni entrer dans le Parlement; voilà comment les Irlandais étaient incapables.
Vous le voyez donc, il y avait immensément à faire en Angleterre, dans ce pays qu'on est accoutumé à nommer le pays de la liberté, il y avait immensément à faire pour y naturaliser cette liberté si précieuse, la liberté de conscience, la liberté des cultes. Et cependant H y a longtemps que l'Angleterre est un des pays où les sectes abondent le plus. ïl y a longtemps, c'était avant la révolution française^ qu'un voyageur très -spirituel disait qu'ayant séjourné plusieurs années en Angleterre, H lui tétait arrivé souvent de se trouver dans une famille où les vieux parents étaient anglicans, un fils méthodiste, un autre anabaptiste, et, que sais-je? deux, trois ou quatre opinions différentes.
Mais sans doute, comme je l'ai déjà dit, le progrès des lumières, les mœurs adoucies avaient paralysé en quelque sorte une grande partie de ces lois. Tout ce qui pouvait tomber par la non exécution, par la désuétude tombait peu à peu, mais les empêchements
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positifs ne pouvaient pas tomber. Quand la loi dtéaît quMi feilaitle serment du ^^r pour être membre <fai Parlement, quel est rtimnéte catholique <pxi s'y w^ rait prête, quand même on n'aurait pas exigé se* rieusement qu'il communiât selon le rite anglicm «t qtiMl fournit lè certificat de sa eoramunidn? Il n'aurait pas toulu qu'on pût inférer de ion entrée au Parlement qu'il avait abjuré sa croyance. ;
Dans les actes de Fétat civil, il eh ét«t de même. La loi ne reeonnaissaH que les mariages célébrés par rÉglbe anglicane, il n'y avait pas en Angleterre d'offiders de l'état civil établis comme chez nous, prêtant leur ministère aux hommes de toutes le» croyances, sauf ensuite à chacun à se présenter ft Son Église pour confirmer l'acte civil par la béné^ diction religieuse. ïl fallait done se présenter devant un ministre anglican, assister au service anglican, réciter le Credo anglican. Pour entrer â«x univers tés d^Oxford et de Cambridge il fallait être anglican. Et cela est pénible à dire, mais cependant c'est un fart qui est du domaine de la puMîeiW, puisqu'il s'est passé dans une chambre du Parteinent, il «st- pénible de rappeler que réc^mittent encore, lorsqu'on demandait que les dissenter^ ftisseAt admis dans «ces universités déjà fondées ou qu'on leur accordât le droit d'en fonder eux-mêméS, un évêque angKean, pour repousser cette demande, dît qu'ils n'avaient qu'à aller aux universités étaMies et signer la formule, ajoutant qu^ils pourraient croire ensuite ce que bon leur semblerait et qu'il ne firilaft pas s'arrêter à sî peu de chose. Et Voilà où l'on arrive lors-
qu'on veut omserver ce qui n'est plus ni de notre temps, ni de nos mœurs, ni conforme aux idées généralement répandues. Voilà ce qui arrive lorsqu'on veut lutter ainsi contre la force des choses. La substance a disparu et on veut cependant sauver l'écorce. Et non-seulement on parvient à faire des hypocrites, mais on arrive à ériger l'hypocrisie et le mensonge en principe.
C'est là une des grosses questions anglaises, c'est de passer d'un système religieux exclusif et intolérant à la liberté régulière des consciences et des cultes. Et ce n'est pas la seule difficulté qui pèse sur l'Angleterre aujourd'hui, ce n'est pas le seul problème que l'Angleterre ait aujourd'hui à résoudre, mais c'est un des problèmes principaux, un des problmes les plus difficiles, les plus compliqués, précisément parce que depuis longtemps l'Église et l'État sont, passez -moi l'expression, engrenés l'un dans l'autre si profondément, qu'il est fort difficile de les séparer sans produire des secousses et des brisures. Or tant que cette union si intime existera, il est clair que le principe de la liberté de conscience et des cultes ne pourra jamais être complètement établie. Aussi vous le voyez, on n'ose pas même aborder de front la question. On a commencé par émanciper les catholiques, c'était sans doute un pas immense, c'était sans doute la condition sine quâ non de tout progrès dans la question, mais, les catholiques une fois émancipés, tout n'est pas fait, tout n'est pas dit. Les dmenters sont encore frappés d'un grand nombre d'incapacités. Cette Église dominante avec
ses prérogatives, ses droits, son immense fortune est toujours là qui pèse de tout son poids et oppose des obstacles très-grands à la réalisation en Angleterre de ce grand principe qui est désormais naturalisé en France, le principe de réalité civile. Vous le voyez donc malheureusement, toutes les Églises et toutes les religions en tant qu'institutions humaines, en tant qu'institutions placées entre les mains des hommes, ont des reproches à sefaire^ des reproches d'intolérance et de persécution. Nous parlerons de la France dans la séance prochaine.
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Messieurs,
La liberté de conscience et des cultes ne pouvait, avant la révolution de 1789, prendre racine en France, pas plus que dans les autres pays de l'Europe. I^ fait d'une religion dominante, d'une religion exclusive, d'une religion appelant à son secours toute la puissance publique était un fait général ; et il faut l'avouer, il était dans les mœurs et dans les idées du temps, il était enraciné dans les idées et
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dans les mœurs. Les réformés eux-mêmes quoiqua^ w réalité» ils eussent porté la sape dans le prii^cipe foudameutal de l'Église catholique, quoiqu'ils sa fussent essentiellement prononcés contra le principe de Tautûrité et en faveur du principe de libre examen, vous les ave:^ vus» se mettant encontradio* tion ayee leur propre principe fondameatal, ne pas reconnaître la liberté de oonscience et des cultes.
Cette liberté ne pouvait dMo être reconnue en France, avant la Révolution» pas plus que dans le reste de TËurope. Cependant les choses ne se pas^ aaient pis en France à la façon de Rome ou de Ma^ drîd. L'autorité ecclésiastique et l'intolérance reli* gieuse ne s'étaient pas développées sous la même forme et n'avaient pas établi de la même manière leur toute-puissance. La royauté française avait tou<^ jours résisté plus ou moins aux empiétements twtés par la cour de Home. Les parlements de France aidaient cette résistance, la devançaient même, lorsque la couronne paraissait plier sous les exigences immîodérées de^ la papauté. L'épisoopat français maintenait» vi&-à*vis du pontiBcat» ses prérogatives et SOS droits avec plus de force et d'énergie que l'épiseopat des autres pays de rEurope. Bn d'autres termes, les principes fondamentaux du droit pubHc français, même sous l'ancienne monarchie, s'étaient développés de manière à donner naissance à ce qu'on appelait les libertés de l'Église gallicane, principes et libertés qui mettaient obstacle^ je le répète, aux empiétements du pouvoir ecclésiastique sur le pouvoir civil, et ne livraient pas le royaume à la juri-
diction ecclésiastique sous peine d'hérésie. Je ne veux pas dire par là que la séparation afitre les deux pouvoirs, entre l'autorité ecclésiastique et le pouvoir civil, fût, avant la Révolution^ opérée de manière qu'il n'y eût jamais ni confusion» ni empiétements, ni embarras; il n'en était pas ainsi, une connaissance même superficielle de l'histoire suffit pour faire reconnaître le fait directement contraire. Dans cette lutte, car ce fut une lutte longue et prolongée, dans cette lutte des deux pouvoirs qui ne voulaient être ni confondus, ni absolument séparés, ni absorbés l'un par l'autre, ni se tenir chacun dans une sphère complètement isolée de la sphère de l'autre ; dans la lutte de deux pouvoirs ainsi placés, il devait y avoir souvent de bizarres confusions. On conçoit ou du moins on peut concevoir abstractivement le pouvoir civil se renfermant essentiellement dans son domaine, ne permettant aucun empiétement sur ce domaine de la part de l'autorité religieuse, le pouvmr civil complètement maître du terrain civil et politique, et l'autorité religieuse, à son tour, disposant de tout à son gré dans l'enceinte du temple ; mais cela n'était la condition d'aucun gouvernement avant la Révolution, parce que, au fond, tous pensaient que la religion devait être dominante, parce que tous partaient du fait et du principe d'une religion dominante, d'une religion exclusive, qui devait être appuyée et soutenue par les pouvoirs publics, tandis que ces mêmes pouvoirs devaient faire en sorte que les autres cultes ne fussent pas reçus.
Il ne pouvait donc pas y avoir cette séparation
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complète qu'on peut imaginer et dont j'ai parlé; mais, au contraire, la lutte s'établissant entre des pouvoirs qui ne voulaient être ni confondus l'un dans l'autre, ni complètement séparés, il dut plus d'une fois se passer des choses bizarres. Ainsi, il arriva plus d'une fois que Rome et les ministres de Rome essayèrent de gouverner la France, d'y exercer une influence dépassant la simple influence religieuse^ comme il arriva d'un autre côté que le pouvoir civil réagissant contre ces tentatives se mêla de papauté et de théologie. On peut dire que plus d'une fois la crosse et Tépée ont frappé en aveugles et là où elles n'avaient pas le droit de frapper. Ai-je besoin de vous rappeler ces querelles religieuses du xvm* siècle, le jansénisme/ la bull^ UnigenituSy les miracles du diacre Paris, lés pratiques des convulsionnaires, cette foule d'extravagances qui s'étaient donné rendez-vous sous les yeux de la philosophie comme pour justifier l'œuvre de destruction à laquelle elle travaillait. Certes, le Parlement ne faisait pas acte de pouvoir civil, lorsque, le clergé refusant les sacrements aux appelants contre la bulle Unige-nitus, il rendait des arrêts pour faire administrer les mourants, faisait porter l'extrème-onction par le moyen des huissiers et décrétait de prise de corps les ecclésiastiques qui refusaient la conununion. C'étaient des aberrations opposées à d'autres aberrations, et si l'autorité civile avait à rendre compte de ces actes exorbitants, de ces abus de pouvoir, ce n^était pas à Rome, ce n'était pas à la papauté ; car, il faut le dire, il n'y avait là au fond qu'une réaction
contra les empiétemeints et tes influence» illégîtiinaft qu'on avait essayés contre le pouvoir civil, et il en sera toujours ainsi lorsque l'une ou Tautre autorité fera eSoH pour esapiéter sur l'autre , il airiwra ta»> jours une réaction également funeste au pouvoir civil et aux affaires de la religion.
Vous voyez donc, je le répète» qu'en France I* principe et le fait d'une religion domirante ne s'eta* but pas, ne se développa pas de la mèoie mumn que dans plusieurs parties de l'Italie et en Espagne et en Portugal. Cependant il n'y avait pas et il n« pouvait pas y avoir liberté de consdmce et des cultes.
Si iNisttite vous voulez regarder les faits de {dus près ^ocore et JQter un coup d'ceil rapide sur TlsBr toire, rappelez^vous ce qui est arrivé lorsque le ctl^ vinisme a essayé àt pénétrer dans le royaume et d'y opérer une grande révolution. Voym ce qui se pas* sait dqà sous François P. Ce roi fat dans son royaume un grand persécuteur des hommes qui raî* vaient la religion calviniste, Brantôme le dit dans son style moitié sériaix, moitié ironique, ce roi fut un peu rigoureux à faire brûler les hérétiques ; malgré ses alliances avec les réformés d'Allemagne, il fai*^ sait brûler les hérétiques en France ; car^ dit l'htstorien, ces grands rois se gouv^nent comme il leur platt. Les poursuites contre les dissidente étaient excessivement sévères; Mézerai nous dit qu'il le» ftt brûler par douzaines, envoyer aux galères par cea^ taines et bannir par milliers. Et cependant nul de vous n'ignore que ce même roi donnait des secours A
Beroe et à Genève contre le duc âe Savoie, nul a'i<^ giMNre qu'il B'intitulaît le protecteur de U liberté germanique, ee qui voulait dire «dors le protecteur de la Réforme en Allemagne,
Heuri H fut eacore plus intolérant que son père; rhistoîre nous aj^prend combien furent sévères, acharnées, générales les persécutions exercées sous son règne à partir de l'année 1553. Henri II fit un pas de plus que François P% car il essaya de livrer la France aux juges ecclésiastiques et de porter ainsi une atteinte profonde aux institutions françaises et aux principes fondamentaux du drmt public de la France. La persécution fut terrible et sanguinaire, les confiscations furent nombreuses et Diane de Poi* tiers en profita. Anne Dubourg fut une des victimes de cette persécution* Le roi ne voulait pas qu'il y eût appel des jugements ecclésiastiques* aux parlements^ et c'est de là que vint la résistances des pariements français.
Mais dans un temps d'agitation comme celui dont nous parlons, tandis que le nouveau culte et le coite catholique étaient aux prises dans une grande partfe de l'Europe, on ne pouvait pas se flatter que les choses restassent en France dans ces termes de quel^ ques tentatives de réforme réprimées, poursuivies par l'autorité sans autre éclat et sans autre scandale. Les réformés ne tardèrent pas à se transformer en rebelles. La guerre civile déchira le sein de la France pendant un tiers de siècle, et, il faut bien le dire^ quel est le crime, quel est Pexcès qui n'ait pas été commis, quel est le crime, quel est l'excès qui n'ait
pas déshonoré l'un et l'autre parti durant cette longue période de funeste mémoire ? Faut-il vous rappeler et la conjuration d'Amboise et les massacres de Vassy et le sang français coulant à flots, répandu par les mains françaises dans les plaines de Dreux, de Saint- Denis, de Jarnac, de Moncontour ? Faut-il rappeler une époque où le régicide était prêché, pratiqué, où un roi se faisait lui-même assassin? Et les catholiques et les protestants commettant les uns et les autres le crime le plus grave pour des citoyens, celui d'appeler des étrangers, des mercenaires, des aventuriers auxquels on livrait le sol de la France et qui le mettaient à feu et à sang. Et Rome, par ses menaces^ par ses exhortations, par ses exconununications, ses applaudissements, soufBant sur ce vaste foyer dont l'incendie devait embraser le plus grand royaume de la chrétienté.
Et cependant il y a un nom, un horrible nom qui résume en lui seul toutes ces atrocités, un nom épouvantable que je n'ai pas encore prononcé et que que vous prononcez vous-mêmes avant moi^ la Saint- Barthélémy. Ce nom dit tout par lui-même ; rien ne le dépasse^ si ce n'est peut-être dans l'ordre moral un fait, un seul, le scandale des rc^ouissances, le scandale des applaudissements, le scandale des fêtes dont la Saint-Barthélémy fut le sujet dans la Rome des pontifes, dans la Rome chrétienne, dans la Rome qui est le centre de la religion de l'Évangile.
L'histoire aime à reposer ses regards fatigués sur une noble iigure, sur la figure du Béarnais, et sans sortir aucunement de notre sujets nous sommes près-
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ses d'arriver à Tacte qui l'honore à nos yeux plus encore que toutes ses brillantes victoires^ nous sommes pressés de le voir rédigeant l'édit de Nantes en 1598 et assurant la paix du royaume avec cet édit de la tolérance. Je cite l'édit de Nantes de 1598, car à quoi bon parler des édits précédents et de redit de Romorantin et de la paix de 1562 et de toutes ces trêves qui n'étaient que des pièges tendus par un parti à l'autre ; il n'y a eu d'acte sérieux que l'acte de 1598, l'édit de Nantes ; cet édit, qui accordait aux protestants l'exercice de leur culte, leur reconnaissait un état civil et leur accordait même des places fortes. En cela il dépassait fort nos idées et tout ce qu'une religion quelconque aurait droit de demander, mais il se conformait aux idées du temps ; les méfiances étaient profondes, le plus faible et le moins nombreux demandait des garanties politiques que la constitution de l'État ne lui ofTrait pas et qui lui furent accordées autrement dans l'édit de Nantes ; il y eut même par cet édit, et pour l'administration de la justice c'étaient des garanties d'impartialité, il y eut un certain nombre de places réservées aux calvinistes dans les parlements français, aussi l'édit de Nantes excita-t-il la colère de Gément VIII qui l'appela un édit abominable.
L'auteur de l'édit périt sous le couteau d'un assassin. Richelieu prit les rênes du gouvernement, et nous avons eu occasion de parler de son administration lorsque nous parcourions les faits qui ont fondé l'unité française. Richelieu porta un coup aux réformés qui, inquiets de leur avenir après la mort
AU COURS DS DROIT €OM«TtTBfK)IfNKL.
de Henri lY, avaient pris les armes et vonltient de mmveau former \m État dans TEtat. Rieheliea ne le permit pas et c'est ]à^ il faut bien le dire, indépendamment de toute idée d'intolérance religieuse, ce fut là un immense service rendu à l'unité politiqne française.
Mais Si Richelieu enleva aux réformés toutes leurs prétentions politiques, il ne songea point à les asservir, à en faire des ilotes ; car, je l'ai déjà dit, ce ministre agissait surtout en homme politique et nullement en homme de persécution religieuse ; aussi la paix de La Rochelle, en 1629, avait laissé encore certains droits, certains privilèges même aux réformés, et leur avait surtout laissé le droit d'exercer leur culte.
ïl est vrai que, depuis ce temps, ils ne cessèrent pas d'être l'objet de persécutions sourdes, mm réelles et constantes, de persécutions qui annonçaient assez aux hommes prévoyants que, par te cours des idées et des événements,' de grands actes de persécution manifeste ne tarderaient pas à s'exercer contre eux. Et un homme d'État qui s'entendait en persécution religieuse, car il avait "été lni»-même victime du synode protestant de Dordrecht, l'illusfire Grotius avait prédit que les protestants français finiraient par être victimes d*une grande persécution. Et cela, en effet, devait arriver à la longue ; et ceh amva plus tard, à la vérité, beaucoup plus tard, en 1685, par la révocation de l'édît de Nantes, révocation qui a été accompagnée de faits déplorables, entre autres des fameuses dragonnades.
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Mais ici comme ïious no\i« sommes hautement plaint des réjôtiissances de la Rome chrétienne lors de la Saint-Barthéfemy, comme nous n*avons pa^ dissimulé que, d'après le témoignage du cardinal d'Ossal, Rome appelait Tédit de Nantes un édit abominable, disons ici qu'Innocent XI désapprouva complètement la révocation de Tédit de Nantes. Il y avait déjà ce progrès, cet amendement dans les idées qui se développaient au centre de la catholicité. On ne voyait pas dans la révocation de l'édit de Nantes un moyen de ramener au bercail les brebis égarées.
La révocation de Tédit de Nantes, sur laquelle Je ne m'étends pas parce que c'est un fait trop connu, la révocation de l'édit de Nantes a été en réalité le dernier acte solennel et général d'intolérance qui ait été, jusqu'à un certain point, accepté parle pays. Car lorsque trente et quelques années plus tard, en 1724, sous \.ouis XV, on voulut renouveler, rafraîchir, si je puis parler ainsi, l'édit de Louis XIV, cé fait ne trouva déjà plus de faveur dans l'opinion publique; déjà les idées s'étaient modifiées, elles s'étaient modifiées tous les jours et s^î y a eu encore des faits déplorables, si on peut citer dans ce siècle Calas et Sirven, ce sont là des faits particuliers, locaux^ et qu'on ne peut regarder comme des faits universellement acceptés par la nation française.
Sans doute, même en 1780, l'assemblée générale du clergé, s^opposant aux efforts de l'illustre Malesherbes, présenta à Louis XVI un mémoire contre les réformés, mais on n'a pas assez dit à l'honneur de ce prince infortuné, on n'a pas assez remarqué
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comme un fait constatant l'esprit de ce temps, que le roi, malgré la vivacité de ses croyances religieuses, ne tint aucun compte de ce mémoire.
Aussi en 1787 parut Tédit de Louis XVI qui restitua aux réformés leur état civil, qui leur permit de constater qu'ils entraient dans ce monde sous la protection d'un culte religieux, qu'ils étaient des hommes, des pères de famille , des fils ^ des maris. L'édit de 1787 fut enregistré au Parlement et il fut enregistré par 96 voix contre 17. Vous voyez à quoi en était réduite la minorité contre l'édit qui restituait aux protestants leur état civil.
Tel état Tétat des choses au moment de la révolution. La rehgion catholique était la religion dominante, le calvinisme était toléré on peut dire depuis quelques jours ; l'édit qui rendait aux protestants leur état^civil'avait été rendu, comme je l'ai dit, en 1787; et c'est alors seulement qu'ils commençaient à retit)uver la vie civile qui leur avait été violemment arrachée par la révocation de l'édit de Nantes.
La révolution s'étant accomplie essentiellement par l'efTet des idées répandues par la philosophie du xvm* siècle, par une philosophie qui faisait hautement profession de tolérance, qui peut-être même poussait plus loin ses principes, il est évident qu'il devait en résulter des conséquences majeures relativement à la liberté des opinions, des' consciences et des cultes, il est-évident que le catholicisme ne pouvait plus conserver en France la position qu'il avait eue jusqu'à ce jour. Déjà en 1789 et 1790 il parut des décrets de l'Assemblée constituante relatifs aux
personnes engagées dans la vie monastique, décrets que je ne rappelle pas ici parce que j'en ai déjà parlé et qu*il est par conséquent inutile d*y revenir.
Mais dans cette même année 17^0, TAssemblée constituante voulant disposer des biens du clergé régulier, il fut présenté une motion par laquelle on demandait que l'Assemblée constituante décrétât que la religion catholique, apostolique et romaine demeurait la religion de la nation, et que ce culte serait seul public et autorisé en France.
C'était une motion fort ingénieuse de la part de ceux qui avaient pour but d'empêcher que l'Assemblée constituante ne portât la main sur les biens du clergé ; on croyait paralyser ainsi l'action de l'Assemblée, on croyait, en avril 1790, que l'Assemblée constituante n'oserait pas formellement proclamer un principe opposé à celui qui était en efTet dans la motion, et il était évident que si TAssenfblée avait reculé devant cette proclamation, il lui eût été trèsdifficile de porter les mains sur les biens du clergé.
L'Assemblée répondit par l'ordre du jour motivé du 13 avril 1790 : ce L'Assemblée considérant qu'elle » n'a et ne peut avoir aucun pouvobr à exercer sur y> les consciences et sur les opinions religieuses ; j) que la majesté de la religion et le respect qui lui 2> est dû ne permettent point qu'elle devienne un
» objet de délibération décrète qu'elle
j) ne peut ni ne doit délibérer sur la, motion propo- » sée. » Et c'est ainsi qu'implicitement, par cet ordre du jour motivé, elle décréta la liberté de conscience.
Dans la déclaration des droits qui précède la constitution de 1791, vous lisez au n** 10 : « Nul ne doit » être inquiété pour ses opinions même religieuses, » pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tor- 9 dre public établi par la loi. )> Et dans la constitation vous trouve cette autre disposition : « La consti- » tutîon garantit aux citoyens la liberté d'exercer le » culte religieux auquel il est attaché. »
Mais^ avant la publication de la constitution, la Constituante avait fait cet acte célèbre si connu sous le nom de constitution civile du clergé, c'était par le décret du 12 juillet — 24 août 1790.
Je ne lirai pas la constitution du clergé qui est une espèce de code assez long, une espèce de code politico-ecclésiastique ; mais pour en donner une idée à ceux qui n'auraient pas encore eu connaissance de cet acte, il suffira de dire que la constitution civile du clergé renfermait d'abord une nouvelle circonscription des diocèses ; elle établissait que dorénavant il y aurait un évêque par département et que le département constituerait le diocèse, qu*on pourrait ainsi remanier sMl le fallait les circonscriptions paroissiales. Et puis s'adressant à la puissance épiscopale, la constitution du clergé voulait que Tëpiscopat français s'émancipât plus encore qu'il ne Tétait de l'autorité pontificale et qu'aucune corporation, aucune localité n'eut en France d'autre pasteur immédiat que l'évêque. Il y a bien plus, il y a un titre exprès intitulé : nomination aux bénéfices dans lequel on prescrit que dorénavant tous les ëvêques seront nommés par l'élection, nommés par leurs ouailles
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et on trace les formes de cette élection. Quant à l'institution canonique qui avait été le sujet de concordats entre la cour de Rome et la royauté française, la constitution du clergé décidait que dorénavant les évêques se feraient instituer par le métropolitain, et si Tévêque lui-même était métropolitain^ si c'était un archevêque qui vînt d'être élu, c'était le pluô ancien évêque de l'arrondissement qui devait lui donner l'institution canonique.
• Enfin, pour ne pas trop allonger, c'est encore dans cette constitution du clergé que se trouve cette fameuse et fatale disposition qui prescrivait au clergé le serment constitutionnel, qui imposait à tous les fonctionnaires ecclésiastiques Tobligation de prêter serment de fidélité aux lois et le serment de maintenir la constitution décrétée par ^Assemblée et acceptée par le roi.
C'était, comme vous le voye^, un acte sur lequel on peut porter des jugements bien divers, il y avait là des idées des canonistes avancés qui ont toujours soutenu et soutiennent encore, en s^appuyant sur les traditions de l'Église ancienne, suf les conciles, plusieurs des points de la constitution du clergé, entre autres l'élection' des évêques et leur institution par le métropolitain ; puis il y avait des idées du Xrm* siècle^ puis il y avait ce mélange dont j'ai parlé, c^est qu^on n'avait pas encore tracé nettement la ligne de séparation entre l'intervention du pouvoir civil et celle de l'autorité écctéslsistique { et de tout cela il résultait, passez-moi Texpression vulgaire, une sorte de pêle-mêle ; il y avait des choses qui auraient dû
OU pu appartenir au pouvoir civil s'il s'était agi de régler la marche d'une religion dominante ; il y avait des choses qui décidément dépassaient la portée de Tautorité civile et ne regardaient que la discipline ecclésiastique, et pruis il y avait d'autres choses qui sont dans le domaine du gouvernement, même lorsque la liberté des cultes est établie. C'était donc, je le répète, une constitution formée d'éléments divers jetés au milieu d'une nation qui certes n'était pas encore préparée à recevoir un fait semblable. •
La constitution civile du dei^é, que le roi refusa longtemps de sanctionner, produisit au fond un véritable schisme, car elle créa en France deux clergés, le clergé assermenté et le clergé non assermenté, c'est-à-dire le clergé qui avait refusé le serment, le déclarant contraire à sa conscience.
Mais bientôt les choses ne restèrent pas même dans ces termes ; par le refus du serment un gi^and nombre d'églises demeurèrent sans pasteur et bientôt la révolution, devenant de plus en plus âpre dans ses terribles exigences, dans ses manifestations, devint aussi intolérante, persécutrice en matière de religion ; le clergé de toutes les religions lui devint suspect; les persécutions contre le clergé catholique devinrent de plus en plus acerbes, le culte catholique fut aboli, les églises fermées, et il y eut pendant quelque temps de véritables saturnales de l'impiété et de l'athéisme.
C'est au point que la Convention elle-même eut en quelque sorte honte de cet état de choses. En 1794 on vit Robespierre reculer devant l'idée d'un peuple auquel on aurait ôté toute espèce de frein moral et
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toute notion de justice éternelle et supérieure aux fluctuations et aux erreurs de la justice humaine. Et de là ce fameux décret, sans doute très-ridicule sous un point de vue, mais très-significatif sous un autre, le fameux décret du 7 mai 1794 par lequel la Convention voulait bien enfm reconnaître, au nom du peuple français, « l'existence de TÊtre suprême et î'inunortalité de Tâme. » Telle est la première disposition de ce décret, très-ridicule sans doute, en tant qu'il faisait un article de loi de ce que les hommes doivent seulement vénérer au fond de leur conscience, mais qui n'est pas moins significatif comme fait historique. Le même décret ajoutait qu'il serait institué des fêtes ce pour rappeler l'homme à la pensée de la » Divinité et à la dignité de son être, » et dans son avant-dernier article il proclamait de nouveau d'une manière explicite la liberté des cultes.
On peut le dire, c'était là un faible commencement, je dirai, si vous le voulez, que c'était un commencement ridicule, mais c'était un commencement de réaction contre la proclamation formelle de l'absence de tout culte, de toute religion, de toute croyance quelconque, c'est ce jour -là que commence une réaction dont nous verrons peu à peu se développer les faits jusqu'à nos jours.
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Messieurs 9
Lorsque la crise révolutionnaire s'apaisa, les grands principes, au nom desquels la révolution s'était faite, reparurent, et entre autres le principe de la liberté des cultes. La Convention nationale publia à ce sujet la loi du 3 ventôse an III (21 février 1795) : «c L'exer- ]» cice d'aucun culte , dit cette loi, ne peut être ]» troublé. — La République n'en salarie aucun» — » Elle ne fournit aucun local ni pour l'exercice du » culte, ni pour le logement des ministres. — Lesexer* D cices de tout culte sont interdits hors de l'enceinte » choisie pour leur exercice. ^ — La loi ne reconnaît » aucun ministre du culte : nul ne peut paraître D en public avec les habits, ornements ou costumes » affectés à des cérémonies religieuses. — Tout ras- » semblement de citoyens pour l'exercice d'un culte
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y> quelconque est soumis à la surveillance des auto- D rites constituées. Cette surveillance se renferme :» dans les mesures de police et de sûreté publique. ]» Aucun signe particulier à un culte ne peut être 1» placé dans un lieu public^ ni extérieurement, de D quelque manière que ce soit. Aucune inscription j^ ne peut désigner le lieu qui y est affecté ; aucune 2> proclamation, ni convocation publique ne peut » être faite pour y convoquer les citoyens. Les com- » munes ou sections de commune en nom collectif » ne pourront acquérir ni louer de local pour l'exer*» > cice^ du culte. — Il ne peut être formé aucune i> dotation perpétuelle ou viagère ni établi aucune 1» taxe pour en acquitter les dépenses. Quiconque » troublerait par violence les cérémonies d'un culte j> quelconque ou en outragerait les objets sera puni » suivant la loi du 19-22 juillet 1791 sur la police » correctionnelle. »
Telle est cette loi qui était faite en faveur du culte catholique, objet principal de persécutions depuis quelques années. Le culte catholique put, à l'abri de ces dispositions se rétablir, j)ratiquer ses cérëmonfes sans employer de signes extérieurs, il est vrai ; les fidèleB purent avoir des ministres de leur communion à la condition de les payer.
Peu de temps après , le 7 vendémiaire an IV (20 septembre 1795), la Convention publia une autre loi dont quelques dispositions sont encore en vigueur aujourd'hui. L'exposé des motifs de cette loi nous montre quel était alors le point de départ du législateur. <c Ck)nsidérant, dit-on, qu'aux termes de la
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y> constitution, nul ne peut être empêché d'exercer, » en se conformant aux lois, le culte qu'il a choisi ; » que nul ne peut être forcé de contribuer aux dé- » penses d'aucun culte et que la République n'en
)> salarie aucun considérant que les lois
» auxquelles il est nécessaire de se conformer dans » l'exercice des cultes ne statuent point sur ce qui » n'est que du domaine de la pensée, sur les rap- D ports de l'homme avec les objets de son culte, et » qu'elles n'ont et ne peuvent avoir pour but qu'une y> surveillance renfermée dans des mesures de police y> et de sûreté publique ; — qu'ainsi elles 4^oivent » garantir le libre exercice des cultes par la puni- » tion de ceux qui en troublent les cérémonie on j> en outragent les ministres en fonctions. » On voit quel était le point de départ de la Convention : l'exercice du culte était déclaré appartenir au choix individuel de chacun^ l'État donnait protection à tous.
Je n'entrerai pas dans les détails de cette loi qui est à peu près la même que la précédente, plus développée et accompagnée de sanctions pénales, pour en rendre l'exécution plus certaine : la liberté des cultes fut ainsi définitivement proclamée et fondée.
Bientôt à la Convention nationale succéda le directoire, puis le consulat. Vous trouvez, en suivant l'examen historique de cette partie de la législation française un premier arrêté des consuls du 7 nivôse an VIII (28 décembre 1799) qui, sans rien statuer de nouveau, trahit déjà une nouvelle tendance du pouvoir. Cette tendance ne tarda pas à se révéler tout entière. Le premier consul entama des négociations
avec la cour de Rome pour arriver au concordat.
Il y a, en effet, lorsqu'on s'occupe de régler la séparation du pouvoir civil et du pouvoir ecclésiastique, plus d'un système théoriquement possible. Celui de la Convention est un de ceux que Ton peut adopter. On peut aussi, par un concordat^ faire une sorte de traité entre le pouvoir civil et le pouvoir ecclésiastique, régler les attributions de Tun et de Tautre. Enfin on peut, comme d'autres gouvernements l'ont fait, ne reconnaître qu'une religion, salarier un culte exclusivement, et, sans entrer en aucun arrangement avec la cour de Rome, dire : Voilà ce que J'ordonne; que l'autorité ecclésiastique exerce si elle veut ses droits, voici les miens. Il y a donc trois systèmes en définitive : 1* la non intervention ; 2* l'intervention de protection favorisant un culte, se repliant sur ses propres droits ; 3* le recours au concordat lorsqu'on veut s'entendre et éviter les conflits.
Le consulat entra dans le système du concordat qui était nouveau en France. D'un côté, il le croyait nécessaire pour le rétablissement sérieux du culte ; de l'autre le premier consul voulait se réconcilier avec la cour de Rome, songeant déjà peut-être à faire briller sur son front la couronne impériale donnée par la main d'un pape. Les négociations qui commencèren alors eurent pour résultat le concordat de 1801. Il n'y fut pas posé que la religion catholique était ou devait être la religion dominante, mais au fond, si ce n'est d'une manière expresse, il y eut quelque chose d'analogue. On disait à l'article !•' : « La religion cathoy> lîque, apostolique et romaine sera librement exer-
» cée en France; son culte sera public, en se ]> conformant aux règlements de police que le gou- » vernement jugera nécessaire pour ïa tranquillité » publique. » C'est peut-^tre là, dans un article si simple, que se trouve le résultat le plus curieux du concordat : Rome reconnaissait ici formellement la nécessité de Tintervention du gouvernement dans Texercice du culte. Cette idée se retrouve encore à l'article 6, où le pape consent à ce que les évêques^ ayant d'entrer en fonctions, prêtent serm^t de garder « obéissance et fidélité y> au gouvernement éta« bli, promettant aussi «c de n'avoir aucune intelligence, » de n'assister à aucun conseil^ de n'entretenir au- » cune ligue soit au dedans, soit au dehors, qui soit y> contraire à la tranquillité publique» » et s'engagent même si, dans leur diocèse ou ailleurs^ ils apprenaient qu'il se trame quelque chose au préjudice de l'État, à le faire savqir au gouvernement. L'ar* ticle 7 exige le même serment des ecclésiastiques du second' ordre. L'article 8 règle la formule de prière qui devra être récitée à la fm de TofBce divin dans toutes les églises catholiques de Fronce pour la république et pour les consuls. Dans l'article 13, <c Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux JD rétablissement de la religion catholique, déclare yi que ni elle ni ses successeurs ne troubleront en 9 aucune manière les acquéreurs des Inens ecclé» ]» siastiques aliénés et qu'en consé quence, la pro* » priété de ces mêmes biens, les droits et revenus y y> attachés^ demeureront incommutables entre leurs x> mains ou celles de leurs ayants cause. i> Par l'ar-
ticla 16, « Sa Sainteté reconnaît dans le premier ^ consul de la République française les mêmes droits ]» et prérogatives dont jouissait près d'elle Fancien » gouvernement. »
Voilà quelques-unes des dispositions du concordat. Cet acte fut signé à Paris le S6 messidor an IX, par les négociateurs des deux puissances représen^ tant Tune l'influence religieusCi l'autre l'influence civile* Le gouvernement y ajouta une autre publication intitulée : articles organiques de la convention du 26 messidor an IX. Il regardait donc le concordat comme une de ces lois du pays qui posent des principes et ont ensuite besoin de recevoir des développements pour leur mise à exécution. Et tel est l'objet des articles oi^aniques qui étaient l'œuvre du gouvernement seul et auxquels le pape ne prit aucune part. On profita de l'occasion pour publier en même temps, comme suite des articles organiques de la convention du 26 messidor an IX, les articles orga^ niques des cultes protestants.
J'ai dit que la cour de Rome n'avait eu aucune part à la publication des articles organiques^ il faut ajouter qu'elle protesta par une bulle où il était dit que les articles organiques renfermaient des disposi** tiens dépassant les limites tracées par le concordat. Il y eut donc là des motifs de discorde qui vinrmt troubler la bonne harmonie au moment même où elle semblait être rétablie. Il n'en résulta toutefois pour le moment aucune conséquence ostensible et les articles organiques furent exécutés. Ils ne sont que la reproduction des principes de l'ancien
droit public de France en matière ecclésiastique.
Voici quelques-unes des dispositions qui attirèrent plus particulièrement l'attention de Rome et qui lui paraissaient excessives : <c Article 1^. Aucune bulle, » bref, rescrits, décret, mandat, provision, signature D servant de provision, ni autres expéditions de la » cour de Rome même ne concernant que les par- » ticuliers, ne pourront être reçus, publiés, impriy> mes, ni autrement mis à exécution, sans l'autori-
» sation du gouvernement Article 6. Il y
x> aura recours au conseil d'État, dans tous les cas » d'abus de la part des supérieurs et autres per- )> sonnes ecclésiastiques. y> On applique ici un principe de l'ancien droit français en autorisant le recours à la puissance civile contre les actes exorbitants du clergé ; les cas d'abus sont assimilés aux excès de pouvoir, contraventions aux lois, infractions aux règles, atteintes contre les libertés de l'Église gallicane, parce que, dit-on, tout acte qui trouble arbitrairement les consciences, dégénère bientôt en oppression et en scandale public.
L'article 10 porte que « tout privilège portant j> exemption ou attribution de la juridiction épiscoy> pale est aboli. y> La cour de Rome exemptait certaines corporations de toute soumission à Tévêque diocésain pour les faire relever directement d'ellemême au détriment de l'autorité épiscopale et du pouvoir civil qui voyaient ces corporations attachées ainsi directement à une autorité étrangère, c'est là ce qui fait cesser la disposition contenue dans l'article 10.
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L'article 39 dit a qu'il n'y aura qu'une liturgie et y> un catéchisme pour toutes les Église catholiques » de France, » C'est l'unité appliquée à l'enseignement religieux.
D*après l'article 41 : a Aucune fête, à l'exception y> du dimanche, ne pourra être établie sans la per- 7> mission du gouvernement. :o
D'après l'article 45 : « Aucune cérémonie relî- D gieuse n'aura lieu hors des édifices consacrés au 2> culte catholique dans les villes où il y a des temy> pies destinés à différents cultes. y>
D'après l'article 51 : <c Les curés aux prônes des D messes paroissiales, prieront et feront prier pour 3> la prospérité de la République française, et pour » les consuls. » Cet article qui d'ailleurs n'est qu'une reproduction de la disposition de l'article 8 du concordat, dépassait peut-être le droit de l'autorité civile qui ne paraît guère pouvoir aller jusqu'à ordonner de faire telles ou telles prières.
L'article 52 interdit aux curés de faire dans leurs instructions <c aucune inculpation directe ou indiy> recte, soit contre les personnes, soit contre les y> autres cultes autorisés dans l'État. 2> Cette interdiction a trouvé sa sanction dans les articles 201 à 206 du Code pénal.
L'article 53 leur interdit de faire au prône (n au- » cune publication étrangère à l'exercice du culte, 2> si ce n'est celles qui seront ordonnées par le gou- » vemement. »
D'après l'article 54 : a Ils ne donneront la bénédic- 3> tion nuptiale qu'à ceux qui justifieront, en bonne
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5) et due forme, avoir contracté mariage devant Tofî) ficier civil. » La sanction de cette disposition se trouve dans les articles 199 et 200 du Code pénal.
D'après Tarticle 55 : ce Les registres tenus par les » ministres du culte n'étant et ne pouvant être rela- » tifs qu'à Tâdministratlon des sacrements, fte pour- » ront, dans aucun cas, suppléer les registres or- » donnés par la loi pour constater Tétat civil des » Français. »
Je me suis étendu un peu longuement sur ce sujet pour montrer comment le gouvernement, après avoir signé le concordat, sMtait cru libre cependant de rétablir les anciennes coutumes et traditions du droit public sur TÉgllse gallicane, en les conciliant avec les dispositions du concordat et avec le principe de la liberté des cultes^ fait nouveau de la société régénérée. Les Églises réformées n^ont jamais contesté au pouvoir civil le droit de régler les matières qui font l'objet des articles organiques.
A partir de 1801 le culte catholique se rétablit dans toute son étendue; les Églises se rouvrirent de toutes parts, les autels furent relevés, lés ecclésiastiques reparurent avec leurs costumes.
En 1810 nous trouvons un nouveau décret où l'Empereur adoucit quelques-unes des dispositions que nous avons citées. Mais en 1813 tout changea. Les faits qui se passèrent â cette époque entre TEmpereur et le pape sont connus de tout le monde. Le pape avait, parle traité de Tolentino en 1797, perdu la Romagne et les légations de Bologne et de Ferrare ; un peu plus tard les Marches furent réunies an
royaume d'Italie et peu à peu le reste des possessions papales subit le même sort. Le souverain pontife fut privé de sa liberté et conduit à Fontainebleau. Là fut passé un nouvel acte appelé le concordat de Fontainebleau, signé le 25 janvier 1813 j;)arlepapeet l'Empereur. Mais le pape protesta quelques jours après contre la violence qui lui avait fait apposer sa signature au bas de ce traité. Néanmoins le concordat fut publié le 13 février. Il est resté comme un document curieux de l'histoire de cette époque, mais il ne reçut pas d'exécution. •
L'Empereur tomba; la charte de 1814 fut promulguée. Elle proclamait ainsi, dans son article 5, la liberté des cultes : <« Chacun professe sa religion y> avec une égale liberté et obtient pour son culte la » même protection. » « Cependant, disait l'article 6, i> la religion catholique^ apostolique et romaine est » la religion de l'État. » Et l'article 7 ajoutait t m Les ministres de la religion catholique, aposto- » lique et romaine et ceux des autres cultes chré- » tiens reçoivent seuls des traitements du Trésor y> royal. » Il y avait donc, d*un côté, le principe de la liberté des cultes, de l'autre, une religion privilégiée. Il fallait arriver à concilier les deux choses. On ne pouvait prétendre à une religion dominante, exclusive, le temps en était passé; Cependant si on se demande quel sens un certain nombre d'esprits pouvaient attacher à cet article 6, on le découvrira en voyant plus tard proposer quelques lois, entre autres celle du sacrilège, difficiles à concilier avec la liberté des cultes que l'on avait promise solennellement*
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Dans la Charte nouvelle, l'article 5 qui proclame la liberté des cultes a été maintenu. L'article 6 a été supprimé et remplacé par Tarticle 7, modifié dans sa rédaction. Le rapporteur de la commission de révision de la Charte, en proposant cette modification, s'exprimait ainsi : « Nous vous proposons de sup- » primer Tarticle 6 de la Charte, parce que c'est celui y> dont on a le plus abusé ; mais votre commission ne y> veut pas que la malveillance puisse affecter de s'y y> méprendre. Cette suppression n'a pas pour but )> de porter la plus légère atteinte à la religion ca- » tholique. Au contraire, après avoir proclamé avec » l'article 5 que chacun professe sa reUgion avec » une égale liberté et obtient pour son culte la même » protection, nous reconnaissons et disons dans l'ary> ticle 7 qui parle du traitement des divers cultes, y> que la religion catholique, apostolique et romaine y> est la religion de la majorité des Français ; rétay> blissant ainsi des termes qui ont paru suffisants » aux auteurs du concordat de l'an IX et de la loi y> organique de germinal an X, termes qui ont suffi » pour relever la religion de ses ruines et dont il » n'est arrivé aucun dommage à l'État, tandis que » les expressions de l'article 6 ont réveillé d'impruy> dentés prétentions à une domination exclusive, » aussi contraire à l'esprit de la religion qu'à la li- » berté de conscience et à la paix du royaume. Il » fallait donc, dans ce triple intérêt, effacer des » termes qui, sans rien ajouter à ce que la religion » aura toujours de saint et de vénérable à nos yeux, » étaient devenus la source de beaucoup d'erreurs
» et ont finalement causé la disgrâce de la branche » régnante et mis l'État sur le penchant de sa ruine.»
Voici ce nouvel article 6 : « Les ministres de la » religion catholique, apostolique et romaine, pro- )> fessée par la majorité des Français, et ceux des » autres cultes chrétiens reçoivent des traitements » du Trésor public. »
Vous remarquerez qu'on ne dit plus ici, comme dans la Charte de 1814, que les ministres de la religion catholique et des autres cultes chrétiens reçoivent seuls des traitements. Cette suppression du mot seuls n'a pas été purement nominale, elle a eu des conséquences positives ; elle a permis au gouvernement de proposer et aux chambres d'adopter la loi du 9 février 1831 qui salarie les ministres du culte Israélite.
Il n'y a donc plus en France ni religion dominante, ni religion de l'État* Il y a des cultes reconnus aux ministres desquels la Charte garantit des traitements, et c!'e permet, sans l'ordonner, d'en accorder à d'autres; voilà toute la différence. La liberté des cultes est donc étabUe.
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